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Je  croyais  une  préface  fort  mutile  à  ce 
troisième  volume.  Il  m'a  toujours  semblé 
qu'une  œuvre  devait  se  révéler  dans  sa  pensée 
et  dans  son  but  sans  explications  et  sans  com- 
mentaires. 

Mais  ce  livre  a  été  Tobjet  de  si  vives  atta- 
quesy  de  critiques  si  passionnées  qu'il  était 
impossible  de  tiê  pas  y  répotadrê. 

Je  serai  court  et  précis. 

N*esl-ce  pas  déjà  Une  pfeuve  et  un  bon  ré- 
sultat des  faits  eJcposés  dans  le  premier  vo- 


m. 


—  Il  — 


lume  de  cet  ouvrage  que  cet  empressement 
qu'a  mis  madame  la  duchesse  d'Orléans  à 
quitter  sa  position  séparée  depuis  le  24  Fé- 
vrier et  qui  semblait  toujours  être  une  pro- 
testation «  comme  aux  époques  antérieures? 

L'irritation  vive  et  âpre  qui  s'est  manifestée 
contre  quelques  paroles  fort  inoIFensives  de 
l'auteur^  vient  sans  doute  de  deux  causes  : 
c'est  qu'elles  ont  touché  juste  ;  puis  comme 
jamais  abandon  ne  fut  pareil  au  vide  qui  se 
fit  autour  de  cette  pauvre  et  noble  princesse, 
le  26  Février,  les  chevaliers  du  bout  de  l'an  , 
après  avoir  enterré  la  monarchie,  ont  voulu  , 
par  un  zèle  aussi  bruyant  que  sans  danger 
sous  un  Gouvernement  tolérant  et  impartial, 
racheter  les  faiblesses  de  caractère  et  les  tristes 
délaissements  de  l'autre  époque. 

C'est  un  courage  qui  manque  d'à-propos, 
car  personne  n'a  voulu  ni  attaquer^  ni  insul- 
ter une  princesse  exilée  :  nul  plus  que  l'auteur 
ne  respecte  les  fronts  couronnés  par  de  gran- 
des infortunes.  Mais  ce  n'était  pas   insulter 


III  — 


que  de  dire  que  sous  la  monarchie  de  Louis- 
Philippe,  la  mère  du  comte  de  Paris,  savante 
et  lettrée,  cherchait  la  popularité  par  ses  pa- 
roles, ses  actes  et  ses  prédilections  universi- 
taires. 

Faut-il  voiler  la  vérité  historique  à  ce  point 
de  dire  qu'avant  le  24  Février  il  n'exista  au- 
cun parti  de  la  Régence  favorable  à  la  prin- 
cesse? Que  ce  parti  ait  agi  sans  son  aveu 
dans  une  position  semblable  à  celle  de  M.  le 
duc  d'Orléans  sous  la  Restauration  ;  c'est  pos- 
sible encore,  tant  il  y  a  qu'il  se  trouve  tout 
organisé  le  24  Février  pour  énerver  les  derniè- 
res forces  de  la  r  ésistance. 

C'est  ce  que  l'auteur  a  voulu  dire,  rien  de 
plus^  rien  de  moins. 

Paris,  ce  23  Juillet  1849. 
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—  POLITIQUE  DU  GOUVERNEMENT    PROVISOIRE. 


Les  hommes  de  passions  on  de  témérité  qui 
avaient  pris  la  direction  du  Gouvernement  Provi- 
soire le  24  Février,  s'étaient  promis  la  renoncia- 
tion au  moins  momentanée,  à  toutes  divisions  per- 
sonnelles qui  pourraient  ébranler  le  bien  faible 
édifice  de  leur  dictature  remuante.  Mais  la  condi- 
tion nécessaire,  le  châtiment  de  tous  les  caractères 

de  partis,  c'est  de  s'en  faire  les  hommes  liges  et 
m.  * 
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d'abdiquer  6^4b  |o!ilt  ]e#  pèrsôïttiatîtjé  qu'ils  ne 
peuvent  plàis^igûf  ql^eft  ffenil  ^s  Ordres  suzerains 
de  leur  seigneur  et  maître  :  ainsi,  dans  ce  Gouver- 
nement  Provisoire,  avec  les  intentions  les  plus  pa- 
cifi(Jues,  il  f  avait  dcis  tirailleinents^  des  soubre- 
sauts qui  résultaient  de  la  situation  réciproque  de 
ses  divers  membres;  et,  chose  curieuse,  tout  en  se 
tendant  la  main,  ils  conspiraient  les  uns  contre 
les  autres,  peut-être  (pour  plusieurs)  sans  le  vou- 
loir, sans  le  savoir: leur  maître  c'étaient  leurs  frè- 
res d'opinion,  leurà  amis  des  clubs  qui  leur  repro- 
chaient sans  cesse  leur  faiblesse  et  leurs  conces- 
sions politiques. 

Chacun  des  membres  de  ce  Gouvernement  Pro- 
visoire avait  pour  ainsi  dire  son  conciliabule  en 
dehors  des  délibérations  du  conseil.  M.  Ledru-Rol- 
lin,  par  exemple,  était  parfaitement  à  l'aise  au 
ministère  de  l'intérieur,  entouré  de  MM.  Flocon, 
Jules  Favre,  qui  avaient  ses  idées  et  accueillaient 
ses  amis  :  M.  Ledru-Rollin  n'était  pas  un  de  ces  ca- 
ractères vindicatifs,  insociables  qui  ne  connaissent 
pas  les  transactions  ;  avec  les  dehors  d'une  vo- 
lonté impatiente,  il  avait  peu  dé  fermeté;  ses 
instincts  étaient  bons,  mais  on  pouvait  facile- 
ment les  détourner  par  un  mot,  un  reproché,  lin 
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ofgœtl  (  il  Vltait  alAors^aMPatiiiMphèreda  diibt^: 
Ains  là  potttirfôra  ardente  des  paitlB,  at  ces  ânoM 
tiang  eniTrent  11  toyait  chaque  }ùwt  les  plus  ar« 
dente  des  démocrates  qui  Taocablai^ik  de  repro* 
elles  sur  la  condaite  foiUe,  incertained'ùne  fractktt 
dû  Gottternemeut  Provisoire  :  «  Où  vonlaiton  aU> 
1er?  La  réaction  marchait  à  sotai  triompher  est-ce: 
ponr  elle  qu'on  avait  fait  le  3ft  Février)  » 

Si  M.  Ledru^RoUin  passait  sa  vie  à  etimèr  Sea 

impatiems  amis,  il  devait  naturellement  ap|)oitéif 

quelques  exigences  au  sein  du  Oouvemement  Fn^ 

risoire;  il  avait  besoin  de  communiquera  ses  co^ 

lègues  les  volontés  de  son  parti ,  podr  eik  exiger 

des  concessions  incessantes  ;  serf  d^iin  côté,  il  deva^ 

nait  maître  dé  Tautre,  et  le  Gouvemqmrat  Prwfe 

soire,  à  son  tour,  cédait  quelques  priaeipea  ob 

quelques  homfMs*   Ceci  était  vieux  comme  le 

triumvirat  dé  Roma;  seulement  on  ne  se  livrait 

pas  des  têtes  mais  des  garanties  et  des  positions^ 

M.  Ledru*-Rollin  imposait  ses  idées  parte  qu'elles 

lui  donnaient  le  moyen  de  satisfaire  les  eiigeneea 

de  son  parti  ;  il  était  en  oela  franchement  soutenu 

par  M*  Flocon,  dont  les  émotions  rétrospectives  se 

reportaient  incessamment  à  la  Montagne  de  9ft% 

M.  Loote  Blanc,  autre  nuancé  dans  te  Gouverne^ 
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ment  Provisoire,  avait  également  ses  amis,  ses  opi- 
nions, sa  puissance.  Sous  les  formes  les  plus  dou- 
ces, les  plus  conciliantes,  M.  Louis  Blanc  marchait 
à  ses  desseins  avec  une  grande  ténacité  ;  sa  force 
était  moins  à  l'Hôtel-de-Ville  qu'au  Luxembourg, 
où  il  avait  un  peuple  à  ses  ordres,  club  incessam- 
ment ouvert  aux  doctrines  socialistes.  M.  Louis 
Blanc  avait  invariablement  son  but  d'une  dictature 
industrielle,  qui  s'imposerait  ensuite  à  THôtel-de- 
Ville,  imitant  ainsi  Maximilien  Robespierre,  qui 
après  avoir  placé  le  siège  de  sa  puissance  au  club 
des  Jacobins,  ne  venait  plus  au  comité  de  Sa- 
lut Public.  Sans  s'aimer,  les  deux  chefs  de  la  Mon- 
tagne  et  du  socialisme,  MM.  Ledru-Rollin  et  Louis 
Blanc ,  comprenaient  bien  qu'ils  ne  pouvaient 
s'exclure  d'abord  dans  une  combinaison  de  comité 
de  Salut  Public,  qui  remplacerait  le  chétif  et  faible 
Gouvernement  Provisoire.  On  garderait  M.  Arago, 
qu'il  était  si  facile  de  ployer  à  toutes  les  influen- 
ces, peut-être  M.  Crémieux  qui  sautillait  dans  ses 
opinions  avec  tantde  facilité,  et  M.  deLamartine  qui 
était  un  nom  éclatant,  et  une  parole  éloquente. 

La  situation  que  s'était  faite  M.  de  Lamartine 
dans  le  Gouvernement  Provisoire,  mérite  d'être 
étudiée  et  définie.  A  Torigine  du  2&  Février,  son 
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uoiu  avait  été  accueilli  comme  une  garantie  par 
la  bourgeoisie  ;  un  des  beaux  honunages  rendus 
aux  esprits  d*éUte,  c'est  la  croyance  qu'ils  auront 
un  si  noble  respect  d'eux-mêmes  et  de  la  renom- 
mée, que  jamais  ils  ne  pourront  manquer  à  ce 
qu'ils  se  doivent  et  à  ce  qu'ils  doivent  à  la  société. 
La  France  donc,  les  mains  suppliantes,  le  lende- 
main de  la  grande  aventure,  s'était  placée  sous 
régide  du  nom  de  M.  de  Lamartine,  et  après  la 
République  proclamée,  sa  parole  avait  rendu  des 
services  pour  en  arrêter  les  turbulents  excès. 

Depuis,  l'idéalisme  généreux  du  poète  (  le  dé- 
sir de  tout  rapprocher,  de  tout  concilier  )  l'avait 
porté  à  de  grandes  concessions,  à  un  syncrétisme 
facile  qui  pouvait  le  faire  servir  d'instrument  à 
toutes  les  opinions  les  plus  ardentes  :  sa  passion 
était  d'entraîner  à  ses  idées  et  de  grouper  autour 
du  Gouvernement  Provisoire,  même  MM.  Blanqui, 
Barbes,  Lacrampe,  Sobrîer,  et  de  ne  plus  faire 
qu'un  grand  faisceau  de  toute  la  démocratie;  uto- 
pie rêveuse,  feu  follet  d'une  imagination  colorée. 
Les  hommes  hardis  et  pratiques  qui  formaient 
les  clubs  avaient  d'autres  systèmes ,  et  le  des- 
sein de  s'emparer  du  pouvoir  surtout.  Ils  trou- 
vaient dans  le  Gouvernement  Provisoire  une  orga- 


nisâtieû  toutd  faite  qui  fonctiminait;  û  ne  «Va- 
gissait plus  que  de  substituer  quelques  noms  de 
l^rs  impatients  amis  à  ceux  des  membres  ineer- 
tains  ou  modérés,  qui  empêchaient  la  viTe  et  forte 
action  de  la  démocratie  :  on  ne  repoussait  même 
pas  M.  de  Lamartine,  garantie  offerte  aux  bourgeois 
^ayés;  les  clubs  qui  avaient  étudié  la  partie  fai- 
ble de  ce  caractère,  savaient  bien  que  cette  élo- 
quence ne  leur  serait  pas  toujours  hostile ,  et  le 
peuple  un  peu  railleur  donnait  une  autre  épidiète 
à  sa  douce  voix  et  à  ses  mellifiantes  paroles.  Les 
dubs,  par  les  mêmes  motifs  de  vanité  auraient  to- 
léré M.  Arago,  que  sa  femille  bailleurs  rattachait 
aux  opinions  extrêmes  :  le  directeur  des  Postes, 
le  commissaire  à  Lyon  tf  étaient-ils  pas  de  la  plus 
ardente  nature?  Or  la  place  qu'on  décernait  au 
savant  académicien  était  celle  de  Garnot  dans  le 
comité  de  Salut  Public. 

la  partie  spécialement  attaquée  du  Gouverne- 
ment Provisoire,  MM.  Marrast ,  Gamier-Pagès , 
Marie,  s'étaient  vonés  à  la  modération  par  force  et 
par  goût.  Après  les  premières  émotions  de  la  rue 
et  de  l*HôteMe-Ville,  ils  avaient  aperçu  Tabime 
immense  que  le  parti  extrême  creusait  sous  les 
pas  d^e  société  ûé^h  si  étalement  agitée.  Je 


n'eiamme  pas  «i  c^i^tait  s«r  amlnUou  oii  p«r 
tmit  aut»  motiCvulgairûf  ou  p«tttrétr»  P4r  inaUopt 
de  Tétat  ¥rai  4e  la  sodété;  mais  1q$  trois  momi^^ 
que  je  Tiens  lie  citer»  â>rmaioi|t  le  parU  d'ime  r^ 
aistaace  méritoire,  ipie  les  di^  aoogeaiep^  à 
brisar  dans  une  éineute.  M.  Marrast  douceweat  a^ 
sorbe  dans  la  midrie  de  Paris»  s'y  tenait  çomutfi 
dans  une  forteresse,  sous  le  drapeau  de  la  4iç|d7 
ture.  Ce  que  jamais  Tempire  de  Napol4oo  n'i^s^t 
osé  dans  son  despotisme,  M.  Marrast  Tavaitobt^lNI 
sai^  iiéfittation  du  (k>u¥eruement  Provisoire  ;  il 
n'avait  plus  ni  conseil  général,  ni  conseil  munici- 
pal popr  contrôler  les  dépenses,  et  il  dâspossiti 
son  gré  des  inunenses  revemis  de  la  vUle.  As 
pouvait  trimver  singulier  que  les  vieux  dé£wseuiis 
de  la  liberté  et  dç  la  bonpe  gestion  des  d^iers  dç 
rÉtat,  se  foesail,  établis  à  ces  conditions  arbitrai- 
res dans  le  gouvernem^t  de  Paris;  mais  les  drr 
constances  étaient  çxceptiranelles,  etlepartidéSM^ 
cratiqueen  profitait  pouruser  largementdupouvoir^ 
M.  Garnier«Pa0^s,  faiblede  caractère&travers  ses 
témérités  d'idées  secondait  la  tendance  de  M.  Mart 
rast  avec  la  même  intention  d'organiser  une  ilépilt 
Mique  fisM^e,  eoun^pée  de  fleurs  :  dans  un  ccops 
éti^e,  M.  Cfioiûef-JNE^  cachait  uutiateUiceoec 
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active,  un  peu  brouillonne  pour  les  affaires,  et  un 
grand  entrain  pour  les  plaisirs  qui  soulagent  les 
esprits  fatigués.  La  majorité    de   ce  Gouverne- 
ment Provisoire  profitait  des  avantages  que  sa  si- 
tuation élevée  lui  créait  a  Paris.  La  dernière  cour 
avait  laissé  de  beaux  coupés,  des  chevaux  fringants, 
de    ravissants    manoirs  :  tandis    que   le    Gou- 
vernement Provisoire  annonçait  avec  ostentation 
qu'on  allait  vendre  tous  les  châteaux  et  les  meu- 
bles de  la  liste  civile,  la  plupart  de  ses  membres 
se  servaient  des  équipages  des  princes  :  pourquoi 
leur  en  faire  un  reproche?  ils  les  avaient  sous  la 
main  et  les  affaires  d'État  étaient  si  multipliées  ! 
il  fallait  si  rapidement  se  porter  de Fliôtel-de- Ville 
à  un  ministère  au  milieu  de  la  foule,  et  ce  n'était 
pas  trop  que  le  ti'ain  des  princes  pour  des  tribuns. 
Ne  comptait-on  pour  rien  les  fatigues  du  soix^îalors 
il  fallait  les  théâtres,  les  loges  de  la  liste  civile  :  n'é- 
tait-il  pas  utile  de  les  occuper  pour  leur  rendre  la 
grâce,  la  fraîcheur  des  toilettes  royales?  La  protec- 
tion des  arts  et  des  artistes  exigeait  aussi  certai- 
nes assiduités  et  diverses  sollicitudes  :  tel  membre 
du  Gouvernement  Provisoire  avait  goût  pour  les 
beaux  vers  de  la  tragédie  française,  tel  autre  aimait 
les  chants  délicats  de  l'Opéra.  Quelquefois  c'était 
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le  cri  bruyant  de  la  chasse,  le  habali  de  la  meute; 
était-ce  trop  de  Chantilly,  de  ses  bois  épais,  de  ses 
vertes  plaines?  Il  était  heureux  pour  la  civilisation  ' 
de  voir  ces  farouches  tribuns,  s*assouplir  aux  mol- 
les mœurs  et  aux  grandes  manières  ! 

Dès  que   le  principe  républicain  eut  été  pro- 
clamé par  le  Gouvernement  Provisoire,  je  Tai  dit 
déjà,  la  question  de  la  liberté  des  clubs  dut  se  pré- 
senter immédiatement  Quelques  réunions  s'étaient 
groupées  autour  des  condamnés  politiques  na- 
guère sortis  des  prisons,  les  principaux  d'entre 
eux,  MM.  Blanqui,  Barbes  et  Hubert.  11  était  im- 
possible que  des  hommes  qui  s'étaient  voués  aux 
idées  démocratiques  comme  à  la  passion  de  leur 
vie,  n'eussent  pas  une  position  dans  le  nouveau 
Gouvernement  qui  se  fondait  sur  le  principe  po- 
pulaire :  s'ils  ne  l'avaient  pas,  ils  chercheraient 
naturellement  à  se  la  faire;  et  l'on  ne  pouvait  pas  les 
en  blâmer.  Le  Gouvernement  Provisoire  fît  diver- 
ses propositions  aux  chefs  d'un  parti  déjà  très- 
puissant  sur  les  masses  tm*bulentes.  M.  Barbes 
avait  été  nommé  gouverneur  du  Luxembourg, 
conune  un  duc  de  Chaulnes  ou  de  Laval  ;  M.  Hu- 
bert reçut  les  offres  d'une  position  administrative. 
Lui  et  M.  Blanqui  refusèrent  parce  qu'ils  espé- 
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raient,  à  Taide  de  leur»  amis,  obtenir  h  direction 
de  la  République,  telle  quUls  Tavaient  conçue, 
fondée  sur  le  dogme  de  l'égalité  absolue  rêve 
de  leur  vie;  et  pour  arriver  à  ce  but  légi* 
tinie  dans  leur  pensée  il  fallait  s'appuyer  sur  une 
grande  force  organiséa  ;  ils  posèrent  donc  nette- 
ment la  question  de  la  liberté  absolue  des  clubs. 
Le  Gouvernement  s'était  placé  dans  d^s  condi- 
tions trop  avancées  pour  qu'il  lui  fût  possible 
de  rési^r  :  la  discussion  dans  les  clubs  n'était^ 
elle  pas  la  conséquence  nécessaire  de  la  liberté 
de  la  presse  et  de  la  tribune?  On  s'était  battu 
précisément  pour  obtenir  le  droit  de  réunion  ; 
cette  conquête  accomplie  ,  l'abandonnerait  «  on 
tout  aussitôt?  Aussi  le  GouvCTnement  Provisoire 
s'empressa-t-il,  après  un  préambule  écrit  en  phrases 
retentissantes,  de  déclarer  que  :  t  Les  clubs  étaient 
libres  et  leur  indépendance  écrite  dans  la  cons- 
titution naturelle  des  Droits  de  t  Homme.  •  Quelle 
arme  puissante  ne  donnait-on  pas  aux  partis  ex- 
trêmes? 

Cette  déclaration  imprudente  ne  faisait  pas  assez 
le  compte  de  la  pression  qui  alkdt  résulter  pour 
le  Gouvernement  lui-même  de  la  tendance  des 
clubs  :  révénement  justifia  les  craixites  des  assds 
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de  Titt'dre.  A  peiM  le  principe  était-il  admi&  qu*mi 
vit  s'établir  des  clubs  sur  tous  les  points  av«c  des 
dénominations  étranges,  furieuses,  menaçantes, 
vieux  souvenii*s  des  Jacobins,  des  Gordeliers,  fan- 
tômes hideux,  réveillés  de  leur  tombe  et  qui  jet- 
tent répouvante  au  sein  des  populations  paisibles. 
Quand  une  société  tout  etitière  s'inquiétait  au 
moindre  petit  bruit,  à  la  plus  innocente  alerte, 
00  lui  jetait  mille  voix  criardes  rappelant  les  sou- 
venirs de  la  Teireur.  Jamais  il  ne  se  vit  une  teHe 
rage  de  paroles,  une  telle  pasi^on  de  doctrines 
dévwantes  ;  sMl  y  avait  certainement  bien  des  cho- 
ses qui  rebondissaient  sur  les  cœurs  sans  les 
atteindre ,  d'autres  pénétraient  profondément. 
Par  une  organisation  habilement  conçue  tout 
devait  se  fondre  dans  une  association  suprême, 
le  Club  des  Clubs ,  centralisation  active  de 
forces ,  de  doctrines.  Le  dub  central ,  devint 
une  puissance  qui  traitait  d'égal  à  égal  avec  le 
Gouvernement  Provisoire,  et  faisait  à  M.  de  La- 
martine ses  conditions  de  concours. 

Une  fois  mattres  de  la  situation,  les  clubs  du- 
rent natiu^l^nent  agir  de  conformité  avec  leurs 
principes  :  l'histc^e  ne  doit  point  s'arrêter  k  ces 
propositions  excentriques  ou  désol«ites  qui  gri- 
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muçaient  la  Terreur  par  esprit  d'imitation  d'uii 
temps  fini.  Mais  il  est  constant  que  de  la  réunion 
des  clubs  date  la  marche  rapide  de  l'esprit  révo- 
lutionnaire vers  les  excès.  C'était  certes  déjà 
beaucoup  qu'en  Février  la  démocratie  eût  été 
admise  et  proclamée  sans  débat;  cette  conquête 
inattendue,  rapide,  n'était-elle  pas  de  nature  à 
satisfaire  les  plus  exigeants?  Pourtant  les  clubs 
ne  s'arrêtaient  pas  là  ;  selon  eux,  la  République 
n'était  qu'une  forme  et  non  pas  un  but ,  et  le  peu- 
ple voulait  autre  chose  qu'une  forme;  ce  qu'on 
appelait  donc,  c'était  d'abord  une  République  dé- 
mocratique :  que  signifiait  cet  accouplement  de 
mots?  Une  République  moderne  pouvait-elle  être 
envisagée  autrement  que  conune  le  gouvernement 
du  peuple?  Cependant,  ce  n'était  pas  sans  motif 
que  les  clubs  avaient  d'abord  imposé  cette  déno- 
mination ;  cela  voulait  dire  une  République  de  dé- 
magogie, avec  la  plus  bruyante  intervention  des 
clubs,  des  assemblées  de  peuple  et  de  l'insurrec- 
tion au  besoin,  reconnue  par  la  Constitution  de 
179â,  comme  le  plus  saint  des  devoirs. 

Rientôt  ce  mot  démocratique  ne  suffit  plus  :  on 
voulut  aussi  une  République  sociale  pour  complé- 
ter la  trilogie,  premier  pas  vers  le  progrès  de 
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cette  école  qui  tendait  à  pénétrer,  par  un  commu- 
nisme déguisé,  dans  la  nouvelle  République.  Le 
socialisme  (  pure  théorie)  consistait  a  trouver  l'état 
social  détestable,  appelant  ainsi  un  ordre  nouveau 
qui  ferait  une  plus  large  part  aux  prolétaires. 
Je  crois  en  effet  que  les  gouvernements  s'étaient 
jusque  là  trop  occupés  des  idées  politiques 
de  la  société  et  pas  assez  des  besoins  matériels 
du  peuple.  Quelques  esprits,  rêveurs  téméraires, 
tels  que  MM.  Gabet,  Jean  Raynaud  et  Pierre 
Leroux  avaient  profité  de  cette  indifférence  pour 
jeter  d'étranges  idées  de  perfectionnement  ;  le  so- 
cialisme d'application  immédiate  n'était ,  à  vrai 
dire,  que  le  communisme  déguisé,  qui  voulait 
faire  invasion  dans  la  pensée  gouvernementale,  et 
y  chercher  des  adhérents.  De  cette  manière ,  les 
esprits  d'un  libéralisme  pratique  se  trouvaient  ab* 
solument  dépaysés  :  les  clubs  ne  se  déguisaient 
plus  dans  leur  but  ;  à  chaque  séance  c'étaient 
des  théories  ou  des  menaces,  de  vives  déclama- 
tions contre  l'état  social,  pour  eux,  si  déplorable- 
ment  organisé  ;  or,  comme  cet  état  était  celui  de 
tous,du  petit  au  grand,  on  ne  peut  assez  s'imaginer 
la  confusion  profonde  qui  éclatait  dans  les  affai-. 
res  ;  où  voulait-on  aller,  ces  théories  n'auraient- 
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elles  pas  d»  limites?  On  savait  d'ailleurs  que  le 
Oouveroeimiit  Pravisoire  était  sous  la  pression  de 
ces  idées  et  que  les  clubs  avaient  bien  plus  de 
puissance  sur  lui  que  les  esprits  calmes  et  dévoués 
à  Tordre* 

Le  plus  grand  obstacle  que  ces  doctrines  de^ 
vaient  rencontrer  c'était  dans  la  garde  nationale, 
les  intérêts  bourgeois  et  paisibles  qui,  à  travers 
toutes  lés  formes  dé  gouvernement,  voulaient  gar* 
der  là  fsunille  et  la  propriété*  On  se  rappelle  la 
participation  que  la  garde  nationale  avait  prise  à 
la  révolution  du  2ft  Février;  son  tort  immense 
avait  été  de  se  réunir  aux  masses  oonftises  contre 
le  pouvoir  régulier,  mauvais  exemple  dont  elle 
^bissait  les  tristes  conséquences  :  depuis,  son  itis* 
tinct  naturel  et  les  prédications  des  clubs  lut 
avaient  fait  comprendre  qu'elle  devait  nécessaire- 
ment prendre  un  rôle  de  résistance,  pour  empêcher 
atout  prix  le  débordement  des  mauvaises  passions: 
c'est  ainsi  que  depuis  le  35  Février  cette  admira*»^ 
ble  garde  augmentée  d'un  grand  nombre  de  vo^ 
lontaires  avait  fait  tous  les  services  et  préservé  les 
personnes  et  les  propriétés.  Les  clubs  démocrati- 
ques avaient  compris  à  leur  tour  que  tant  que 
cette  garde  serait  ainsi  oi^ganisée  ils  n'auraient 


iiiictine  prise  sur  k  population;  ils  imposèFent 
doflc  ail  GoTiTeraeinent  Provisoire  ^  par  T^gane 
de  M.  Ledru-Rollin  Tobligation  de  ccmiprendre 
tous  les  citoyens  sans  distinction  dans  la  garde 
nationale,  et  de  fondre  dans  un  grand  tout  les 
compagnies  déjà  existantes^  lesquelles  avaient 
rendu  tant  de  services,  parce  qu'elles  portaient 
avec  elles-mêmes  une  responsabilité  morale. 

Ce  plan  de  désorganisation  avait  vivement  ému 
la  garde  nationale  surtout  en  ce  qu'elle  enlevait 
toute  puissance  de  répression  au  parti  de 
fordre,  en  substituant  le  chaos  à  la  hiérarchie. 
Pouraît-on  se  fier  d'une  façon  absolue  à  Texcel- 
lent  esprit  des  multitudes,  aux  progrès  que  Tordre 
avait  faits  parmi  les  masses?  Les  clubs  espéraient 
tout  de  cette  désorganisation,  tandis  que  la  garde 
nationale  craignait  tout.  De  là  vint  la  cause  pre- 
mière d'une  démonstration  signalée  depuis  sous 
le  nom  railleur  d'émeute  de  bonnets  à  poil.  Ces 
gardes  nationaux,  qui  poussaient  le  dernier  cri 
de  l'ordre  mis  en  péril  «  devaient  se  rendre,  selon 
rtisage  d'alors,  auprès  du  Gouvernement  Pro- 
visoire ;  mode  tumultueux  sans  doute  :  quelle 
était  la  corporation  désordonnée  qui  ne  se  rendait 
alors  auprès  du  Gouvernement  Provisoire  ban- 
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nière  en  tôte  ?  Ne  les  recevait-on  pas  toutes  avec 
respect  comme  Timage  du  peuple?  Ici,  c'é- 
tait différent ,  la  garde  nationale  n'était  que  l'ex- 
pression de  la  propriété,  de  l'ordre,  de  la  paix  et 
à  ce  point  de  vue,  chose  étrange  !  le  Gouverne- 
ment Provisoire  hésitait  à  l'accueillir.  Dès  la 
veille,  les  journaux  les  plus  dévoués  au  ]>ouvoîr 
commençaient  à  dénoncer  la  réaction  :  «  Ce  que 
faisait  la  garde  nationale,  disaient-ils ,  c'était  une 
sorte  d'appel  à  la  Régence;  on  les  en  punirait,  ces 
bourgeois  indociles,  le  peuple  était  debout.  »  De 
tels  articles  étaient  insérés  dans  les  journaux  mi- 
nistériels sous  la  surveillance  de  MM.  Ledru-RoUin 
et  Flocon.  Où  voulait-on  en  venir?' 

Cependant,  la  garde  nationale  ne  s'arrêta  pas 
devant  ces  insultes  et  ces  provocations  de  journaux 
officiels  ;  elle  crut  que  ce  qui  avait  été  toléré  pour 
des  députations  confuses,  le  droit  de  pétition  en 
masse,  devait  être  permis  à  la  milice  qui  avait 
sauvé  la  cité  depuis  Février.  Le  Gouvernement 
Provisoire  ne  le  pensa  pas  ainsi  ;  immédiatement 
il  se  mit  en  communication  avec  les  clubs  et  les 
corporations  des  travailleurs  sous  sa  main  qui 
ne  demandaient  pas  mieux  que  de  donner  une 
bonne  leçon   à    la  bourgeoisie,   leçon    d'autant 
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plus  sérieuse  que  toutes  les  forces  démocratiques  se- 
raient mises  eu  jeu  par  les  ateliers  nationaux  et  qu'on 
en  ferait  sortir  diverses  résolutions  nécessaires  au 
triomphe  des  clubs.  Dès  que  les  compagnies  d'é- 
lite furent  en  marche,  sans  armes,  par  les  bou- 
levards et  les  quais  de  la  Seine ,  plusieurs 
clubs  se  groupèrent  autour  de  THôtel-de-Ville 
et  lorsque  les  gardes  nationaux  se  présentè- 
rent sur  le  Pont-au-Change  le  passage  fut  barré 
avec  menaces  par  les  hommes  en  blouses,  ou  par 
des  agents  des  ateliers  ou  des  clubs,  délégués  sur 
ce  point  par  MM.  Caussidière  et  Sobrier.  11  y  eut 
même  quelques  coups  de  violence  échangés  avec 
les  premiers  pelotons  de  gardes  nationaux  qui^ 
désarmés ,  ne  voulurent  pas  engager  la  lutte. 

On  vit  alors,  spectacle  étrange  !  le  général 
Courtais,  commandant  en  chef  la  garde  nationa- 
le, accourir  plein  de  colère  pour  accabler  de 
reproches  les  bourgeois  honorables  qui  s'é- 
taient résolus  à  cette  démarche  auprès  du  Gou- 
vernement Provisoire,  leur  déclarant  que  •  ce 
qu'ils  faisaient  là  était  irrégulier,  et  que  le  peu- 
ple ne  voulait  pas  les  laisser  passer.  »  11  est  bon 
de  répéter  qu'on  appelait  peuple  alors,  non  pas 

la  généralité  des  citoyens  paisibles,  des  proprié- 
m.  2 
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taîres,  des  marchands,  des  ouvriers  armés  pour 
Tordre  public,  mais  cette  multitude  des  rues  qui, 
chaque  jour,  troublait,  par  ses  démonstrations 
bruyantes  la  paix  de  la  cité.  La  marche  des  co- 
lonnes fut  donc  suspendue,  et  l'on  n'admit  devant 
le  Gouvernement  Provisoire  qu'un  très-petit  nom- 
bre de  délégués,  avec  mission  de  porter  la  parole 
pour  tous  à  l'Hôtel-de-Ville. 

M.  Arago  reçut  cette  députation  avec  impatience, 
et  l'on  a  peine  à  comprendre  Taigre  réponse  qu'il 
fit  à  l'élite  de  la  cité,  qui  venait  pétitionner  dans 
l'intérêt  de  l'ordre,  tandis  que  les  caresses  et- les 
éloges  étaient  prodigués  au  moindre  caprice  de 
la  multitude  (le  peuple  souverain).  Le  Gouver- 
nement Provisoire  déclara  :  «  Qu'il  blâmait  la  dé- 
marche des  gardes  nationaux  venus  à  THôtel-de- 
Ville  ;  il  persistait  dans  le  décret  d'organisation  ;  le 
sentiment  de  l'égalité  avait  motivé  cette  mesure, 
car  l'élite  des  compagnies  créait  un  régime  d'i- 
négalité parmi  les  citoyens  en  opposition  avec 
l'unité  et  la  fraternité.  •  Enfin,  le  Gouvernement 
si  facile  devant  les  clubs,  déclara  avec  aigreur 
à  la  garde  nationale  :  «  Qu'il  entendait  déli- 
bérer en  pleine  liberté  ;  les  compagnies  d'élite 
étaient  un  privilège  qui  devait  céder  devant  le 
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peuple  ;  désormais  il  n'y  aurait  plus  que  des 
compagnies  de  quartier  confondues  entre  elles,  « 
Peut-être  cet  ordre  était41  meilleur,  je  ne  le  juge 
pas ,  mais  la  leçon  était  donnée  d'une  façon  dure, 
sans  ménagement  d'expressions,  conune  cela  se  de* 
vait  alors  à  des  aristocrates  :  M.  Arago  ajouta  : 
I  Qu'il  ne  répondait  pas  que  l'exemple  donné  par 
unefractionde  la  garde nationale,nejustifi&tetn'ap. 
pelât  une  démarche  contraire  du  peuple  souverain,  n 
Paroles  menaçantes  et  mystérieuses  qui  s'expli- 
quaient par  les  rapports  continuels  du  Gouverne*^ 
ment  Provisoire  avec  les  chefs  des  clubs  qui 
depuis  longtemps  avaient  résolu  une  démons^ 
tratioD  violente  dans  l'intérêt  de  la  cause  ré^ 
volutionnaire  :  «  Le  Gouvernement  était  faible 
selon  eux,  divisé,  on  devait  surtout  expulser 
la  fraction  modérée  pour  y  substituer  les  vrais 
patriotes;  on  pourrait  arriver  à  ce  résultat  par 
une  levée  contre  la  bourgeoisie  et  ce  qu'on 
appelait  le  parti  de  la  réaction,  9  A  cette  époque 
M»  Barbes  nommé  gouverneur  du  Luxembourg 
était  au  mieux  avec  tout  le  Gouvernent  Provisoire 
qui  écoutait  ses  conseils  et  caressait  ses  ambi->- 
tions;  MM.  L.  Blanc  Ledru-^BoUinet  Flocon  faisaient 
espérer  à  MM.  Blanqui  et  Cabet ,  expression  des 
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montagnards  et  des  socialistes  une  pleine  satisfac- 
tion pour  ces  doctrines,  en  les  appelant  eux-mêmes 
au  sein  du  Gouvernement  Provisoire  :  des  amis 
communs  s*étaient  entremis  pour  calmer  les  irrita- 
tions ;  MM.  de  Lamartine ,  Sobrier,  Marc  Caussi- 
dière ,  avaient  beaucoup  promis  aux  clubs  pour  di- 
riger, attiédir  une  démonstration  violente  qui  pou- 
vait briser  le  Gouvernement  tout  entier  :  ne  leur 
sufflsait-il  pas  de  châtier  la  classe  moyenne  ? 

Il  est  incontestable  que  ni  MM.  de  Lamartine  et 
Ledru-RoUin,  ni  même  M.  Arago  ne  restèrent 
étrangers  à  la  démonstration  du  17  mars,  qui  fut 
commandée  par  M.  Caussidière  ;  ils  étaient  les  maî- 
tres des  ateliers  de  travailleurs ,  et  des  délégués  du 
Luxembourg  sous  M,  Louis  Blanc.  Ceux-ci  for- 
maient la  masse  du  peuple  qui  pouvait  prendre 
part  aune  démonstration  ;  s'ils  remuèrent  de  leurs 
ateliers  sous  leur  démocratique  bannière,  c'est 
que  Tordre  en  fut  donné  par  des  voix  mystérieuses 
venues  du  Gouvernement  ;  celui-ci  avait  besoin 
de  faire  peur  à  la  garde  nationale ,  de  lui  montrer 
le  peuple  souverain  devant  lequel  la  bourgeoisie 
devait  s'abaisser  ;  il  voulait  lui  dire  :  •  Tremblez,  im- 
prudents, vous  n'avez  plus  qu'à  baisser  la  tête  ; 
voici  notre  maître  à  tous.  »  Je  ne  pense  pas  que  le 
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Gouvernement  fût  d'une  complicité  absolueavecies 
clubs  qui  allaient  apparaître  dans  la  rue  armés  et 
menaçants  (ceux-ci  voulaient  en  majorité  un  co- 
mité de  Salut  Public)  ;  c'eût  été  trop  compromettre 
la  situation  ;  MM.  de  Lamartine,  Arago,  et  Ledru- 
BoUin  ne  désiraient  qu'une  leçon  donnée  à  la 
garde  nationale  et  lui  montrer  surtout  qu'eux  seuls 
préservaient,  Paris  de  l'orage.  M.  Caussidière  avait 
merveilleusement  servi  cette  combinaison. 

Les  clubs  à  leur  tour  s'étaient  réunis  pour  aviser 
à  la  situation;  les  plus  extrêmes  espéraient  en  finir 
avec  le  Gouvernement  Provisoire  dont  la  faiblesse 
compromettait  le  parti  révolutionnaire  ;  on  devait 
se  hâter  de  le  détruire  pour  créer  un  pouvoir  plus 
énergique,  ou  en  le  conservant  lui-même,  il  fallait 
immédiatement  le  modifier  par  la  violence,  lui  im- 
poser des  noms  qui  servissent  de  garanties,  et  en 
expulser  les  timides,  les  modérés  :  cette  opinion  ex^ 
trême  toujours  minorité  avait  contre  elle  MM.  Bar- 
bés ,  Cabet  et  Hubert  lui-même  qui  disaient  : 
•  Essayons  encore  de  ce  Gouvernement  :  obtenez 
les  choses ,  puis  nous  aurons  les  hommes.  »  La  re- 
quête des  clubs  devait  se  résumer  en  la  demande 
impérative  d'un  retard  aux  élections  de  la  garde 
nationale  et  derAssemblée,nécessaire  pour  que  les 
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patriotes  pussent  se  concerter  sur  le  choix  de  leurs 
candidats;  on  dirait  au  GouTernement  des  paroles 
dures,  sévères^  au  nom  du  peuple  ;  on  exigerait  de 
lui  au  plus  vite  un  décret  de  satisfaction  pour  la  mul^ 
titude  ;  tout  cela  devait  se  faire  avec  calme^  froide- 
ment,  afin  de  jouer  àlalégalité,  néanmoins  avec  des 
conditions  impératives  de  telle  nature  que  le  but  de 
la  démarche  serait  exactement  atteint  A  cet  effet 
les  clubs  se  mettraient  à  la  tète  des  travailleurs 
pour  les  diriger  dans  ia  prochaine  démonstration 
politique. 

Dès  le  matin ,  des  affiches  placardées  sur  tous 
les  points  de  Paris  et  de  la  banlieue,  invitaient  les 
travailleurs ,  les  délégués,  les  clubs,  les  corpora- 
tions à  une  grande  réunion  populaire  sur  la  place 
de  la  Concorde,  pour  de  là  venir  à  THôtelnde^ 
Ville  dans  le  but  d'une  patriotique  démonstration  ; 
on  vit  donc  se  grouper  vers  din:  heures  de  nom-^ 
breuses  bandes  sorties  des  ateliers  nationaux,  des 
travidilleurs  du  Ghamp^de-Mars ,  des  délégués  du 
Luxembourg^  les  divers  corps  d'états;  chacun  avec 
des  drapeaux  et  de  petites  bannièresi  AmidilamuN 
titude  était  prête,  groupée,  et  Ton  se  mit  en  mar^ 
che  )^  les  quais  vers  rHôtel*4e«^yille  ;  Tordre  était 
parftdti  fia  tète^  à  cheval^  lesmeneurS)  députés^  dé^ 
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légués  ;  derrière  eux  des  groupes  séparés  les  uns 
des  autres  par  des  drapeaux  où  se  lisaient  les  noms 
des  clubs  ^  la  Montagne,  la  Sor bonne,  les  Jacobins, 
les  Cordeliêrs.  Cette  foule  ne  poussait  aucun  cri,  ne 
jetait  aucun  signal  :  de  temps  à  autre,  les  groupes 
entonnaient  la  Marseillaise,  ou  le  Choeur  des  Gi- 
rondins, ayec  plus  ou  moins  d'ensemble  et  toujours 
gravement  ;  quelques-uns  ajoutaient  ce  cri  :  a  A  bas 
les  aristocrates  »  ou  le  chant  Ça  ira  des  jours  de  la 
Terreur.  Tout  cela  réglé  et  commandé. 

A  midi,  ces  groupes  s'acheminèrent  vers  THô- 
teWe-Ville.  Sur  les  ponts  et  les  quais,  il  n'y  eut 
pas  d'obstacles,  d'empêchements  comme  pour  la 
démonstration  de  la  garde  nationale  ;  le  peuple 
était  libre  et  passait  en  souverain.  A  la  Grève ,  la 
multitude  put  se  grouper  en  foule  compacte  et  le 
Gouvernement  Provisoire  tout  entier  se  tint  prêt 
à  répondre  à  ces  vœux  tumultueusement  expri- 
més. A  la  garde  nationale,  M.  Arago  avait  ré- 
pondu rudement  par  d'aigres  paroles  ;  dans  cette 
solennelle  circonstance  devant  le  peuple  souverain, 
le  Gouvernement  écouta  avec  respect  les  ordres 
de  la  multitude.  Ce  fut  au  nom  du  peuple  que 
M.  Cabet  d'une  voix  haute  et  retentissante  imposa 
comme  conditions  impératives  :  le  renvoi  de»  ré" 
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gimenls  de  ligne  dans  un  rayon  de  quelques 
lieues  du  siège  du  Gouvernement  ;  les  troupes 
étaient  en  haine  aux  clubs  parce  qu'elles  étaient 
le  seul  moyen  de  répression  ;  les  hommes  du  dé- 
sordre ont  une  répulsion  instinctive  pour  tout 
ce  qui  est  hiérarchie.  Les  clubs  au  reste,  en  in- 
sistant ainsi,  faisaient  une  faute  grave,  car  ils 
irritaient  l'armée  appelée  un  jour  à  s'en  souvenir. 
M.  Cabet  continua  en  demandant  aussi  que  les 
élections  delà  garde  nationale  fussent  retardées  jus- 
qu'au mois  de  mai,  et  celles  des  députés  jusqu'en 
juin.  Le  but  des  clubs  était  ici  encore  visible  ;  les 
rapports  de  M.  Ledru-RoUin  signalaient  la  résis- 
tance que  le  système  républicain  rencontrait 
partout  dans  les  départements.  Si  l'on  avait 
fait  les  élections  immédiatement  pour  la  garde 
nationale  et  les  représentants ,  le  Gouvernement 
eût  subi  un  échec;  la  République  dans  le  sens 
entendu  par  les  clubs,  n'aurait  pas  eu  la  moindre 
chance  de  succès.  Ce  que  voulaient  les  délégués 
et  M.  Cabet,  c'était  un  laps  de  temps  suffisant 
pour  donner  aux  clubs  de  Paris  et  de  la  province 
le  loisir  nécessaire  pour  travailler  les  élections  ; 
les  républicains  ardents  avouaient  que  la  province 
arriérée  ne  voulait  pas  de  la  démocratie. 
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Ceux  qui  s'étaient  mis  à  la  tête  delà  démonstra- 
tion étaient-ils  bien  les  organes  de  la  masse  qui  les 
suivait  ;  leur  demande ,  était-elle  bien  l'expres- 
sion de  cette  force  compacte  campée  autour  de 
l'Hôtel-de-Ville  ?  quelques-uns  disent  que  M.  Ca- 
bet  et  les  chefs  de  clubs  avaient  pris  spontané- 
ment la  parole  sans  consulter  Topinion  des  corps 
d'états  ou  des  travailleurs,  espérant  ainsi  profita 
de  leur  nombre.  La  vérité  absolue  est,  selon 
moi,  que  sans  être  strictement  complice,  cette 
foule  ameutée  avait  à  peu  près  les  mêmes  vœux, 
les  mêmes  opinions  que  les  orateurs  qui  prenaient 
la  parole  en  son  nom;  plusieurs  d'entre  eux 
s'écrièrent  qu'il  fallait  un  décret  immédiat  pour 
sanctionner  les  résolutions  du  peuple.  Aussi 
faut-il  voir  avec  quel  respect,  quelle  déférence 
M.  de  Lamartine  parle  à  cette  foule;  dont  il  recon- 
naît la  souveraineté  :  •  C'est  d'elle  que  le  Gouverne- 
ment tient  le  pouvoir,  et  le  jour  qu'elle  ne  voudra 
plus  le  reconnaître,  le  fortifier  de  son  suffrage, 
le  Gouvernement  cessera  d'exister  ;  mais  il  la  sup- 
plie au  nom  d'elle-même  et  pour  donner  de  la  force 
aux  propres  décrets  du  Gouvernement,  de  ne  pas  le 
violenter,  de  lui  laisser  au  moins  les  apparences  de 
la  liberté  jdans  ses  délibérations  :  •  Retire-toi,  peu- 
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pie  souverain,  point  de  compression,  parce  que  tu 
es  fort  tu  dois  être  magnanime!  »  A  cette  humble 
parole,  les  chefs  de  clubs  ordonnent  à  la  foule  de 
laisser  la  liberté  d'action  au  Gouvernement  Pro- 
visoire auquel  on  venait  offrir  appui. 

Pour  répondre  à  Thonneur  insigne  d'une  telle 
visite,  le  Gouvernement  Provisoire  se  mit  à  la  tête 
des  multitudes  jusqu'à  la  place  de  la  Bastille  où 
elles  désiraient  saluer  le  génie  de  la  Liberté.  Au 
pied  de  cette  colonne  monumentale  M.  Ledru-Rol- 
lin  les  harangua  de  nouveau  ;  puis  les  clubs  prirent 
Tordre  de  leurdéfilésur  le  boulevard.Ce  défilé  dura 
trois  heures  environ,  et  chaque  fois  qu'une  troupe 
approchait  du  général  Gourtais  placé  vis-à-vis 
ie  théâtre  de  l'Ambigu,  ie  chef  et  le  drapeau  se 
détachaient  pour  saluer  et  ^nbrasser  celui  qui  se 
nommait  déjà  le  général  du  peuple.  Chaque  groupe 
restait  calme  :  peu  ou  point  de  cris  ;  seulement  la 
Mm-eetUaiBâ  et  le  Chant  des  Girondins  récités  avec 
ensemble  et  solennité;  nulle  insulte  sur  les  boule- 
vards,  de  la  gravité  même;  on  voyait  que  tous 
avaient  reçu  pour  mot  d'ordre  :  «  Que  la  démocratie 
était  alors  assez  avancée,  assez  sâîeuse  pour  pren- 
dre le  gouvernement  du  pays,  si  les  hommes  ac*- 
UttUemiiU  aux  aiûres  ne  sav«ieQt  pM  suivre  une 
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ligne  droite  et  forte.  Aiûsi  se  passa  cette  journée 
du  17  marS)  moitié  spontanée^  moitié  l'œuvre 
des  clubs,  avec  la  complicité  du  Gouvernement. 
Quel  pompeux  récit  dans  le  Moniteur  du  lende- 
main I   quels  éloges  on  donnait  au  calme^  à  la 
modération  de  ce  peuple  sublime  qui  avait  dai- 
gné épargner  le  Gouvernement  Provisoire;  on 
&vait  jeté  le  dédain  et  le  mépris  sur  la  garde  na- 
tionale, elle  n'était  pas  le  peuple  I  Le  lendemain  la 
Réforme  railla  les  bonneU  à  poil  ;  la  caricature 
officielle  s'en  empara  d'une  façon  très  empressée 
pour  louer  la  vengeance  qu'en  avait  tirée  le  peuple; 
enfin  le  NatioiuU  n'eut  que  des  paroles  aigres  et 
menaçantes  pour  la  garde  bourgeoise.  Je  ne  puis 
résister  au  désir  de  citer  quelques^nes  des  phrases 
par  lesquelles  le  Gouvernement  Provisoire  salua 
cette  tumultueuse  démonstration  :  «  Citoyens,  le 
Gouvernement  Provisoire  croit   de   son  devoir 
de  vous  remercier  de  la  manifestation  si  impo- 
sante dont  vous  avez  donné  hier  le  magnifique 
spectacle  :  prodamé  pour  ainsi  dire  sous  le  feu 
du  oHubat,  et  dans  le  premier  moment  de  la  vic^ 
toire^  le  Gouvernement  Provisoire  a  vu  hier  ses 
pouvoirs  confirmés  par  les  deux  ceut  mille  citoyens 
organisés  comme  une  armée,  marohant  avec  le 
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calme  de  la  puissance,  et  qui  par  leurs  acclama- 
tions ont  apporté  à  notre  autorité  transitoire,  la 
force  morale  et  la  majesté  du  souverain.  Peuple  de 
Paris,  vous  avez  été  aussi  grand  dans  cette  mani- 
festation que  vous  avez  été  courageux  sur  vos  bar- 
ricades... Notre  désir,  notre  intérêt,  notre  vœu  le 
plus  cher,  c'est  de  faire  entrer  dans  les  cadres  de  la 
garde  nationale  cette  population  vigoureuse,  dont 
les  instincts  d'ordre  et  d'organisation  se  sont  pro- 
duits avec  un  ensemble  qui  fait  notre  orgueil..... 
Encore  une  fois,  le  Gouvernement  Provisoire  vous 
remercie.  » 

A  ce  style  élégant  et  flatteur,  on  pouvait  recon- 
naîti-e  la  main  de  M.  de  Lamartine.  Ce  manifeste 
était  suivi  d'un  décret  qui  obéissant  aux  exigences 
des  clubs,  renvoyait  les  élections  de  la  garde  na- 
tionale au  5  avril  ;  ce  qui  entraînait  par  la  force 
des  choses  le  retard  des  élections  pour  l'Assem- 
blée. 11  était  évident  pour  tous  que  le  Gouverne- 
ment Provisoire  voulait  tirer  parti  de  cette  démons- 
tration pour  fortifier  le  côté  démocratique  du  sys- 
tème; on  alla  même  jusqu'à  exagérer  le  nombre 
des  ouvriers  présents  à  la  démonstration;  les 
militaires ,  habitués  à  la  stratégie ,  avaient 
compté  qu'un  défilé  de  quatre  heures,  même  ra« 
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pidement  accompli,  ne  devait  pas  supposer  un 
effectif  de  plus  de  cinquante-cinq  mille  hommes; 
on  annonça  pompeusement  que  deux  cent  mille 
ouvriers  s'étaient  montrés  à  la  face  du  Gouverne- 
ment Provisoire,  nombre  suffisant  pour  en  impo- 
ser à  la  réaction  si  elle  voulait  se  montrer.  La  vé- 
rité c^est  que  Paris  resta  dans  une  morne  stupeur 
à  la  vue  de  ce  dénombrement  des  forces  démocra- 
tiques, à  cause  même  de  ce  calme ,  de  cet  ordre 
qu'elles  avaient  montrés  pendant  ce  défilé  de  quatre 
heures;  ils  avaient  donc  des  chefs,  une  hiérarchie! 
ils  se  croyaient  prêts  pour  envahir  et  gouver- 
ner la  société  !  et  contre  qui  cette  démonstration 
avait-elle  lieu  ?  contre  la  bourgeoisie,  en  lui  impo- 
sant la  terreur!  le  Gouvernement  Provisoire  le 
faisait  dire  assez  haut  dans  ses  railleries  sur  les 
bonnets  à  poil,  Télite  de  la  population. 

Était-ce  le  sentiment  de  cette  situation  ou  la  dou- 
leur d'une  grande  misère?  Jamais  Paris  n'avait  été 
plus  triste,plus  affecté  que  depuis  la  fatale  jouniée 
du  24  Février  :  le  mardi-gras  était  arrivé  au  com- 
mencement de  mars;  on  conçoit  qu'à  une  époque 
si  rapprochée  des  grands  désordres,  le  cœur  ne  fût 
pas  aux  fêtes;  mais  à  la  mi-carême  qui  finissait  le 
mois,  il  n'y  eut  aucune  démonstration  de  masques. 
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aucune  fête»  et  Ton  sait  que  rien  n'est  plus  signifia 
catif  à  Paris  que  ce  dégoût  du  plaisir  et  cette  ab* 
dication  de  Tesprit  français.  Après  Juillet  ISâO, 
Paris  avait  repris  sa  gaieté,  ses  mœurs  joyeuses  et 
sa  tendance  aux  plaisirs  :  durant  les  épreuves  de 
la  monarchie ,  les  masques  circulaient  dans  les 
rues.  Depuis  la  République  un  caractère  triste 
et    sérieux  se    révélait    partout  ;    les   théâtres 
vides  appelaient  en  vain  la   curiosité  des  spec- 
tateurs par  des  pièces  de  circonstance  et  d'a^ 
mères  critiques  contre  le  système  tombé  ;  on  y 
chantait  les  airs  patriotiques  en  face  des  loges  vi- 
des; les  promenades,  naguère  remplies  d'élégan* 
tes  voitures,  de  fenmies  riches ,  coquettes  et  parées, 
voyaient  de  longues  files  d'hommes  en  blouses  ;  les 
marchands  ouvraient  et  fermaient  leurs  boutiques 
sans  vendre  un  article  de  cinq  francs;  les  mœurs, 
les  habitudes  étaient  absolument  changées  :  Thon- 
nête  bourgeois  qui  sortait  de  chez  lui  trouvait  d'a- 
bord tapissée  sur  les  murs  une  multitude  de  pla* 
cards  et  d'affiches  annonçant  toute   espèce  de 
projets,  des  utopies,  des  menaces  contre  les  ri*^ 
ches,  des  flatteries  jetées  au  peuple  si  grand,  si  gé* 
néreux  qui  daignait  laisser  vivre  la  bourgeoisie. 
Ici, des  tambours  bruyants  qui  rappelaient  la  garde 
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nationale  ;  là,  les  mille  cris  des  vendeurs  de  jour* 
naux  qui  hurlaient  sous  des  titres  divers  les 
feuilles  de  toutes  les  opinions;  le  boulevard  trans- 
formé en  foire  de  campagne,  rempli  de  bateleurs 
haletants  au  milieu  de  la  poussière.  Les  étrangers, 
les  riches  fuyaient  Paris  qui  n'avait  plus  sa  robe 
de  pourpre  et  les  pierreries  de  sa  civilisation  fan- 
tastique et  ravissante. 

Et  qui  aurait  encore  osé  parler  d'art  et  d'intelli- 
gence à  cette  cité?  le  Gouvernement  qui  avait  la  pré- 
tention d'émanciper  la  pensée,  de  grandir  la  litté- 
rature, abrutissait  tout  ;  il  n'y  avait  plus  ni  poètes, 
ni  peintres,  ni  historiens,  ni  sculpteurs  ;  plus  d'un 
artiste  enfoui  dans  les  ateliers  nationaux  était 
réduit  à  remuer  la  terre  ;  l'élégance  des  formes 
avait  disparu  pour  faire  place  à  de  rudes  habi«* 
tudes  ;  plus  d'autres  fêtes  que  les  étranges 
solennités  qui  accompagnaient  les  plantations 
d'arbres  de  la  liberté;  singulière  cérémonie  que 
le  parti  montagnard  avait  inventée  pour  égayer 
les  uns  et  effrayer  les  autres.  Le  signal  était  parti 
de  l'atelier  national  du  Ghamp-de-Mars  où  quel- 
ques-uns des  chefs,  sous  Timpulsion  des  clubs, 
avaient  imaginé  de  planter  un  long  peuplier 
au  milieu  des  habitudes  bruyantes  que  crée  l'oisi- 
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veté,  et  aussitôt  cet  exemple  avait  été  suivi  sur 
tous  les  points  :  chaque  jour,  des  compagnies  de 
travailleurs  partaient  pour  les  champs  à  la  recher- 
che de  quelques  peupliers  ;  quand  ils  en  avaient 
trouvé,  sans  égard  pour  le  propriétaire,  ils  les 
emportaient  aux  cris  de  vive  la  République!  et  bien- 
tôt, comme  sur  un  char  triomphateur,  ils  les 
traînaient  à  Paris,  Par  un  sentiment  de  piété 
naturel  aux  ouvriers,  ou  bien  par  le  désir  de  don- 
ner plus  de  pompe  à  la  cérémonie ,  on  priait  le 
clergé  de  se  rendre  sur  le  lieu  même  où  Tarbre  de 
la  liberté  s'élevait  :  là  le  curé  le  bénissait  en  pro- 
nonçant quelques  paroles  chrétiennes  et  libérales. 
Jusque  là  tout  se  passait  dans  l'ordre  et  le  calme  ; 
on  rencontrait  ces  processions  à  chaque  pas.  Le 
soir  la  fête  commençait  autour  du  lieu  consacré 
par  la  plantation  de  l'arbre  sacré  ;  des  pétards  et 
des  artifices  étaient  lancés,  on  tirait  des  coups  de 
feu  par  tous  les  points,  et  des  troupes  d'hommes  et 
d'enfants  parcouraient  les  rues,  imposaient  les  illu- 
minations en  signe  d'allégresse,  par  ce  cri  de- 
venu populaire  :  Des  lampions!  des  lampions  ! 
On  en  mettait  sur  toutes  les  fenêtres,  et  le  cœur 
plein  de  tristesse  on  simulait  la  joie  ;  tel  mar- 
chand, obligé  de  suspendre  ses  paiements  devait 
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illuminer  sa  boutique,  ses  fenêtres  sous  peine  de 
voir  ses  carreaux  cassés.  Les  révolutions  vous  im- 
posent la  joie  comme  les  douleurs  ;  les  programmes 
du  €k>uvernement  annonçaient  incessamment  des 
iètes  républicaines  de  Tégalité  et  de  la  fraternité, 
tristes  fêtes  où  les  cœurs  étaient  contrits  et  profon- 
dément altérés  ! 

Chaque  jour  on  rencontrait  dans  les  rues  et 
presque  à  chaque  pas  d'autres  processions,  tam- 
bours en  tête,  drapeaux  déployés:  aujourd'hui  des 
Italiens,  Polonais,  Allemands  qui  demandaient  à 
fraterniser  ;  demain  les  ouvriers  de  tous  états  qui 
allaient  faire  hommage  au  Gouvernement  Provi- 
soire de  dons  patriotiques,  dons  minimes  de  gros 
sous,  simulés  même  souvent  ;  mais  c'était  Tocca- 
sion  de  déclamer  contre  les  riches  égoïstes  :  t  Le 
pauvre  ouvrier  donnait  jusqu'à  sa  dernière  obole 
pour  la  patrie  ;  il  offrait  ses  trois  mois  de  misère 
et  l'aristocrate  restait  insensible  aux  sueurs  du 
prolétaire!   »  Quel  thème  pour  le  journalisme 
montagnard,  pour  les  faiseurs  de  placards,  pour 
l'orateur  du  club  I  D'autres  processions  d'ouvriers 
se  dirigeaient  vers  le  Luxembourg  afin  de  porter 
leurs  réclamations  à  la  Commisssion  des  travail- 
leurs représentée  par  ses  délégués  sous  la  prési- 
ui.  3 
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dence  de  M*  Loais  Blanc;  cette  Commissloti , 
toujours  installée  dans  le  lieu  des  séances  dé  la 
Chambre  des  PairSi  discutait  lés  intérêts  de  la 
classe  des  travailleurs  ou  «  pour  parler  plus  exac^ 
tement^  désorganisait  les  derniers  éléments  de 
travail.  Vers  cette  Commission  se  dirigeaient  les 
processions  d'ouvriers  des  divers  états  pour  y 
porter  leurfe  griefs,  leurs  plaintes,  leurs  préten- 
tions. On  y  dénonçait  surtout  le  despotisme  du 
capitaly  la  tyrannie  de  Texploitation  de  Thomme 
par  rhomme^  et  Mi  Louis  Blanc  ^  qui  daignait 
souvent  paraître  aux  séances  et  sortir  de  son 
parterre  de  fleurs  (rancien  boudoir  de  madame 
Decazes)^  se  hâtait  de  débiter  à  ses  frères  les 
ouvriers,  ses  amis,  de  longues  homélies  sur  les  in- 
justices dont  ils  avaient  été  jusqu'ici  victimes.  L'o- 
rateur, plein  d'onctîon,  s'avançant  toujours  dans 
ses  doctrines,  établit  comme  dernière  base,  l'é- 
galité des  salaires,  et  le  travail  concentré  dans  les 
mains  de  l'État,  ce  qui  était  l'abrutissement  et  le 
despotisme  égyptieil;  il  attaqua  l'émulation,  la 
concurrence,  sous  le  nom  d'antagonisme,  et  in- 
venta le  régime  monacal  pour  l'ouvrier,  n'était-ce 
pas  neuf?  Tous  les  discours  de  M.  Louis  Blanc 
étaient  Insérés  avec  le  t)luô  grafid  soin  au  Mùnitèûr 


mmùie  den  pftr&lé§  précietiséd  et  solé^béllés  qui 
méritfticoit  la  sitnctioti  du  Gmiteinénként.  Quelque*- 
fois  mâme  ces  l^énsée»  se  transfoitnaient  en  décret 
6%éctttoifé  i  9lûû  le  Côintnlsdion  du  Luï^Ebourg 
l^roposa  et  lo  Gouvernement  Fixrrisoire  ordotina 
là  dimlnmkm  d«é  bét»re»  de  travail  et  rabàlitioti 
du  ntârcliiHidagë^  pai*  deà  àcté!(  {Précédés  de  longi 
cmdidératit»!  dé  tttoti&  tt^s-détéloppés  ttfec  d'by<^ 
pêfbcrfiquei»  éloges  t)dUi^lë9Myrïeri»décôt^à  du  titre 
de  tirâtailleifrs  et  toujours  traités  en  souvérainâ  i! 
M*  Louis  Blanc  était  le  rédacteur  baUtûc^  dé  et» 
motifs  conçus  en  forme  d'homéliëS;  Souvent  il  dai<^ 
gna  protéger  les  mattres  et  patrons  dti  bftiit  dosa 
chaire. 

Je  ne  sache  pas  dans  l'histoire  un  second  eiem^ 
pie  d'une  désorganisation  aussi  complète  du  trtt^ 
vail  ;  il  se  fit  un  chômage  iinivorsel  ;  il  n'y  eut  pas 
d'état  qui  ne  subit  la  désertion  de  ses  ouvriers,  pa» 
d'indosuie^  ni  d'atelier  qui  ne  se  vit  abandonné  t 
les  prétentions  devinrent  exorbitantes»  Au  moment 
où  la  crise  monétaire  laissait  sabs  argem^t,  sans  cvé- 
dit  les  manufacturiers^  où  le  ccmsci^Dteteur  sere^ 
tirait  tout^-lait,  les  ouvriers  impdsblënt  une  di^ 
minution  des  heureë  de  tiravàil<  De  râtelier^  eé 
désordre  s'éleva  Jusqu'à  la  boutique  Mes  coimnis 
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demandèrent  à  fermer  leurs  magasins  une  heure 
plus  tôt,  et  sur  le  refus  de  quelques  maîtres,  ils 
Timposèrent  violemment  par  Témeute  bruyante: 
le  soir,  on  les  voyait  courir  d'une  boutique  à  Fautre 
pour  exécuter  leurs  propres  décrets,  cause  encore 
d'un  grand  désordre.  Hélas  I  ces  malheureux  jeunes 
hommes  ne  savaient  pas  que  bientôt  ils  auraient 
trop  de  loisirs  à  eux,  et  que  ce  ne  serait  pas  Torga- 
nisation  qui  manquerait  au  travail»  mais  le  travail 
qui  ferait  défaut  à  Torganisation.  En  effet,  tout  la- 
beur disparut  de  la  société  réduite  à  une  oisi- 
veté triste  et  misérable. 

Cette  oisiveté  fut  organisée  par  les  ateliers  natio- 
naux, conception  de  M.  Marie,  réceptacle  de  dés- 
ordre, de  paresse,  grande  grève  salariée  par  l'É- 
tat :  sur  chaque  point  extrême  de  la  cité,  au  Champ- 
de-Mars,  aux  barrières,  on  voyait  le  campement 
de  ces  ouvriers,  semblables  au  peuple  romain  sur 
h  hauteur  sacrée;  ils  ne  travaillaient  pas,  et  sous  la 
bannière  de  chaque  brigade,  ils  déclamaient  contre 
les  riches  qui  pourtant  les  payaient  :  le  soir  venu, 
ils  achevaient  leur  heureux  loisir  aux  clubs  ou  à  la 
barrière.  On  ne  peut  dire  les  scènes  désordonnées 
dont  furent  témoins  les   ateliers  nationaux;  un 
homme  un  peu  élégamment  mis  ne  pouvait  passer 
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au  milieu  de  ces  campements  de  travailleurs  sans 
être  traité  d'aristocrate,  épithète  accompagnée  du 
Ça  irai  des  sans-culottes;  quand  il  leur  plaisait  d'or- 
donner une  procession  pour  présenter  une  requête, 
imposer  un  décret,  ils  se  mettaient  en  marche  sous 
leur  bannière  et  la  cité  était  troublée.  Quelquefois 
ils  se  permettaient  des  excès  d'un  autre  genre,  té- 
moin la  violence  dont  fut  victime  le  général  Petit. 
Honte  à  ces  mains  qui  osèrent  souiller  le  front  d'un 
vétéran  de  nos  armées!  est-ce  que  les  traditions 
étaient  quelque  chose  pour  ceux  qui  affublaient 
d'un  bonnet  rouge  le  front  de  Louis  XIV  à  la  place 
des  Victoires?  Les  ateliers  nationaux  étaient  mé- 
nagés sous  deux  rapports  par  le  Gouvernement 
Provisoire  :  n'étaient-ils  pas  l'expression  de  la  sou- 
veraineté populaire,  telle  que  l'entendait  la  révolu- 
tion? le  peuple  daignait  recevoir  un  salaire  1  Puis 
le  Gouvernement  Provisoire  avait  sous  sa  main 
une  garde  prétorienne  toujours  prête  à  effrayer  la 
bourgeoisie,  et  à  seconder  le  vote  électoral,  soit 
qu'il  s'agît  de  la  garde  nationale  soit  de  TAssem- 
blée  élue  par  le  suffrage  universel. 

Ainsi  était  Paris  aux  premiers  jours  d'avril  1848, 
triste  et  agité,  turbulent  sans  gaieté,  révolution- 
naire sans  grandeur;  ville  désormais  sans  plaisirs, 
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sçins  tjiéàtres,  sans  étrangers,  privée  de  toute  wwr 
tocratîe;  Paris  ne  savait  pas  qu'en  supposant  le 
plus  heureux  résultat  possible  à  cette  révolution, 
toute  la  perte  devait  être  supportée  par  la  capi- 
tale, séjour  de  repos  et  de  luxe.  On  disait  que  Pa- 
ris était  la  cité-reine  de  la  France  ;  quand  il  n'y 
aurait  plus  de  roi,  plus  de  privilèges,  estrce  que 
Taristocratie,  la  grandeur,  la  royauté  d'uue  cité 
serait  respectée  encore?  Paris  supportait  spéciale- 
ment la  perte  de  plus  de  six  milliards  que  la  dépré- 
ciation 4e  toute  valeur  lui  faisait  subir;  les  capita- 
listes, les  propriétaires  étaient  plongés  dans  une 
scMTte  de  stupeur  :  les  ventes  d'immeubles  deve- 
naient impossibles,  les  transactions  sans  vie;  on 
n'avait  qu'une  seule  pensée  ;  les  élections  et  l'As- 
semblée. Tout  était  suspendu  jusqu'à  cette  époque 
qin  devait  jtout  renouveler  les  cœurs  et  les  inté- 
rêts* Quand  il  y  a  une  souffrance,  on  espère  tou- 
jours en  un  événement  pour  la  calmer;  hélasj 
souvent  ce  n'est  qu'un  point  d'arrêt  dans  la  fata- 
lité d^  causes. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

LE  GOUVERNEMENT  PEOVISOIRE.    —   ÉLECTIONS  DE  LA 
6A1DB  NATIONALE. 


Cet  état  de  surexcitation  et  de  désordre  dans  la 
société  résultait  nonnseulement  du  malaise  des 
âmes,  mais  encore  de  la  faiblesse  incontestée  du 
GouYernement  Provisoire,  incertain,  tiraillé  par 
tous  les  points.  En  vain  prenait-41  avec  ostentation 
le  titre  superbe  <te  Gouvernement,  il  ne  Tétait  ni 
comme  direction,  m  comme  pouvoir;  obéissant 
à  tous  les  vents  de  l'opinion  populaire,  il  fmv^ 
chait  à  la  voix  des  clubs  et  des  ateliers  nationaux  ; 
et  voilà  pourquoi  là  société  était  si  inquiète  de 
son  avenir,  La  première  condition  de  force  pour 
im  pouvoir  c'est  qu'on  ait  foi  en  lui;  la  société 
marche  alors  pour  le  soutenir.  Ici  la  C(mfiance 
n'existait  pias  :  celui  des  gouvernants  contrequi  s'é- 
levait le  pkis  de  méfiance  âU  sein  d»  ia  classe 
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moyeuue  c'était  M.  Ledru-Rollin  ;  on  savait  toutes 
se»  liaisons  avec  le  parti  de  la  démocratie  ex- 
trême, ses  conférences  avec  MM.  Barbes,  Raspail, 
Cabet,  et  les  autres  chefs  de  clubs  importants.  Les 
hommes  quMl  avait  groupés  autour  de  lui  dans  son 
ministère  MM.  Flocon  et  Jules  Favre ,  à  tort  ou  à 
raison,  étaient  accusés  de  complicité  morale  dans 
tous  les  complots  qui  avaient  pour  but  le  triom- 
phe de  l'extrême  République  et  le  pays  inquiet 
cherchait  dans  ses  deux  organes  le  Bulletin  officiel  ti 
le  journal  la  Réforme  la  dernière  pensée  de  ce  côté 
du  Gouvernement  Provisoire  :  or  il  était  impossi- 
ble de  ne  pas  être  profondément  affecté  des  doc- 
trines et  des  projets  que  semblaient  annoncer  les 
deux  Moniteurs  de  M.  Ledru-Rollin.  Dans  le  lan- 
gage le  plus  clair,  le  bulletin  déclarait  que  «  si 
les  élections  ne  se  faisaient  pas  au  profit  de  la 
République  et  de  ses  vieux  amis,  on  aurait  la 
guerre  civile  et  que  le  peuple  souverain  de  Paris 
en  finirait  avec  l'Assemblée  Nationale.  »  Le  lan- 
gage un  peu  nuageux  du  bulletin  allait  jusqu'à  oser 
des  digressions  sur  la  nécessité  d'un  changement 
dans  les  rapports  du  riche  et  du  pauvre,  expres- 
sion du  socialisme  avancé.  La  Réforme,  plus  fran- 
che, menaçait  ouvertement  la  réaction  de  la  co- 
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1ère  du  peuple  et  le  citoyen  ministre  de  l'intérieur 
était  le  seul  bon  patriote.  Si  elle  ménageait  en-- 
core  le  Gouvernement  Provisoire ,  c'est  que  le 
temps  de  le  renverser  n'était  pas  venu. 

D'où  résultait  une  naturelle  conséquence  :  la 
bourgeoisie  de  Paris  ,  la  garde  nationale  avait 
ressenti  une  juste  antipathie  pour  M.  Ledru- 
Rollin  qu'elle  poursuivait  dans  les  journaux  en 
lui  demandant  ce  qu'il  voulait  >  à  quel  but  il 
espérait  conduire  cette  société  si  profondément 
agitée?  toute  la  préoccupation  de  la  classe  hon- 
nête et  moyenne  était  d'obtenir  son  expulsion  du 
Gouvernement  Provisoire  ;  la  dernière  démarche 
même  de  la  garde  nationale  à  l'Hôtel -de -Ville 
avait  cet  objet  et  le  ministre  demeurait  un  sujet 
continuel  d'inquiétude.  11  n'en  était  pas  ainsi  du 
parti  violent  et  démocratique;  pour  lui>  M.  Le- 
dru-RolUn  était  l'idole  adorée  dans  le  sanctuaire  : 
si  on  le  touchait  il  n'y  avait  plus  de  République. 
Le  bulletin  qui  excitait  au  plus  haut  point  les 
craintes  et  l'animosité  de  la  bourgeoisie  devenait 
l'évangile  des  clubs  :  selon  eux  c'était  le  vrai,  le 
seul  langage  que  le  pouvoir  nouveau  devait  tenir 
aux  électeurs.  C'est  ici  l'occasion  de  revenir  sur 
la  rédaction  et  la  publicité  de  ce  bulletin;  il  pa- 
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rmswit  d'une  façon  irrégulîère  à  peu  près  tous 
les  trois  jours;  en  tête  il  portait  Tintitulé  minis^ 
tare  (te  FifUérieur  et  par  conséquent  il  recevait  un 
cachet  officiel  ;  puis  venait  un  article  de  doctrine 
semé  d'expressions  d'un  romantisme  révolution- 
naire avec  des  menaces  contre  Tordre  social  :  y 
avait-il  eu  une  démonstration  de  la  classe  des  tra- 
vailleurs ?  c'était  un  dithyrambe  avec  une  profu- 
sion d'éloges  pour  tout  ce  qui  se  rattachait  à  la 
République  ardente.  Enfin  venaient  un  résumé  de 
faits  Paris  très  *  niais  et  les  nouvelles  étrangè- 
res ,  véritable  recueil  de  mensonges  à  Tusage  des 
clubs. 

Ce  bulletin  était  destiné  à  recevoir  une  publi- 
cité à  Paris  et  en  province  :  à  Paris  il  paraissait 
en  affiches  h  chaque  coin  de  rue  ;  dans  les  dé- 
partements on  renvoyait  à  chaque  maire,  offi- 
ciers municipaux,  juge^de-paix  des  plus  petites 
communes  et  l'instituteur  primaire  devait  l'en- 
seigner  aux  paysans.  Le  ministre  de  Tintérieur 
semblait  mettre  un  grand  orgueil  à  cette  rédac- 
tion faite  dans  ses  bureaux  par  quelques  littéra- 
teurs de  l'école  socialiste,  parmi  lesquels,  je  le 
répète,  on  plaçait  M.  Jules  Favre  et  George  Sand. 
Mais  ce  ^i  exaltait  l'école  démocratique  au  der-* 


nier  point,  c'étaient  les  circulaires  que  M.  Ledru- 
RoUin  continuait  d'adresser  aux  commissaires  des 
(Jépartements  avec  ce  langage  d'aventureux  jaco- 
binisTOie  que  l'école  révoluûonnaire  se  plaisait  k 
saluer  de  son  enthousiasme.  Dans  ropioion  très- 
avancée  ^  M,  iedm-RolUnaidéde  M.  Flocon  de- 
vait être  le  pivot  de  toute  transition  pour  arri- 
ver à  récole  socialiste  que  pourtant  alors  ils  tf  ai- 
maient pas  et  qu'ils  pratiquaient  moins  encore. 

Dans  les  bur^^ux  de  l'intérieur,  les  clubs  étaient 
les  maîtres;  M.  Ledru-Rollin,  Tliomme  fort ,  le  mon* 
tagnard,  se  plaignait  de  la  faiblesse,  du  décousu 
(Je  ses  collègues  :  Dupont  de  l'Eure  n'était  qu'un 
nom,  une  vieille  inutilité  dont  on  pouvait  se  dé- 
barrasser quand  il  en  serait  temps,  Arago  tournait 
à  tous  les  vents  au  gré  de  la  puissance  et  de  la 
force  ;  Garnier^Pagès  mobile  et  faible,  js'arrétant 
aux  plus  petits  moyens  en  finance:  qu'étaient 
Bethmont,  Marie,  Carnot?  des  esprits  Incertaine 
qui  ne  sauraient  jamais  prendre  un  parti  à  la  bau- 
tçur  des  circonstances?  il  s'agissait  de  remplacer 
tout  oçla  par  quelque  wlditicm  d'hcwnmes  forte, 
hardis  tels  que  Caussidière ,  Rai^ail ,  Cabet  et 
Barbes.  Il  n'y  ay^t  que  Blanqui  que  l'on  redou- 
tât comme  un  esprit  inquiet  et  malade. 
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M.  de  Lamartine  par  son  nom,  ses  antécédents, 
ses  amitiés  devait  offrir  plus  de  garantie  aux  clas- 
ses élevées,  paisibles,  intellectuelles  l  eh  bien>  son 
caractère ,  ses  désirs  de  popularité  gâtaient  toute 
sa  position  ;  tous  les  partis  se  tournaient  vers  lui 
et  nul  ne  le  repoussait  parce  qu'il  n'était  un  obs- 
tacle à  aucune  combinaison,  à  aucune  idée,  et 
qu'il  pouvait  donner  quelque  éclat  à  tous  les  triom- 
phes. Telle  est  la  destinée  des  caractères  incer- 
tains:  M.  de  Lamartine  appelait  cette  tiédeur  con- 
ciliation; mais  dans  la  lutte  si  nette  des  opinions, 
il  s'agissait  avant  tout  de  gouverner  et  de  prendre 
un  parti.  Tant  que  M.  de  Lamartine  avait  marché 
dignement  avec  les  classes  bourgeoises,  les  chefs 
de  clubs  l'avaient  désigné  comme  un  des  hommes 
sacrifiés  dans  le  Gouvernement  Provisioire  ;  mais 
quand  MM.  Barbes,  Blanqui,  Cabet  et  Raspail  l'eu- 
rent vu  de  près,  quand  ils  le  surent  à  fond,  ils  se 
gardèrent  bien  de  le  jeter  loin  de  leur  liste  parce 
que  dans  ses  dispositions  intellectuelles,  M.  de  La- 
martine pouvait  colorer  en  très-beau  langage  les 
idées  les  plus  extrêmes  du  gouvernement  démo- 
cratique: M.  Blanqui  surtout,  esprit  très -distin- 
gué voulait  conserver  M.  de  Lamartine  dans  toutes 
les  combinaisons. 
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Le  parti  avancé  admettait  également  MM.  Louis 
Blanc,  Albert,  Flocon  dans  toutes  les  combinaisons 
d'un  Gouvernement  futur  :  M.  Louis  Blanc  parce 
qu'on  savait  sa  puissance  sur  les  travailleurs  oisifs, 
Albert,  parce  qu'il  était  et  se  disait  ouvrier  avec 
orgueil  ;  M.  Flocon ,  parce  que  ses  idées,  ses 
allures,  ses  paroles  plaisaient  aux  démocrates,  et 
qu'il  fallait  garder  une  partie  de  l'ancien  pouvoir 
pour  ne  pas  trop  effrayer  la  bourgeoisie.  On  était 
donc  en  conspiration  continuelle  dans  le  Gouver- 
nement Provisoire  :  un  parti  voulait  renverser 
l'autre. 

Pourtant  on  passait  des  journées  à  préparer  des 
moyens  de  conciliation ,  et  cela  par  ce  sentiment 
honorable  :  •  Que  l'union  seule  pouvait  nous  sau- 
ver de  la  grande  crise  qui  menaçait  la  société.  • 
Chacun  représentait  donc  un  parti  dans  le  Gouver- 
nement Provisoire;  afin  de  vivre  en  harmonie, 
de  temps  à  autre  on  se  concédait  un  principe, 
comme  en  d'autres  époques  on  s'était  livré  des  têtes  : 
chaque  jour  on  voyait  paraître  des  actes  du  Gou- 
vernement Provisoire,  des  proclamations  dans  un 
sens  de  concession  et  de  conciliation,  souvent  hé- 
las! le  témoignage  d'une  extrême  faiblesse:  les 
clubs  avaient  demandé  que  les  élections  de  la 
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garde  nationale  et  de  F  Assemblée  fussent  retardées 
jusqu'à  la  fin  de  mai;  le  Gouvernement  Provisoire 
se  hâta  de  déclarer  qu'elles  ne  seraient  ajournées 
^ue  le  temps  nécessaire  pour  la  confection  des  liste», 
délai  prolongé  du  5  avril  au  20  ;  on  cherchait  ainsi 
à  satisfaire  indirectement  les  clubs  dans  leur  anti- 
pathie pour  la  bourgeoisie  ;  chaque  jour  des  con- 
cessions de  principes  étaient  faîtes  à  leur  caprice  : 
un  jour  on  déclarait  qu'il  n'y  avait  de  légitimé 
que  rimpôt  progressif^  le  lendemain  que  Tinamû- 
Vibilité  de  la  magistrature  était  incompatible  avec 
le  principe  républicain;  et  en  vçrtu  de  cette  dééla- 
ration,  le  Gouvernement  suspendait,  destituait  les 
magistrats.  M,  Garnier-Pagès  réformait  là  Cour 
des  Comptés  pour  placer  quelques  créatures,  et 
punir  d'anciens  et  loyauï  services.  En  vertu  de 
sa  dictature  étrange,  il  mettait  un  impôt  sur  le* 
hypothèques  et  frappait  du  séquestre  le  chemin  de 
fer  d'Orléans  ;  partout  l'arbitraire  et  un  arbitraire 
niais  à  la  suite  des  plus  beaux  préambules  de  li- 
berté. Le  caractère  de  ce  Gouvernement  Provisoire 
était  un  mélange  de  faiblesse,  de  décousu,  de  mé- 
chanceté froide  et  rancuneuse.  Ces  petits  esprits 
qui  avaient  vécu  avec  leur  haine  pendant  dîx-huît 
ans,  se  laissaient  aller  à  toute  une  réaction  bieil 
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autrement  étroite  que  celle  des  royalistes  de  1815. 
Émigrés  d'une  société  riche,  ils  revenaient  avec 
les  dents  longues,  les  doi^  crochus,  pour  déchi- 
rer cette  noble  France  humiliée  sous  leurs  mains. 
Jamais  aucun  parti  triomphant  n*avait  étalé  au- 
tant de  médiocrité  et  de  faiblesse;  si  bien  que 
lorsque  ce  parti  n'aurait  plus  pour  lui  ses  forces 
Titaces  de  la  rue,  il  tomberait  platement  comme 
une  chose  vieille  et  fltiie.  Au  moins  dans  la  partie 
active  du  républicanisme,  au  sein  des  conspira- 
teurs armés,  une  certaine  fermeté  s'était  révélée, 
et  l'on  devait  justice  au  nouveau  préfet  de  police, 
M.  Caussidière.  Le  National  avait  voulu  placer  là 
quelques-uns  de  ses  amis ,  comme  il  en  avait  par* 
tout  :  pourquoi  M.  Recurt  ne  remplacerait-il  pas 
M.  Caussidière?  M.  Marrast  n'étailr-il  pas  maire 
de  Paris  au  même  titre?  Le  parti  ardent  de  la 
révolution  avait  protesté  et  la  police  restait  con- 
fiée aux  deux  délégués  dont  j'ai  parlé  déjà , 
MM.  Caussidière  et  Sobrier.  Dès  la  fin  de  mars 
deux  faits  s'étaient  accomplis,  la  retraite  de  M.  So- 
brier  et  la  soumission  obligée  dé  la  préfecture  de 
police  au  ministère  de  l'intérieur.  M.  Sobrier  pa- 
raissait trop  lié  aux  socialistes,  aux  rêveurs  du  com- 
munisme modifié,  pour  rester  datis  une  fonction 


48  LA  SOCIÉTÉ  ET  LES 

si  matériellement  administrative.  M.  de  I^mar- 
tine  lui  créa  une  situation  mixte  dans  le  Gouver- 
nement  et  au  dehors;  il  eut  un  journal  et  une 
garde,  un  petit  palais  avec  les  chevaux  de  main 
de  la  duchesse  d'Orléans,  En  temps  de  réaction, 
la  police  du  Gouvernement  ne  suffit  pas  toujours 
aux  partis;  il  leur  faut  un  pavillon  Marsan  ;  M.  Le- 
dru-RoUin  avait  également  désiré  concentrer  dans 
ses  mains  la  police  générale,  dont  la  préfecture  dé- 
pendait, et  M.  Caussidière  fut  placé  sous  sa  direc- 
tion ;  mais  le  nouveau  préfet  de  police  avait  pris 
une  force,  une  puissance  d'action  trop  considé- 
rable pour  qu'il  n'obtint  pas  la  liberté  et  la  su- 
périorité de  sa  position  gouvernementale. 

M.  Caussidière,  en  effet,  possédait  peut-être  les 
conditions  les  plus  essentielles  d'administration, 
et  de  police  dans  la  situation  toute  exception- 
nelle de  la  société.  Longtemps  conspirateur,  il 
inspirait  respect  à  ses  anciens  amis  de  complots 
que  son  courage  personnel  et  sa  force  musculaire 
contraignaient  au  silence  ;  aimant  la  République, 
il  mettait  une  sorte  d'orgueil  à  la  rendre  bril- 
lante comme  la  monarchie.  Le&  éléments  de  dés- 
ordre étaient  grands,  il  le  savait,  et  il  voulait  leur 
faire  produire  l'ordre;  de  la  misère  il  espérait  la 
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fortune,  de  la  pénurie;  les  ressources,  c'était  de 
rUlusion,  mais  honnête.  Autour  de  lui,  il  avait 
créé  une  force  particulière  qui,  sous  le  nom  de 
Montagnards,  lui  était  spécialement  dévouée.  Ces 
hommes  de  courage  et  de  passions  ne  connaissaient 
que  Caussidière  et  Sobrier,  police  mélangée 
quoique  séparée  de  position  depuis  un  mois.  L'or- 
gueil de  M.  Caussidière  était  de  se  constituer  comme 
ua  pouvoir  de  transaction  et  de  conciliation ,  et  de 
rendre  ainsi  la  sécurité  dans  Paris  ;  le  préfet  multi- 
pliait les  ordonnances  de  police  sur  les  attroupe- 
ments, Taflichage,  et  on  lui  obéissait  tant  bien  que 
mal;  il  acceptait  tous  les  accommodements  qui 
pouvaient  éviter  un  conflit,  et  en  se  reportant 
aux  circonstances,  s'il  y  avait  énervement  du 
pouvoir ,  il  y  avait  aussi  un  immense  désir 
d'assurer  l'ordre  ,  et  de  pacifier  les  questions 
vivaces  que  la  révolution  avait  soulevées.  Quant 
à  l'administration  matérielle,  M.  Caussidière  met- 
tait son  orgueil  à  la  réaliser  dans  Les  meilleures 
conditions  :  pour  la  police  municipale ,  il  prit  le 
bon  parti  de  la  remettre  aux  mains  habiles  de 
ceux  qui  Tavaient  jusqu'ici  dirigée  sous  M.  De- 
lessert;  la  pratique  des  intérêts  municipaux  lui  fit 
comprendre  l'injustice  des  calomnies  jetées  contre 

IIL  ^ 
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le  demiw  (jouveroement  :  11  appliqua  les  méHied 
règles  de  précaution  pour  les  subsistances,  la  sa^ 
lubrité  de  la  ville,  le  pavage,  Péclairage,  et  il  put 
loyalement  s^en  féliciter. 

Il  feut  remarquer  que  M.  Gaussidière  était  en 
dehors  de  la  coterie  du  National  dont  M.  Marrast 
était  Texpression  k  THôtel-deeVille;  arec  les  apr 
parences  d*un  esprit  très-modéré,  M.  Marrast  s'ér 
tait  emparé  de  tous  les  pouvoirs,  et  pour  agir  plus 
à  Taise,  le  qouvpau  maire  de  Paris  avait  révoqué 
toi(t  le  conseil  municipal  t  cet  acte  de  des* 
po^isme,  en  vertu  de  quels  principes  Tavait-il 
acpompli)  En  invoquant  la  soureraineté  du 
peuple  mise  en  avant  par  ces  petits  dictateurs 
qui  imposaient,  destituaient  avec  caprice  ]  or  de 
quels  éléments  se  composait  le  conseil  municipal 
de  Paris,  pour  le  briser  ainsi?  d'hommes  honnêtes, 
libéraux  très-avancés,  qui  presque  tous  avaient  ap- 
pelé la  réforme  et  avaient  nommé  M.  Arago  pour 
député.  Ce  que  voulait  M.  Marrast,  c'était  la  pleine 
et  absolue  disposition  de  la  municipfilité  de  Paris 
sans  contrôle,  et  le  Gouvernement  Provisoire  or- 
donna que  sur  les  bons  du  maire,  la  caisse  mu- 
nicipale remettrait  les  fonds  de  service.  Ainsi, 
par  le  fait,  M.  Marrast  pouvait  disposer  d^un  budget 
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de  tireiilé-einii  milUons  au  plus  bas;  ro!  absolu 
d'un  petit  royauBfie,  il  put  désonHaia  diriger  Tadr 
mioistration  assez  singulière  de  PHôtel-de^Yille, 
pendant  le  meis  de  mars  et  le  commenc^ofient 
d^avril  1848, 

C'était  d^alKH*d  le  iriége  efDclêl  du  Gouvernement 
I¥ovisoire  ;  de  ses  entrailles  partaient  tes  ^ands 
actes  qui  devaient  commander  le  respect  h  la 
France  r^ublicaîne  :  à  l-Hôtel-de-Villé  venaient 
aboutir  les  adresses,  les  dépûtatlons  chargées  de 
présenter  leurs  vœux  et  leurs  offrandes  au  Gou- 
vernement Provisoire  ;  ce  Gouvernement  avait  te 
secrétaire  dont  j'ai  parlé,  M.  Pagtterre,  qui  siégeait 
aussi  à  THôtel^e-Ville ,  et  dans  une  hiérarebte 
d'autres  sous-secrétaires,  dont  la  mission  était  de 
recevoir  et  de  satisfaire  tes  députations.  On  s^étalt 
autrefois  moqué  de  certaines  poignées  do  main  que 
Louis-Philippe  distribuait  partout  $  je  ne  sache  pas 
de  Gouvernement  qui  ait  donné  plus  de  ces  témoi- 
gnages populaires,  avec  une  basiiesse,  une  humi^ 
lité  plus  profonde  :  chaque  eorpopation  était 
admise  à  débiter  les  plus  beaux  discours  du  monde; 
la  garde  nationale  seule  avait  reçu  4es  leçons  sér 
vères,  parce  qu'elle  avait  mainteoau  Tordre  et  sauvé 
la  cité.  L'H6tel-de-Ville  avait  son  administration 
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gouvernementale,  sa  petite  armée  en  blouse,  com- 
posée à  la  gr^ce  de  Dieu,  commandée  au  hasard 
par  un  véritable  officier  de  fortune;  singulière 
garde  qui  avait  toujours  un  pied  dans  rémeujte  et 
un  pied  dans  la  répression  ;  pouvoir  et  révolution  à 
)a  fois  I  C'était  à  Tentretien  de  ces  gardes  que  pas- 
sait une  partie  des  fonds  municipaux,  on  avait  des 
tables  ouvertes  partout  :  aux  Tuileries  pour  les 
blessés  de  Juillet  !  à  rHôtel-de-Yille  pour  les  com- 
battants, à  rÉlysée-Bourbon ,  palais  délicieux, 
qu'on  n'avait  pu  sauver  qu'en  le  transformant  en 
ambulance. 

A  côté  du  Gouvernement  Provisoire,  M,  Marrast 
plaçait  son  administration  municipale  qui  reposait 
à  peu  près  sur  les  mêmes  éléments  :  héros  des  gran- 
des joumées,gardes  républicains,gardiens  de  Paris; 
puis  une  longue  suite  d'adjoints ,  qui  ne  se  las- 
saient pas  de  faire  de  beaux  compliments  et  de 
longs  discours,  quand  M.  Marrast  était  fatigué  de 
s'adresser  à  son  peuple.  Dans  cette  situation  il  y 
avait  une  chose  bien  curieuse,  c'est  qu'on  flattait 
beaucoup  cette  multitude,  on  la  traitait  avec  un 
grand  respect,  et  lorsqu'il  s'agissait  de  secourir  ses 
misères,  c'était  goutte  à  goutte  que  les  secours 
pénétraient  parmi  les  soulTreteux  :  ainsi  on  avait 
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reçu  plus  d'un  million  pour  les  blessés  de  Février, 
il  eût  été  bien  difficile  de  rendre  un  compte  exact 
et  justifié  de  remploi  de  ces  fonds.  C'était  ici  une 
grande  faute  du  principe  républicain  ;  sa  force  es- 
sentielle, considérable ,  devait  résulter  de  sa  pro- 
bité, de  son  austérité;  la  République  devait  amoin- 
drir le  budget  de  moitié  et  n'ofifrir  que  des  fonc- 
tionnaires intègres,  instruits,  modérés  :  que  se 
passait-il,  juste  ciel!  Les  dépenses  étaient  agrandies, 
le  budget  bien  loin  d'être  réduit ,  la  plupart  des 
fonctionnaires  ajoutaient  aux  énervements  de  la 
civilisation,  l'incapacité  la  plus  profonde. 

Paris  municipal  offrait  alors  un  bien  triste  spec- 
tacle. Si  vous  parcouriez  ses  rues,  ses  boulevards 
encombrés  de  blouses,  vous  trouviez  le  pavé  à 
peine  restauré  ;  plus  d'arbres,  plus  de  fontaines, 
sur  trois  boutiques  une  de  fermée  ;  des  billets 
de  location,  partout  suspendus  et  dressés  sur 
chaque  porte  cochèré  ;  à  chaque  péristyle  d'un 
monument  public,  vous  lisiez  les  tristes  mots  de  : 
propriété  nationale^  ambulance^  respect  aux  blessés; 
des  grandes  ombrées  des  Tuileries,  on  apercevaitde- 
vant  soi,  aux  fenêtres  du  palais,  des  blessés  en  cos- 
tume d'hôpital,  et  le  bonnet  de  coton  des  malades; 
à  chaque  question,  les  gardiens  vous  répondaient  : 
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«  c'est  maintenant  un  hospice.  »  Il  n'y  avait  de  luxe 
que  dans  les  habitudes  des  membres  du  Gouverne^ 
ment  Provisoire,  qui^  maîtres  des  voitures  du  roi 
et  des  chevaux  de  la  liste  civile,  se  donnaient  le 
bonheur  des  promenades  lointaines  après  tant 
de  fatigues!  Plus  d'un  de  ces  nouveaux  fonc- 
tionnaire, avaient  des  calèches  et  chevaux  de 
main  aux  dépens  de  l'État  :  pourquoi  en  faire 
un  reproche  ?  Nous  subissons  tous  l'influence  de 
notre  temps  et  de  notre  civilisation.  Quand  le  luxe 
est  dans  les  âmes,  dans  les  habitudes,  il  se  glisse 
en  haut  et  en  bas ,  partout»  C'est  la  cire  qui  se 
ramollit  sous  la  moindre  pression.  Dans  cette  nou- 
velle irruption  des  Barbares,  ils  s'abreuvaient  à  la 
grappe  dorée,  comme  les  Gaulois  de  Brennus  ;  le 
jus  en  était  si  savoureux  1 

Toute  la  préoccupation  du  Gouvernement  m 
portait  sur  les  élections,  dont  l'heure  approchait. 
Malgré  les  insistances  des  clubs»  le  jour  enfin  était 
fixé  et  les  placards,  dont  les  murs  de  Paris  étaient 
couverts,  faisaient  des  appels  incessants  aux  élec- 
teurs La  base  admise  c'était  le  suffrage  univer- 
sel 9  aussi  bien  pour  la  garde  nationale  que  pour 
l'Assemblée  ;  système  osé  dont  il  était  impossible 
de  pressentir  le  résultat  L'élection  des  chefe  de 
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la  garde  nationale  «  était  une  épreuve  décisive,  à 
laquelle  tous  les  candidats  devaient  prendre  part 
De  là  cette  grande  activité  des  clubs  pour  pré-» 
parer  les  élections^  Tinterrogatoire  des  candidats 
et  leurs  professsions  de  foi.  Par  un  pressentiment 
assez  remarquable,  il  fut  posé  à  tous  cette  ques* 
tion  :  «  Comment  agiriez-vous  s'il  arrivait  une 
assemblée  Nationale  qui  ne  proclamât  pas  la 
République  ?  •  Dans  plusieurs  clubs  modérés , 
on  put  entrevoir  un  certain  doute  dans  les  ré- 
ponses ;  et  alors  se  fit  sentir  cette  pression  ex- 
trême dont  j'ai  parlé.  Le  Gouvernement  Provi- 
soire, surtout  le  ministre  de  l'intérieur,  multi-^ 
pliait  ses  circulaires  et  sous  les  inspirations  des 
clubs  les  agents  faisaient  des  inenacesaux  électeurs } 
comme,  les  républicains  extrêmes  voulaient  avoir 
pour  eux  les  offidérs  de  la  garde  nationale,  ils 
agissaient  pour  que  les  prolétaires  se  fissent  ins^ 
crire,  et  les  quatre-vingt  mille  ouvriers  des  atelierfk 
nationaux  avec  les  délégués  des  corpwations  eh^ 
vahirent  les  registres  des  élections*  Le  National  ^ 
organe  du  Gouvernement  >  la  Réforme^  qui  s'y  liait 
par  tous  les  points  devenaient  aigres,  incisifs  :  «  Il 
ne  pouvait  y  avoir  de  véritables  candidats  que 
les  républicains  de  la  veUle  sou&Jk^  $ouleur9  le» 
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plus  extrêmes  avec  Tappui  de  M.  Gourtais.  Si  les 
choix  d'officiers  ne  furent  pas  absolument  bons,  ils 
furent  loin  de  contenter  les  clubs  qui  ne  voulaient 
que  des  travailleurs  ;  ceux-ci  se  décidèrent  bien- 
tôt à  un  coup  de  main  avec  ou  contre  le  Gou- 
vernement Provisoire,  grand  mystère  qu'il  faut 
maintenanf  éclaircir. 

Les  clubs  avaient  pris,  depuis  l'épreuve  électo- 
rale, un  caractère  si  hostile  qu'il  était  visible  à  tous 
qu'un  mouvement  se  préparait.  Avec  la  plus  simple 
habitude  des  partis  politiques,  la  lecture  des 
journaux  devait  indiquer  le  plan  et  les  tendances 
des  opinions  extrêmes  :  la  Commune  de  Paris,  jour- 
nal de  M.  Sobrier,  fort  mécontente  des  élections 
de  la  garde  bourgeoise,  annonçait  la  résolution 
prise  par  tous  les  patriotes,  de  se  lever  enfin  en 
masse  contre  ce  qu'ils  appelaient  les  réaction- 
naires. Dans  les  clubs  de  MM.  Blanqui  et  Hubert, 
le  signal  était  donné  :  et  M.  Barbes  n'était  pas 
même  satisfait ,  quoique  l'élection  l'eût  élevé  au 
grade  de  colonel  d'une  légion.  Le  but  des  révolu- 
tionnaires extrêmes  était ,  non  point  encore  de 
briser  toul-à-fait  le  Gouvernement  Provisoire, 
mais  de  le  modifier  et  de  le  dominer  surtout.  Les 
meneurs  voulaient  renouveler  une  de  ces  tentati- 


GOUVERKEMEliiTS  DE  L'EUROPE.  57 

ves  qui  avaient  réussi  au  mois  de  mars,  essayer 
une  nouvelle  démonstration  pour  demander  un 
changement  dans  le  personnel  du  Gouvernement 
et  le  but  souhaité  d'une  prorogation  du  temps 
fixé  pour  les  élections.  Les  plus  extrêmes,  tel 
que  M.  Blanqui,  proposaient  la  création  d'un  co- 
mité de  Salut  Public  pour  donner  à  la  révolution 
de  Février  une  marche  énergique. 

Dans  cette  combinaison ,  deux  ou  trois  mem- 
bres du  Gouvernement  Provisoire  étaient  seuls 
conservés.  On  disait  que  plusieurs  d'entre  eux 
connaissaient  les  projets  des  clubs,  et  l'on  mit  à 
la  disposition  de  la  grande  émeute,  comme  au 
mois  de  mars,  les  ateliers  nationaux  :  MM.  Louis 
Blanc,  Ledru-RoUin,  Albert  nièrent  cette  partici- 
pation, et  M.  de  Lamartine  déclara  qu'il  y  était 
demeuré  absolument  étranger  :  tous  ces  démentis 
arrivèrent  après  la  victoire  de  Tordre  et  de  la  garde 
nationale.  Je  crois  que  les  ateliers  nationaux  eux- 
mêmes  ne  surent  pas  toute  l'étendue  de  la  démar- 
che qu'ils  allaient  faire,  et  que  les  clu))S  les  plus 
avancés  connaissaient  seuls  le  mot  définitif;  la 
queue  ne  marchait  pas  avec  la  même  pensée  que 
la  tête.  Le  matin,  le  journal  de  M.  Sobrier  avait 
aimoncé  en  termes  mystérieux  que  son  bureau  de 
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rédaction  avait  besoin  de  réunir  tous  les  patrio- 
tes, les  présidents  des  clubs  pour  se  concerter 
contre  les  projets  des  réactionnaires.  On  ajou- 
tait ensuite  que  les  ouvriers  de  toutes  les  pro- 
fessions devaient  se  réunir  au  Champ-de-Mars^  le 
dimanche  16  avril ,  pour  s'entendre  sur  les  can- 
didats à  choisir  comme  officiers  d'état-major  dans 
la  garde  nationale  :  ainsi,  réunis  et  groupés  un 
grand  nombre  de  travailleurs  devaient  se  por- 
ter par  une  marche  rapide  sur  l'Hôtel-de-Ville 
afin  d'enlever  le  Gouvernement  Provisoire ,  lui 
imposer  sa  propre  épuration  et  une  série  de  dé- 
crets arrêtés  d'avance,  telles  étaient  les  conditions 
du  programme  dans  cette  nouvelle  journée* 

On  était  presqu'au  lendemain  des  élections  d'of- 
ficiers; le  rappel  fut  spontanément  battu  dans 
tous  les  quartiers  de  Paris  ;  on  vit  accourir  de  tous 
côtés  la  garde  nationale  armée.  Dans  ces  sortes 
d'émotions  un  nom  odieux  à  proscrire  c'est  tout , 
et  l'on  prit  celui  de  communiste^  capable  de  soûle-* 
ver  tout  ce  qui  possède  dans  Paris.  La  population, 
on  le  voit^  avait  besoin  d'un  prétexte  pour  pré- 
parer le  réveil  de  l'ordre,  et  tout  s*arma  depuis  le 
propriétaire  jusqu'au  simple  ouvrier  possesseur 
d'une  échoppe.  Jamais  rien  de  plus  spontané, 
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de  plus  unanime,  de  plus  colère;  cent  vingt 
mille  hommes  furent  sous  les  armes;  on  se 
^oupa  autour  de  THôtel-de-Ville,  les  postes  fu- 
rent occupés  et  l'on  attendit  la  démonstration 
qui  bientôt  se  dirigea  du  Champ-de-Mars  sur  les 
quais  en  colonnes  pressées. 

Le  mouvement  fut  arrêté  par  deux  causes  :  l'u- 
nanimité incontestée  de  la  garde  nationale,  la 
force  immense  qui  s'était  déployée  spontanément  ; 
riiésitation  et  les  répugnances  d'une  multitude 
d'honnêtes  ouvriers  qui  loyalement  étaient  allés  au 
Champ-de-Mars  pour  l'élection  de  leurs  officiera 
d'état-major,  et  qu'on  voulait  entraîner  à  l'Hôtel- 
de-Yille  dans  un  dessein  de  reuversement  Ainsi , 
pour  la  première  fois  les  démonstrations  furent 
réprimées  ;  les  bandes  de  travailleurs,  leç  clubs . 
durent  s'arrêter  devant  Je$  moyens  répressifs  dé- 
ployés par  la  cité;  ils  ne  purent  arriver  jusqu'à 
la  place  de  Grève  :  le  mot  de  communistes  retentit 
partout  alors  comme  un  signe  de  réprobation.  La  , 
garde  nationale,  dans  l'état  de  faiblesse  et  d'in- 
souciance où  se  trouvait  le  Gouvernement,  dut 
faire  la  police  elle-même  et  la  fit  sévèrement, 
par  le  seul  sentiment  qu'il  fallait  sauver  la 
chose  publique^  On  vit  des  blouses ,  des  habits^ 
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des  vestes  confondus  dans  un  même  sentiment, 
une  véritable  Sainte-Hermandad.  De  ce  moment 
les  bons  citoyens  virent  bien  qu'il  fallait  pourvoira 
leur  propre  salut  quand  la  police  sociale  était  aban- 
donnée au  décousu  et  à  la  faiblesse  :  chacun  fit  son 
devoir,  même  la  garde  républicaine  de  l'Hôtel-de- 
Ville.  Le  lendemain,  tout  fut  à  la  répression,  ex- 
cepté le  Gouvernement  ;  l'esprit  public  s'était  pro- 
noncé avec  une  vivacité  très-grande.  Ni  les  ban- 
des armées,  ni  leurs  délégués  ne  purent  pénétrer 
jusqu'à  l'Hôtel-de-Ville,  malgré  leurs  insistances  ; 
juste  revanche  prise  par  la  garde  nationale  sm* 
ces  corps  turbulents  qui  lui  avaient  fermé  le  pas- 
sage de  la  Grève,  dans  la  journée  du  17  mars. 

Cette  résistance  se  fit  au  cri:  td'à  bas  le  commu- 
nisme^ retentissant  partout  sur  les  boulevards, 
dans  les  rues  de  Paris  et  jusque  dans  les  fau- 
bourgs. On  s'en  prit  surtout  aux  chefs  du  socia- 
lisme :  des  cris  de  représailles  furent  poussés 
contre  MM.  Cabet,  Proudhon,  Raspail  ;  on  n'at- 
taqua pas  encore  ni  les  idées,  ni  le  nom  de 
M.  Barbes,  soit  que  son  élection  récente  au  rang 
de  colonel  de  la  garde  nationale  lui  donnât  une 
certaine  force,  soit  que  M.  Barbes  se  séparât  par 
des  nuances  de  l'idée  socialiste.  Le  soir  de  cette  vie- 
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toîre  parisienne,  à  laquelle  contribuèrent  les  répu- 
blicains modérés,  il  se  fit  un  armement  plus  gé- 
néral encore.  Des  fusils  furent  distribués  partout, 
il  Paris  et  dans  la  banlieue  :  on  résolut  une  prise 
d'armes  au  nom  de  la  propriété  menacée;  chacun 
YÎt  qu'il  ne  s'agissait  plus,  comme  en  1789,  d'un 
déplacement  de  la  propriété,  mais  de  la  légitime 
propriété  elle-même,  et  cette  idée  allait  du  petit 
au  grand.  Je  ne  sache  pas  dans  l'histoire  de  mou- 
vement plus  unanime,  plus  spontané  ;  Paris  se  hé- 
rissa, d'armes  comme  si  des  pillards  s'étaient  mon- 
trés aux  portes;  l'effet  d'un  mot  est  toujours  im- 
mense; il  groupe,  il  réunit  et  souvent  il  rend  im- 
placable. Le  communisme,  en  tant  qu'idée,  et 
réalisation  d'une  théorie,  n'avait  rien  d'immédia- 
tement  terrible;  on  arrêta,  on  saisit  tous  ceux  qui 
publiquement  en  osaient  renseignement.  Il  n'y  a 
jamais  de  termes  modérés  dans  le  mouvement 
d'une  opinion  triomphante. 

Aussi  les  clubs  ne  se  hasardèrent  point  à  une 
lutte  impossible  en  ce  moment  :  ils  se  plaigni- 
rent que  la  démonstration  eût  été  mal  comprise 
dans  son  véritable  sens.  Qu'allaient  faire  les 
travailleurs  au  Champ-de-Mars  ?  •  Ils  y  venaient, 
disaient-ils,  dans  le  dessein  très-légitime,  à  la  suite 
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d  -  une  conTOcation  du  général  Courtais  et  deM«  Louis 
Blanc,  pour  nommer  les  officiers  d'état-major  de  la 
garde  nationale  ;  une  fois  réunis,  ils  mai^chaient  sur 
PHôtel-de-Ville  pour  offrir  leurs  hommages  et  quel- 
que somme  d'argent  au  Gouvernement  Provisoire, 
l'épargne  de  Touvrier  à  côté  de  l'égoïste  abandon 
du  riche  !  •  Telles  étaient  les  coupables  et  hypocri- 
tes paroles  des  clubs  pour  exciter  les  haines  cour 
tre  ce  qu'ils  appelaient  déjà  la  garde  bourgeoise  : 
ensuite  ils  accusèrent  la  presse  et  le  Gouvernement 
d'avoir  jeté  Texpressiôn  de  communisme  en  avant 
pour  rendre  odieuse  une  démonstration  qui  tf  avait 
rien  que  de  très-fraternel.  Les  partis,  grands  hy- 
pocrites quand  ils  ne  sont  pas  en  mesure  d^ètre  les 
plus  forts,  sont  les  plus  doux,  les  plus  humains. 
Dans  cette  démonstration ,  toutes  les  nuances  des 
partis  étaient  mêlées  avec  le  dessein    commun 
d'un  bouleversement  :  d'abord  les  Montagnards 
de  la  République  rouge,  dont  les  doctrines  se 
rattachaient  à  la  Constitution  de  1793  et  à  une 
grande  dictature  du  comité  de  Salut  Public  ;   il 
faut  rendre  cette  justice  à  M.  de  Lamartine  qu'il 
les  avait  combattus  avec  une  grande  franchise 
et  un  haut  courage;  les   communistes    théori- 
ciens n'étaient  pas  dangereux  par  l'action,  maïs 
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par  les  prtaidpeB  :  oh  !  qu^ils  étalent  coupables 
les  fanx  esprits  qui  avaient  jeté  de  si  perver- 
ses espérances  aux  ouvriers  en  les  enlevant  à  la 
sphère  de  vertus  et  de  travail  que  Dieu  a  tracée 
pour  tous  :  mille  théories  étaient  enseignées  par 
des  écrivains  absolus,  MM.  Pierre  Leroux,  Jean 
Reynaud,  Louis  Blanc,  Olinde  Rodrigues  sur  le 
despotisme  du  capital  et  l-odieux  de  Texploitation 
de  rhomme  parrhomme.Siles  théoriciens  ne  mar- 
chaient pas  avec  les  ouvriers  dans  leurs  démons* 
trations  bruyantes,  ils  les  préparaient  par  leuri 
doctrines. 

Alors  et  pour  l^sage  de  la  circonstance  fut  In- 
venté l'étrange  accouplement  des  mots  :  éémonstreh 
timpacifitiua^  et  Pon  appelait  ainsi  un  attroupement 
d'ouvriers  sans  annes,  il  est  vrai,  mais  qui  se  dé- 
ployait immense  au  milieu  des  cris  et  des  chants, 
avec  un  bruit  si  confus  qu'à  son  approche  toutes 
les  boutiques  se  fermaient,  et  tous  les  promeneurs 
se  retiraient  en  silence  et  tristement  préoccupés 
de  Favenir  de  la  patrie,  de  son  commerce  et  de  sa 
prospérité.  Ces  rassemblements  plaisaient  aux  me- 
neurs parce  qu'à  la  fois  ils  étaient  la  mesure  de  leur 
force  et  un  hommage  rendu  à  ce  qu'ils  appelaient 
la  majorité  du  peuple.  Ceux-ci  furent  donc  profon- 
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dément  blessés  de  la  ferme  et  puissante  résistance 
que  leur  opposa  la  garde  nationale  dans  son  instinct 
de  bien  public  qui  jamais  ne  Tabandonne,  souvent 
même  après  qu'elle  a  provoqué  le  péril  ;  prompte  à 
s'égarer  elle  revient  à  la  répression  avec  énergie. 
Quelles  seraient  Tattitude  et  les  résolutions  sub- 
séquentes du  Gouvernement  Provisoire  pour  se- 
conder rélan  pubic  I  On  vit  encore  clairement 
cet  esprit  d'incertitude  et  de  mauvais  vouloir  que 
tous  les  gens  d'ordre  signalaient.  Le  jour  de  la 
démonstration  du  16  mars,  le  Gouvernement  Pro- 
visoire n'avait-il  pas  repoussé  avec  une  sorte  de 
colère  dédaigneuse,  les  paroles  et  la  pétition  de  la 
garde  nationale?  toutes  les  gracieusetés  politiques 
avaient  été  pour  la  démonstration  populaire  assez 
impéraUve,  pour  imposer  ses  conditions  au  pou- 
voir lui-même.  M.  Cabet  n'avait-il  pas  été  l'ora- 
teur si  bénévolement  écoulé?  cette  fois  le  Gouver- 
nement Provisoire  n'était  pas  dans  les  mêmes 
conditions  ;  il  craignait  de  se  livrer  à  la  garde  na- 
tionale alors  accusée  par  les  clubs  d'esprit  et  de 
tendances   réactionnaires,  paroles   banales,  car 
l'esprit  de  réaction  de  l'ordre  contre  le  désordre, 
devait-il  exciter  la  méfiance  ?  ce  qui  pouvait  excu- 
ser le  Gouvernement  Provisoire,  c'était  son  désir 
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excessif  de  tout  concilier,  d'empêcher  tout  heurte- 
ment,  tout  conflit  entre  les  idées  et  les  hommes,  et 
au  sortir  d'une  révolution  violente ,  c'était  peut- 
être  une  nécessité.  Il  fut  dit,  à  cette  époque,  qu'une 
partie  du  Gouvernement  Provisoire  avait  été  com- 
plice de  la  démonstration  du  Champ-de-Mars  ;  les 
preuves  de  cette  complicité  matérielle  n'existent 
pas  ;  mais  il  y  avait  certainement  une  tendance,  et 
pour  dire  le  mot  d'alors,  une  fraternité  intime 
entre  certains  membres  du  Gouvernement  Provi- 
soire, tels  que  MM.  Louis  Blanc,  Albert,  les  tra- 
vailleurs du  Champ-de-Mars  et  les  délégués  des 
corporations.  Ces  noms  eussent  servi  de  base  et 
de  pivot  à  toute  composition  d'un  nouveau  Gou- 
vernement Provisoire,  si  le  parti  montagnard  n'a- 
vait pas  préféré  la  pensée  de  son  comité  de  Sahit 
Public. 

M.  Ledru-Rollin ,  contre  lequel  plusieurs  fois 
s'étaient  élevés  des  soupçons,  en  cette  circons- 
tance parut  se  séparer  de  ses  amis,  de  ceux  qu'il 
haranguait  avec  tant  de  chaleur  et  qui  lui  répon- 
daient avec  une  si  grande  intimité  ;  on  dit  môme 
(et  il  s'en  félicita  très-sincèrement),  que  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  émana  l'ordre  de  battre  le 

rappel  de  la  garde  nationale  pour  la  répression  de 
lîL  5 
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l'émeute  des  travailleurs  :  battre  le  rappel  devînt 
désormais  un  grief  des  clubs  contre  les  chefs  de  la 
garde  nationale  ;  ils  en  firent  presque  un  crime  aux 
commandants,  aux  maires.  Sur  ce  point  il  intervint 
un  règlement  de  conflit  et  le  général  Courtais, 
très-favorable  au  parti  populaire,  se  fit  attribuer 
ce  droit  concurremment  avec  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  le  maire  de  Paris. 

On  vit  alors  ce  qui  s'était  déjà  produit  plusieurs 
fois  ;  quand  il  s'agissait  des  masses  turbulentes,  le 
Gouvernement  Provisoire  n'avait  que  des  paroles 
de  douceur,  de  soumission,  de  reconnaissance; 
quand  il  s'agissait  au  contraire  d'une  démonstra- 
tion faite  par  la  bourgeoisie,  il  en  éprouvait  une 
crainte,  une  peine  qui  se  révèle  dans  la  procla- 
mation adressée  aux  Français  le  lendemain  du  17 
avril.  Ce  môme  pouvoir  qui  s'était  abaissé  jus- 
qu'aux plus  hyperboliques  éloges  de  la  multitude, 
n'eut  que  de  froides  paroles  pour  l'énergique  con- 
cours prêté  à  Tordre  :  «  Citoyens,  disait-il,  au  nom 
de  ce  grand  principe  de  fraternité,  si  glorieuse- 
ment proclamé  par  la  République ,  au  nom  de  la 
liberté  à  garantir,  le  Gouvernement  Provisoire  qui 
veille  à  votre  sécurité  vous  invite  à  la  concorde!  » 
La  concorde  était  pour  le  Gouvernement  Provi- 
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soire  Tapaisement  de  Ténergique  réaction  qui  se 
produisait  partout  cohtre  l'anarchie.  Ces  cris  :  A 
bas  le  communisme!  l'importunaient  peut-être;  il 
les  trouvait  trop  expressifs,  trop  liés  à  un  système 
d'ordre,  à  un  retour  vers  le  passé.  Je  crois  qu'il  y 
avait  aussi  l'intention  honorable  de  préserver  les 
chefs  du  communisme  menacés  de  violence.  Tout 
cri  de  proscription  poussé  par  la  multitude  est 
sinistre,  c'est  un  devoir  que  de  l'apaiser  même 
contre  son  ennemi  I 

Ces  déclamations  préludaient  au  programnie 
d'une  fête  qu'on  appela  la  fête  de  là  Fraternité^  re- 
vue générale  pour  la  distribution  des  drapeaux  : 
le  Gouvernement  Provisoire  fut  pénétré  d'une 
excellente  intention,  et  désira  sincèrement  alors 
l'entrée  des  troupes  à  Paris.  M.  Ledni-Rollin  s'en 
expliqua  même  d'une  façon  très-loyale  dans  une 
vive  allocution  au  ministère  de  l'intérieur,  en  pré- 
sence d'une  députation  d'ouvriers  du  Champ-de- 
Mars.  La  faute  immense  fut  d'avoir  armé  la  multi- 
tude sans  distinction  de  rangs,  de  garanties  et  de 
responsabilité,  et  ce  mot  si  pittoresque  de  M.  Caus- 
sidière  :  tCestuneribote  de  fusils,  t  restera  pour 
définir  cette  imprudente  démonstration  qui  fut 
pour  plusieurs  clubs,  un  véritable  dénombrement 
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de  leurs  forces  armées.  Le  soir,  au  retour  de  cette 
revue,  Paris  présenta  un  spectacle  très-curieux  : 
des  illuminations  sur  toutes  les  croisées,  des  masses 
armées  qui  s'écoulaient  partout  en  vastes  réseaux, 
un  mélange  de  vestes,  de  blouses  et  d'habits,  tous 
confondus,  un  fusil  sur  l'épaule  :  en  quelles  mains 
étaient  donc  tombées  la  sûreté  et  la  garde  de  Pa- 
ris? Il  faut  dire  à  Téloge  des  classes  travailleuses, 
qu'elles  n'en  abusèrent  actuellement  par  aucun 
désordre  ;  elles  semblaient  fières  de  la  confiance 
qu'on  avait  mise  en  elles  par  cet  armement  géné- 
ral de  tout  un  peuple. 

Toutefois,  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  dans 
cette  fraternité  armée,  il  y  avait  tous  les  éléments 
de  la  guerre  civile  la  plus  violente  :  en  l'état  de  la 
presse,  les  journaux,  chaque  jour,  animaient  les 
diverses  classes  les  unes  contre  les  autres;  puis 
comme  moyen  de  répression  et  d'ordre  en  armant 
tout  le  monde,  on  n'armait  réellement  per- 
sonne. On  avait  des  fusils  en  main  et  au  cœur  des 
haines  implacables,  comment  éviter  un  conflit? 
Après  avoir  tout  armé  il  faudrait  tout  désarmer. 
Avec  quel  enthousiasme  le  commandant  Courtais 
parle  de  cette  revue  de  la  garde  nationale  :  t  Ci- 
toyens, le  souvenir  de  cette  fête  ne   s'effacera 
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pas  ;  c'était  la  fête  de  la  fraternité  :  quatre  cent 
mille  hommes  armés  ont  défilé  triomphalement 
au  bruit  du  tambour  et  du  canon,  devant  les  re- 
présentants provisoires  de  la  République  française; 
jamais  spectacle  plus  magique  ne  fut  donné  à  un 
grand  peuple  ;  Tarmée  a  partagé  cet  enthousiasme  ; 
mêlée  dans  vos  rangs,  vous  Tavez  accueillie  avec 
ce  sentiment  de  fraternité  qui  est  pour  Tavenir  un 
gage  de  puissance  et  d'union.  Je  ne  puis  que  vous 
remercier  de  Tempressement  que  vous  avez  mis  à 
venir  saluer  pard*unanimes  acclamations  le  triom- 
phe de  la  démocratie.  » 

Cet  ordre  du  jour  était  signé  par  trois  républi- 
cains très-purs  ,  très-avancés  ,  le  conunandant 
Gourtais,  le  chef  d'état-major  Guinard  et  le  sous- 
chef  Saisset,  trois  nuances  dans  une  même  con- 
viction. Mais  ce  qu'il  y  avait  de  très  -  affligeant 
pour  ces  hommes  voués  loyalement,  je  crois,  à  l'i- 
dée républicaine,  c'est  qu'ils  ne  pouvaient  plus  se 
faire  illusion  sur  le  désordre  de  toute  espèce 
qu'elle  allait  enfanter  :  d'abord  la  désorganisation 
dans  le  travail,  la  lutte  du  capital  et  des  salai- 
res ;  puis  la  querelle  entre  la  propriété  et  la  lo- 
cation..... Une  multitude  de  petits  locataires  de 
boutiques  même,  déclarèrent  qu'ils  ne  voulaient 
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pas  payer  les  termes  et  allèrent  au-delà  des  li- 
mites de  cette  résistance,  en  exigeant  des  quit- 
tances comme  si  les  payements  avaient  été  faits. 
La  question  devenait  d'autant  plus  embarrassante 
que  ceux  qui  refusaient  les  loyers  étaient  les  meil- 
leurs patriotes,  les  amis  les  plus  chers  des  démo- 
crates, quelques-uns  camarades  des  sociétés  secrè- 
tes. Il  faut  voir  l'embarras  de  M.  Caussidière  obligé 
d'intervenir  pour  faire  cesser  ce  désordre  ;  il  veut 
expliquer  à  ses  amis  quels  sont  les  droits,  les  char- 
ges fie  la  propriété  accablée  d'inapôts  :  comment 
veut-on  que  les  contributions  soient  acquittées,  si 
Iqs  locataires  ne  paypnt  pas,  et  couinent  l'État  ren- 
trera-t-il  dans  ses  i^lpôts?  »  Tous  ces  beaux  rai- 
sonnements ne  servent  pas  à  grand'çho^;  le  con- 
flit continue;  alors  M.  Marrast,  maire  de  Paris  qui 
çhercl^e  à  prendre  un  langage  plus  fern^e,  adresse 
nw  circulaire  à  tous  les  pitres  d'arron4issement 
pour  flétrir  de  tels  actes,  copdamner  fie  tellçs 
fai|)lesses,  et  prêter  ^ppqi  au  bon  droit  :  «  Ne  pasi 
acquitter  sa  dette  ^  jour  fixe ,  peut  qi^elquefois 
devenir  pne  nécessité  malheureuse  que  des  cirr 
cpnstpqces  justifient;  mais  exiger  une  quittance 
dp  ce  qu'on  n'a  point  payé,  est  toujours  un  délit 
que  fien  ne  saurait  excuser,  et  que  la  loi  doit 
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poursuivre,  ni  nous  ni  le  pouvoir  judiciaire  ne 
manquerons  à  ce  devoir.  »  A  travers  ce  langage 
presque  hautain,  M.  Marrastne  concluait  à  rien,  et 
la  question  restait  dans  les  mêmes  termes,  c'est-à- 
dire  que  les  locataires  dénonçaient  par  des  signes 
visibles ,  un  drapeau  noir,  tous  les  propriétaires 
qui  se  montraient  impitoyables,  et  par  un  drapeau 
orné  de  fleurs  ceux  qui  accordaient  une  quittance 
gratuite.  Est-ce  qu'il  y  avait  alors  un  pouvoir  réel 
et  reconnu  ?  lorsque  M.  Caussidière,  sur  la  plainte 
de  la  bourgeoisie,  voulutréprimer  les  manifestations 
bruyantes  autour  des  arbres  de  la  liberté ,  les  Mon- 
tagnards, ses  amis,  ne  l'écoutèrent  pas,  bien  qu'il 
eût  pr|s  un  langage  d'une  démocratie  exaltée  :  «  Les 
grandes  démonstrations  patriotiques  qui  sont  l'ex- 
pression 4e  la  souveraine  volonté  du  peuple,  disait- 
il,  doiyent  être  respectées  par  tous  ;  nul  n'a  le  droit 
d'étouffer  cette  voix  puissante  qui  éclate  assez  haut 
pour  renverser  un  trône  en  quelques  heures.  Mais 
s'il  faut  que  chacun  salue  du  cœur  ces  imposantes 
manifestations  faites  en  plein  jour,  au  soleil,  par 
toute  une  population ,  il  est  aussi  du  devoir  de  tout 
bon  citoyen  de  protester  énergiquement  contre 
ces  démonstrations  partielles  faites  la  nuit,  qui 
n'qpt  d'autre  résultat  que  d'inquiéter  lu  cité,  et  de 
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faire  concevoir  des  espérances  coupables  aux  en- 
nemis de  la  République.  L'ouvrier  qui  se  laisse 
entraîner  dans  ces  promenades  nocturnes,  perd 
une  partie  de  sa  journée  et  compromet  gravement 
celle  du  lendemain.  »  Après  ces  exhortations  pater- 
nelles, M.  Gaussidière  revenait  à  ses  instincts  et  à 
ses  impressions  révolutionnaires  :  •  Réservons- 
nous  pour  l'heure  où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la 
République  serait  en  danger.  Ce  sera  alors  le  mo- 
ment d'agir  à  la  lueur  des  torches  comme  à  la 
clarté  du  soleil;  mais  Jusque  là  soyons  unis  et 
calmes  dans  notre  force.  » 

Que  signifiait  cette  expression  toute  colorée  du 
préfet  de  police  qui  promettait  les  torches  de  l'in- 
cendie, comme  une  menace  à  la  population  paisible? 
M.  Gaussidière  aimait  assez  le  drame,  et  les  torches 
coloraient  parfaitement  bien  le  fond  du  tableau  : 
n'avait-il  pas  joué  avec  un  projet  de  bombes  incen- 
diaires qu'on  lui  avait  proposé?  N'avait-il  pas  désiré 
en  connaître  le  secret,  pourquoi?  C'est  un  grand 
mystère.  Il  y  avait  ce  caractère  particulier  dans  les 
Montagnards  qui  composaient  la  police  de  M.  Gaus- 
sidière, qu'ils  n'exécutaient  la  volonté  du  préfet, 
leur  ancien  camarade,  qu'autant  que  c'était  dans 
leur  goût,  leur  intérêt  et  môme  leur  caprice.  Sou- 
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vent  des  luttes  audacieuses  s'engageaient,  et  les 
forces  athlétiques  du  préfet  avaient  servi  plus  d'une 
fois  ses  fermes  volontés  administratives.  Ces  sortes 
de  violences  étaient  rares,  et  M.  Caussidière  pré- 
férait de  beaucoup  la  conciliation;  c'était  son  mot 
et  son  désir,  ce  qui  supposait  un  excellent  carac- 
tère.  Le  type  de  l'ouvrier  se  retrouvait  dans  M.  Caus- 
sidière :  celui-ci  n'aime-t-il  pas  à  serrer  fraternel- 
lement la  main  après  une  dispute  à  la  barrière? 


CHAPITRE  TROISIEME. 

L£S  4{.ëCT10NI$  a  ).'4SSpilfiLÉ^  M|1ÛIHAL£.  —  AqT£3 
PU  GOUYKRNBMJEINÏ  rftOVlSQIRE  JUSQU'A  LA  FIN  DE 
SON   ^»pUVOJR. 


La  France  est  un  pays  d'ordre,  de  modération, 
de  famille  et  de  propriété;  toutes  les  fois  qu'elle 
sera  loyalement  et  sincèrement  consultée,  elle 
donnera  de  bons  choix,  elle  élira  d'excellents  ci- 
toyens. Si  donc  il  s'était  d'abord  élevé  quelques 
doutes  sur  les  résultats  inconnus  encore  du  suf- 
frage universel,  l'aspect  général  du  pays  faisait 
pressentir  des  élections  satisfaisantes.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  la  France  se  résume  en  quelques  grands 
centres  de  populations  manufacturières  telles  que 
Paris,  Lyon,  Saint-Étienne ,  Rouen  ;  la  France  est 
un  pays  calme,  sérieux,  agricole  qui  n'aime  ni  les 
intrigants  ni  les  brouillons.  Dès  que  le  suffrage 
universel  fut  proclamé,  on  dut  facilement  pres- 
sentir que  le  pays  régulier  dominerait  le  pays  agita- 
teur, et  qu'il  sortirait  même  de  ce  bouillonnement 
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un  terrain  solide  et  ferme  pour  y  établir  la  légi- 
time Constitution  du  pays.  Un  tel  résultai;  ne  pou- 
vait complaire  à  ces  hommes  d'aventures  (jui 
rêvaient  une  étrange  et  sanglante  forme  de  Répu- 
blique ;  et  dès  les  premiers  jours  de  la  révplutipn, 
ils  se  gardèrent  bien  d'en  accepter  les  consé- 
quences d'organisation  et  d'ordre. 

Le  plan  des  clubs  fut  immédiatement  cppçu  e|; 
mis  en  exécution  avec  Taide  et  le  concours  de  que^-: 
ques  agents  du  n^inistère  4?  l'intérieur.  Les  r^ip- 
ports  des  sipgulieifs  cqnamissaires  epvoyés  ^ians  les 
départemept§  avaient  Siign^l^  le  véritajjle  esprit 
des  Ipc^lités  de  |a  France,  la  répqgnançe  invinci- 
ble que  soulevaient  partoijt  les  excès  révolutionnai- 
res, (^uelques-qns  4e  ces  pommissaires  théoriciens 
communistes,  alarmaient  les  intérêts  profondénient 
ébranlés;  d'autre?  mpnaçaîçnt  les  personnes  en  in- 
voquant le§  souvenirs  des  temps  de  ]^  Terreur, 
époques  chéries,  exalléeis  ;  de;s  déclamations  con- 
tre les  riches,  la  Banque,  le  pré4ît  formaient  1^ 
commentaire  inévitable  de  Içurs  disçoqrs.  Toutes 
leurs  démarches  durent  ten4re  à  éloigner  ce  qu'ils 
appelaient  les  répuyic^ips  du  lendemain,  la  gau- 
ches dynastique  et  l'ancienne  fraction  du  çenlxe- 
^auc)ie  dau§  la  Ghambiçe  des  Députés  ;  çr,  If  s  co^t 


76  LA  SOCIÉTÉ  £T  L£S 

missaires  s'aperçurent  bientôt  de  l'inévitable  ten- 
dance des  élections  attendues;  quelques-uns 
voulaient  se  faire  nommer,  et  comment  y  parve- 
nir !  d'autres  espéraient  y  pousser  leurs  amis  ré- 
publicains de  la  veille ,  mais  sans  consistance ,  je 
n'ose  dire  souvent  sans  garantie  I  A  cet  effet,  ils 
s'alliaient  à  la  partie  la  moins  considérable  de 
la  société,  et  sous  prétexte  d'égalité  et  de  fraternité 
ils  ne  voyaient  que  les  prolétaires  et  les  clubistes. 
Pour  agir  sur  les  élections,  les  commissaires 
demandèrent  le  concours  simultané  de  plusieurs 
moyens,  la  presse  d*abord  :  et  cette  fois  elle  avait 
répondu  d'une  façon  bruyante  à  leur  appel.  Je  ne 
sache  pas  chez  une  nation  civilisée,  une  liberté 
plus  sauvage  de  la  parole  et  des  écrits  de  toute 
espèce,  La  grande  faute  du  Gouvernement  Pro- 
visoire avait  étende  proclamer  la  liberté  illimitée  de 
la  presse);  pendant  les  premiers  jours  il  y  avait  eu 
un  certain  respect  de  la  chose  publique,  dans  un 
langage  de  modération,  mais  une  fois  que  les  opi- 
nions s'enflammèrent,  cette  tempérance  disparut 
peu  à  peu  et  les  partis  se  jetèrent  les  uns  sur  les  au- 
tres avec  une  rage  indicible.  La  tendance  coupa- 
pable  de  cette  polémique  fut  surtout  de  s'attacher 
aux  questions  qu'elles  appelaient  socialistes  et  qui 
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devinrent  pour  les  départements  une  véritable 
cause  d'effroi  et  de  tourmente  :  qu'on  s'imagine 
tous  ces  commissaires  de  gouvernement  en  rapport 
avec  ce  que  le  journalisme  avait  de  plus  effréné  et 
mettant  leurs  circulaires  en  pleine  harmonie  avec 
les  idées  de  1793  !  ils  étaient  aidés  dans  leur  mis- 
sion électorale,  par  ce  qu'on  appelait  le  bulletin  de 
l'intérieur  destiné  à  former  l'esprit  public  dans  les 
départements,  c'est-à-dire  à  le  révolutionner.  Que 
les  partis  tiennent  un  certain  langage  de  passion 
et  de  haine,  qu'ils  exploitent  des  théories  extrêmes 
ou  terribles,  cela  s'explique  et  se  justifie  jusqu'à 
un  certain  point;  mais  la  gravité  d'un  gouverne- 
ment doit-elle  descendre  à  ce  point  d'effrayer,  de 
menacer  les  électeurs,  si  les  députés  élus  n'arri- 
vaient pas  dans  les  conditions  établies  par  les 
clubs?  Alors  brilla  dans  tout  son  éclat  la  théorie  de 
républicains  de  la  veille,  les  seuls  capables,  les  seuls 
patriotes,  les  seuls  au  reste,  que  le  peuple  souve- 
rain voudrait  reconnaître  et  subir;  l'Assemblée 
Nationale  ne  devait  être  formée  que  des  démo- 
crates purs,  petite  église  dans  la  République  elle- 
même  ! 

On  a  bien  de  la  peine  à  s'expliquer  les  circulai- 
res audacieuses  du  ministre  de  l'intérieur  au  point 
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de  vue  Républicain  ;  on  recôûUaissaitdans  les  aétes 
Officiels  la  soureraineté  de  l'Assemblée  Nationale, 
émanation  directe  du  suffrage  universel ,  com- 
ment dès  lors  mettre  en  supposition  qu'il  pourrait 
y  avoir  une  force,  un  droit  au-dessus  de  la  ma- 
jesté d'une  telle  Assemblée?  était-ce  surtout  à  un 
gouvernement  de  supposer  de  telles  choses  ?  Dans 
les  clubs  cela  se  disait  hautement  ;  on  ne  se  con- 
tentait pas  de  discuter  les  candidatures  mais  les 
principes  de  la  souveraineté  ;  les  clubs  s'accoutu- 
maient à  dire  :  «  Le  petiplé  ne  veut  pas,  ne  souffrira 
pas  telle  chose»  ;  et  quel  était  ce  peuple?  parlaient- 
ils  au  nom  de  la  légîtîtne  souveraineté  delà  France 
exprimée  par  le  suffrage  universel,  èh  mon  Dieu! 
bon;  le  peuple  dont  il  s'agissait  c'était  cette 
masse  remuante  et  oisive  que  la  révolution  avait 
Jetée  dans  les  rues  et  que  les  agiteurs  menaient 
eu  despotes  par  leurs  paroles  et  leurs  journaux. 
Pour  eux  c'était  le  seul,  le  véritable  peuple  qu'on 
lancerait  au  besoin  contre  l'Assemblée.  A  quel  de- 
gré d'abaissement  la  France  était-elle  descendue  ! 
Dans  les  clubs  à  Paris  les  listes  électorales  furent 
discutées  au  milieu  des  dénonciations  outrageantes 
et  des  professions  de  foi  les  plus  extrêmes.  Afin  de 
lutter  contre  les  mauvaises  doctrines,  il  s^était 
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tbrmë  qUëii^tiëS  téuhioiis  hôDOfables  qui  aritiétlt 
égaleineût  pris  lé  noin  de  clubs,  et  les  caildidats 
venaient  exposer  devant  ëuï  leurs  titres  et  leurs 
doctrines.  Tout  se  formulait  dans  les  Conditions 
de  la  démocratie  aussi  bien  au  sein  du  parti  Conser^ 
vateur  qu'au  deliôrs,  et  les  mêmes  questions  étaient 
incessamment  reproduites  :  •  Que  ferei-TdUs  dans 
l'Assemblée  Nationale,  quels  seront  Vos  doctrines* 
vos  actes?  »  A  ce  sujet  dés  interrogatoires  se  dé- 
taillaient plus  minutieusement  peut-être  que  devant 
des  magistrats  de  justice  :  à  Chaque  Coin  de  i*Ue 
de  longs  placards  annonçaient  les  candidats  les 
plus  inconnus,  les  plus  étranges  qui  faisaient  des 
promesses  inouïes  de  bônheur  et  de  liberté.  Les 
uns  promettaient  d*enrichir  le  jiaùvre,  d'égaliser 
toutes  les  distinctions;  les  autres  s'obligeaient 
à  organiser  le  travail  et  à  préparer  le  bonheur  ab- 
solu de  l'ouvrier,  à  lui  donner  de  forts  salaires  et 
de  courtes  journées.  On  était  descendu  "envers  les 
travailleurs  à  des  iadulations  inouïes  :  Sans  doute 
le  titre  d'ouvrier  était  respectable  ;  mais  la  peur 
et  l'ambition  le  faisaient  invoquer  comme  un 
parchemin  de  noblesse.  A  une  autre  époque  on 
disait:  •  Je  suis  gentilhomme  de  père  en  fils,  té 
inoin  ma  généalogie  »  ;  cette  fois ,  ott  s'enorgueil- 
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lissait  d'être  ouvrier  depuis  trois  générations,  et 
je  le  répète,  il  y  avait  de  faux  ouvriers,  comme 
autrefois  il  se  faisait  de  faux  nobles. 

11  arriva  qu'à  Paris^  la  cité  de  la  richesse,  de 
l'élégance,  des  arts  et  de  la  civilisation ,   la  liste 
présentée  par  le  club  central  seul  offrit  presque 
tous  des  noms  d'ouvriers,  comme  expression  du 
peuple  :  était-ce  concevable?  A  leur  côté  quel- 
ques théoriciens  socialistes  et  des  rêveurs  d'or- 
ganisation et  de  travail  tels  que  MM,  Pierre  Le- 
roux, Proudhon ,  Raspail,  Olinde  Rodrigues,  Jean 
Raynaud,  les  amis  des  ouvriers.  Puis  quelques 
membres  du  Gouvernement  Provisoire  (pas  tous)  : 
MM.  Flocon,  Albert,  Louis  Blanc,   Ledru-RoUm 
enfin  M.  de  Lamartine  (presque  comme  une  con- 
cession à  la  bourgeoisie).  Les  autres  membres  du 
Gouvernement  Provisoire  furent  repoussés  comme 
modérés:    cette  liste  couronnée   des    noms  de 
MM.  Lamennais,  Barbes  et  Blanqui  fut  adoptée 
l^ar  le    club   central  qui  comptait  sur  le  con- 
cours et  le  vote  des  travailleurs ,  spécialement 
sur  celui  des  ateliers  nationaux  organisés  dans  un 
but  politique  sous  la  direction  des  clubs  ;  il  fut 
bien  entendu  que  la  liste  acceptée  d'avance,  et 
discutée  serait  admise  pour  tous  sans  distinc- 
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lion  avec  la  profession  de  foi  préalablement  im- 
posée aux  candidats.  Il  y  avait  dans  toutes  ces 
démarches,  je  ne  dis  pas  une  complicité,  mais 
une  complaisance  extrême  du  Gouvernement  Pro- 
visoire ;  cette  liste  du  club  central,  il  la  trouvait 
mauvaise  et  cependant  il  n'osait  pas  complète- 
ment la  repousser.  De  là  cette  dissidence  remar- 
quée dans  la  double  liste  publiée  par  la  Réforme 
et  le  National  \  les  mêmes  noms  ne  s*y  trouvaient 
pas  et  ces  deux  journaux  passaient  néanmoins 
pour  les  organes  divers  du  Gouvernement  Provi- 
soire. C'est  que  la  guerre  était  au  fond  des  âmes. 
La  partie  modérée  et  véritablement  considéra- 
ble de  la  population  avait  osé  une  liste  ;  je  dis 
osé,  car  les  consciences  étaient  alors  si  oppres- 
sées que  les  bonnêtes  gens  craignaient  de  gêner 
le  Gouvernement  dans  sa  marche,  par  la  moindre 
dissidence  avec  lui  :  le  journal  des  Débats  avait 
même  déclaré  qu'il  ne  présenterait  aucun  candidat 
personnel,  avouant  ainsi  que  les  ajQTaires  ne  pou- 
vaient appartenir  à  ses  amis  :  t  La  révolution  de 
Février,  assurait  le  triomphe  des  idées  qu'il  n'avait 
ni  comprises  ni  souhaitées.»  Le  Constitutionnel  et  le 
Siècle  avaient  bien  essayé  une  liste,  mais  avec  une 

si  faible  certitude  de  succès  qu'ils  avouaient  eux- 
III.  6 
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mêmoi  aa  rattacher  à  plus  d'un  nom  de  la  liste  du 
.  National.  lÀ  était  le  Gouvernemeiit  et  les  candi- 
dats qu'il  favorisait  exclusivement;  cette  liste 
était  étroite»  égoïste  au  dernier  point.  On  ne  peut 
pas  même  comprendre  qu'un  parti  surgi  au 
milieu  d'un  grand  mouvement  d'affaires  eût 
produit  un  nombre  aussi  limité  de  cc4[)acités; 
le  cercle  en  était  si  restreint  qu'on  trouvait  les 
mêmes  noms,  les  mômes  services  offerts  à  tous  les 
départements  et  &  Paris.  Le  comité  démocratique 
fit  une  amère  remarque»  celle  du  petit  nombre 
d'ouvriers  qui  avaient  été  portés  sur  la  liste  duiVtf- 
tiomL  Si  cette  fraction  du  parti  républicain  voulait 
se  servir  de  Fouvrier  à  ses  desseins,  elle  ne  lui  ré- 
servait qu'une  très-faible  part  dans  le  maniement 
des  affaires.  C'était  de  l'aristocratie,  au  milieu  du 
mouvement  populaire.  Le  National  es^nit  entraî- 
ner et  dominer  la  bourgeoisie. 

Dans  les  départements  une  double  action  se 
faisait  sentir  :  1*  L'influence  des  commissaires  de 
M.  Ledru^RoUin,  agissant  pour  leur  élection  per- 
sonnelle ,  et  sous  la  direction  du  parti  démocra- 
tique; 2*  Taction  de  l'opinion  publique,  force  très- 
réelle  qui  aurait  éclaté  malgré  la  compression 
des  commissaires,  si  elle  n'avait  craint  les  mena- 
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ces  des  clttbfi  de  Paris.  En  g^éral ,  lorsque  la 
société  vient  d'éprouver  une  forte  secousse,  les 
honnêtes  gens  entourent  le  principe  gouverne- 
mental pour  lui  faire  produire  le  meilleur  résultat 
possible*  Il  n'y  a  que  les  esprits  extrêmes  qui  res- 
tent dans  la  rudesse  de  leur  opinion  :  était*il  pru- 
dent alors  de  trop  contrarier  le  proconsukt  des 
commissaires,  au  risque  de  compromettre  la  si- 
tuatifiu  tout  entière?  il  fidlait  donc  les  ménager 
toutes  les  fois  qu'il  se  montrait  chez  eux  des  sen- 
timaats  honnêtes  et  modérés;  et  dans  bien  des 
localités ,  il  y  eut  transaction  et  compromis , 
c'est-à-dire  qu'on  convint  d'une  liste  simultané- 
ment discutée  et  acceptée  par  tous*  Chaque  fois 
que  les  commissaires  agirent  seuls  et  contraire- 
ment à  l'esinritdes  localités,  ils  ne  s'épargnèrent 
aucun  de  ces  actes,  si  souvent  dénoncés  comme 
des  attentats  à  la  liberté  électorale  :  menaces^  des- 
titutions «  circulaires  impératives  et  en  cela  ils 
étaient  parfaitement  aidés  par  le  Gouvernement 
lui-même«  Je  ne  parle  pas  des  actes  seulement 
du  ministre  de  l'intérieur,  mais  de  ceux  même 
de  M.  Carnot,  esprit  réputé  séri^ix  qui,  dans 
une  circulaire  Rectorale  déclarait  que  rinstnK> 
tion  Q'était  pas  l'indispensable  coDditic»  du  choix. 
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et  qu'il  valait  mieux  un  esprit  patriote  qu'une 
intelligence  d'élite. 

A  cette  époque  de  la  plus  triste  publicité,  la  fu- 
reur des  journaux  n'avait  pas  de  limites  ;  on  dénon- 
çait la  garde  nationale,  la  bourgeoisie  avec  un  ton 
railleur,  au  nom  du  peuple  souverain  ;  chaque  soir 
sur  les  boulevards,  dans  la  rue,  on  criait  d'une 
voix  retentissante  les  plus  odieux  pamphlets  et 
même  la  Constitution  de  1793  du  citoyen  Robes- 
pierre. Paris  restait  couvert  d'affiches  et  parmi 
ces  provocations  sauvages  ,  il  en  est  une  restée 
profondément  gravée  dans  ma  mémoire  :  émanée 
du  club  central  elle  s'adressait  à  la  bourgeoisie 
qu'on  daignait  pardonner  avec  toute  la  généro- 
sité du  peuple  souverain;  que  si  cette  clémence 
n'était  pas  acceptée,  alors  le  peuple  reprendrait 
ses  droits,  et  sa  sainte  colère  ;  Jupiter  Olympien^ 
il  foudroierait  ses  ennemis.  Ce  qu'il  y  avait  de 
plus  triste  dans  cette  exaltation  outrée  des 
Ames,  et  cette  licence  de  partis,  c'est  que  le 
Gouvernement  silencieux  ne  blâmait  même  pas 
une  fatale  manifestation.  On  conçoit  que  jusqu'à 
un  certain  point  il  pût  invoquer  le  principe  ab- 
solu de  la  liberté  de  la  presse,  mais  il  y  avait  des 
lois  de  police  éternelle,  et  surtout  cette  faculté 
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d'indignatioD  qui,  tout  eu  respectant  la  liberté  , 
peut  justement  lutter  contre  des  excès.  Le  Moniteur 
restait  dans  un  cercle  nuageux  de  phrases,  d'ex- 
pressions ambiguës;  le  débordement  avait  son 
cours  sans  oppositions  et  sans  digues. 

Toutefois  les  élections  s'accomplirent  à  Paris 
sans  tumulte,  avec  un  certain  ordre  et  une  grande 
régularité  ;  les  divisions  par  sections  avaient  été 
très-multipliées,  de  sorte  que  les  groupes  se  firent 
en  petit  nombre  et  qu'il  n'y  eut  rien  de  trop  confus 
dans  les  choix;  on  aurait  cru  que  le  suffrage 
universel  susciterait  des  agitations  vives,  turbulen- 
tes ;  il  n'en  fut  rien.  On  doit  dire  que  pour  en  at- 
ténuer l'effet,  les  diverses  nuances  de  candidats 
avaient  fait  imprimer  des  listes  et  résumé  ainsi 
tous  les  votes;  les  clubs  par  leur  intervention 
élaguaient  encore  les  choix.  Ainsi  avec  toutes  les 
formes  de  la  liberté  et  du  suffrage  universel ,  on 
arrivait  à  un  certain  nombre  de  candidats  inva- 
riablement indiqués.  Singulière  condition  de  la 
multitude  de  se  faire  incessanunent  unité  !  On  avait 
beaucoup  reproché  à  tous  les  systèmes  politiques 
d'avoir  agi  sur  les  élections  ;  par  des  influences 
occultes  ou  publiques  ;  cette  fois  on  n'avait  gardé  ni 
secret,  ni  ménagement  :  Gouvernement ,  clubs  et 
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partis  8*étaient  empressés  de  promettre  ou  de  me» 
nacer;  on  savait  à  peu  près  d'avance  les  choix 
qui  sortiraient  de  Tume.  A  Paris  ce  fut  encore  une 
transaction  :  le  Gouvernement  Provisoire  d'abord 
tout  entier,  des  fonctionnaires,  un  petit  nombre  de 
républicains  extrêmes,  plusieurs  membres  de  Tan- 
cienne  gauche  avec  quelques  socialistes.  Chacun 
eut  sa  part  de  faite  ;  dans  les  temps  de  crise,  on 
est  presque  toujours  porté  aux  transactions  pour 
éviter  les  agitations  bruyantes. 

Les  départements  n'offraient  pas  les  mêmes 
éléments  de  conciliation  que  Paris  où  le  nombre 
des  électeurs  était  immense.  Dans  les  provinces, 
on  se  connaît  mieux,  les  insufQsances  et  les  mé-* 
diocrités  peuvent  se  déguiser  moins  ;  les  choses  se 
disent  et  se  proclament  plus  nettement,  et  quand 
un  candidat  n'est  pas  celui  de  la  majorité  on  le  re^ 
pousse  :  sur  plusieurs  points  du  territoire,  il  y  eut, 
ainsi  que  je  l'ai  dit,  transaction,  les  listes  furent 
dressées  d'après  diverses  nuances ,  et  les  candi-» 
dâts  les  plus  divers  sortirent  de  l'urne  des  suffrages  : 
mais  la  majorité  des  provinces  donna  de  bons 
choix  ;  on  fut  étonné  qu'avec  tant  d'actions  per- 
verses ,  un  pays  agît  avec  une  raison  si  droite  et  si 
ferme;  cinq  cents  députés  au  moins  appartinrent 
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à  ce  qu'on  pouvait  appeler  le  parti  conservateur  dans 
la  nouvelle  République;  Tordre  avait  une  évidente 
majorité,  et  Dieu  n'avait  pas  abandonné  le  pays.  Ce 
résultat,  on  pouvait  facilement  le  deviner  à  Taspect 
des  attaques  vives ,  répétées ,  dont  il  était  Tobjet 
dans  les  clubs.  11  fut  posé  et  discuté  même  cette 
question  :  Devait-on  obéissance  à  la  nouvelle  As- 
semblée ?  c  Le  peuple  souverain  n'a-tril  pas  toujours 
le  droit  de  révoquer  ses  commis?  t  Tels  étaient  les 
termes  ignobles  employés  par  les  agitateurs  des 
clubs  pour  signaler  TAssemblée  Nationale  dont  la 
convocation  approchait.  Les  organes  du  Gouverne- 
ment ne  faisaient  rien  pour  la  défendre,  et  à  peine 
osaient-ils  dire  :  «  Attendez-la;  quand  viendront  ses 
actes,  alors  vous  la  jugerez.  •  Singulier  raison- 
nement pour  des  hommes  qui  posaient  le  principe 
de  la  souveraineté  du  peuple  exprimée  par  le  suf- 
frage universel  I 

Dans  quelques  villes,  les  élections  se  passaient 
moins  paisiblement  qu'à  Paris  :  il  y  eut  des  tumul- 
tes à  la  suite  des  scrutins  et  même  des  violences  à 
ce  point  que  Tume  des  suffrages  fut  dispersée. 
Quand  le  résultat  ne  convenait  pas  à  la  multitude, 
elle  faisait  une  sauvage  irruption  dans  les  mairies 
du  chef-Ueu  de  sections  pour  bouleverser  les  bul" 
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letins,  actes  de  brutalité  qui  trouvaient  Tassenti- 
ment  des  clubs  et  de  la  lie  des  journaux  de  Paris; 
il  y  eut  de  ces  émeutes  à  Marseille,  Lyon,  Bor- 
deaux, et  dans  une  multitude  de  petites  localités. 
Mais  les  troubles  les  plus  sérieux  éclatèrent  dans 
deux  cités  avec  les  caractères  différents  qu'il  faut 
distinguer. 

A  Rouen,  ville  manufacturière ,  les  élections  fu- 
rent le  prétexte  d'une  grande  insurrection  des  ou- 
vriers ou  plutôt  de  ces  hommes  turbulents  qu'on 
appelait  travailleurs.  En  vain  la  bourgeoisie  fit  toute 
espèce  de  concessions  de  secours ,  de  bienveil- 
lance; en  vain  elle  ouvrit  des  travaux,  multiplia  les 
ateliers ,  l'insurrection  annoncée  n'en  éclata  pas 
moins.  Les  ouvriers  élevèrent  des  barricades  ;  il . 
fallut  s'en  emparer  par  la  guerre;  la  ville  de 
Rouen  eut  ses  journées  où  la  garde  nationale  dé- 
ploya son  ferme  courage,  et  la  ligne,  son  dévoue- 
ment. On  rivalisa  de  zèle  ;  la  magistrature,  l'admi- 
nistration; conune  l'ordre  social  avait  été  mena- 
cé, personne  n'y  fit  défaut,  et  tel  est  le  caractère 
de  tout  mouvement  qui  touche  à  la  société  ;  la 
défense  devient  alors  une  chose  de  bien  public. 
Qui  peut  dire  à  quelles  déclamations  furibondes 
les  clubs  se  livrèrent  au  sujet  de  la  ferme  conte- 
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nance  de  ia  troupe?  Dans  ie  club  de  M.  Blanqui 
surtout,  on  commença  à  dénoncer  la  garde  bour- 
geoise de  Rouen  avec  cet  accent  demi-menace 
et  raillerie  qui  était  le  caractère  de  cette  polémique 
des  tribuns  ;  quelques-uns  eurent  Taudace  même 
de  demander  la  mise  en  accusation  du  digne  géné- 
ral ,  des  magistrats  et  des  chefs  de  la  garde  natio- 
nale qui  avaient  préservé  la  ville  de  Rouen  du 
gouvernement  des  prolétaires.  Or,  quand  les  clubs 
faisaient  entendre  de  sinistres  paroles,  le  Gouver- 
nement Provisoire  ne  disait  pas  un  seul  mot  pour 
la  justification  de  ceux  qui  avaient  légalement 
soutenu  Tordre  public. 

A  Limoges,  le  mouvement  avait  pris  une  autre 
tendance  ;  la  garde  nationale  trahie  par  quelques- 
uns  de  ses  chefs  avait  été  obligée  de  céder  devant 
les  prolétaires  qui  enthousiastes  de  leur  victoire , 
s'étaient  hâtés  d'établir  une  façon  d'ordre  politi- 
que :  ce  gouvernement  si  singulièrement  orga- 
nisé, avait  levé  des  contributions,  établi  une  forme 
de  municipalité ,  et  la  dictature  s'était  mon- 
trée comme  le  dernier  mot  des  institutions  démo- 
cratiques. Autant  dans  les  clubs  Rouen  était  en 
exécration ,  autant  Limoges  était  exalté ,  grandi  ; 
c'était  le  peuple,  le  véritable  peuple ,  généreux , 
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magnanime,  qui  pardonnait  aux  bourgeois.  Il  suf- 
fisait d'une  certaine  sagacité  d'esprit  pour  voir  à 
quel  résultat  nous  entraînaient  ces  comparaisons 
incessamment  renouvelées  :  le  système  proscrit 
était  celui  de  Rouen,  le  système  fêté,  espéré,  at- 
tendu était  celui  de  Limoges  avec  un  comité  de 
Salut  Public.  Sans  se  rendre  précisément  compte 
de  la  valeur  intrinsèque  des  mots  fraternité  et 
solidarité,  ils  étaient  pris  dans  le  sens  d'une  domi- 
nation des  prolétaires  sur  les  bourgeois  alOfaissés 
par  la  crainte  du  communisme.  Jamais  peut-être 
dans  l'histoire  deux  systèmes  n'avaient  été  plus 
nettement  en  présence  avec  une  si  grande,  si  pro- 
fonde irritation.  Ceux  qui  espéraient  les  concilier 
étaient  sans  instinct  ou  sans  bonne  foi  ;  l'amer- 
tume débordait  partout  ;  et  qu'on  le  remarque,  un 
irrésistible  aveuglement  avait  mis  les  armes  à  la 
main  à  ces  hommes  qui  professaient  des  opinions 
si'  diverses  et  si  ardentes  :  tous  faisaient  partie  au 
même  titre  de  la  garde  nationale  ;  plus  d'un  offi- 
cier leur  appartenait.  Voyez  l'imprudence  I  jamais 
tant  de  haine  dans  les  idées ,  tant  d'antagonisme 
dans  les  opinions,  et  à  ces  hommes,  on  leur  disait  : 
Voilà  des  armes  !  Le  combat  pouvait  être  suspendu, 
retardé ,  mais  tôt  ou  tard  il  était  inévitable. 
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Le  Gouvernement  Provisoire  s'était  donné , 
j'aime  à  le  croire,  la  mission  conciliatrice  dont 
j'ai  parlé.  Lui -<  même  présentait-il  cette  unité, 
cette  concordance  qui  pouvait  maintenir  l'accord, 
l'harmonie  entre  le3  diverses  parties  d'un  système  ? 
C'est  avec  peine  que  ce  Gouvernement  Provisoire 
s'était  traîné  jusqu'aux  élections,  tiraillé,  divisé, 
avec  ce  sentiment  néanmoins,  qu'il  devait  rester 
uni  jusqu'à  la  réunion  de  l'Assemblée  Nationale.  A 
quel  prix  n'avait-il  pas  acheté  ce  droit  de  vie?  Ja^ 
mais  la  toute*puissance  des  clubs  ne  s'était  plus 
hautement  montrée,  et  chaque  jour  il  fallait  leur 
faire  des  concessions;  le  Gouvernement  Provi- 
soire, devant  cette  omnipotence,  ne  savait  que 
baisser  la  tête  ;  il  n'administrait  pas;  il  transigeait 
incessamment.  Delà  cette  indicible  faiblesse  envers 
tous  :  le  voici  d'abord  en  présence  de  la  Com-» 
mission  du  Luxembourg,  sous  la  présidence  de 
MM.  Louis  Blanc  et  Albert;  véritable  pouvoir,  elle 
impose  ses  décrets.  M,  Louis  Blanc  vient  d'abréger 
les  heures  de  travail,  de  supprimer  le  marchan- 
dage ;  cela  est  une  affaire  consommée,  et  pourtant 
ce  n'est  pas  tout,  car  il  appelle  une  pénalité  contre 
les  contrevenants  :  le  fabricant  qui  imposera  un 
travail  plus  long  sera  passible  d'une  amende  et 
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même  de  la  peine  corporelle  ;  ce  système,  qui  fa- 
vorise la  paresse  sans  créer  le  labeur,  désorganise 
les  ateliers;  qu'importe  à  l'esprit  absolu  de  M.  Louis 
Blanc?  Les  colonnes  du  Moniteur  sont  chaque  jour 
remplies  de  longues  homélies  :  «  Sur  ses  frères  les 
travailleurs  dont  il  partage  les  misères  au  palais 
du  Luxembourg.  •  Ceux-ci  lui  demandent  incessam- 
ment de  nouvelles  concessions ,  et  l'une  des  plus 
importantes,  la  voici  :  Dans  la  pensée  et  la  néces- 
sité de  lutter  contre  l'oisiveté,  l'usage  a  fait  confier 
des  objets  de  confection  aux  prisons  et  aux  cou- 
vents ;  les  ouvriers  demandent  que  cette  utile  ha- 
bitude cesse;  ils  s'inquiètent  peu  de  la  liberté  des 
transactions,  des  vices  que  les  prisonniers  vont 
contracter  avec  l'oisiveté  dans  la  solitude  :  ces 
questions  pour  eux  ne  sont  qu'accessoires  ;  M.  Louis 
Blanc  leur  a  trop  parlé  de  l'antagonisme,  de  la 
concurrence,  pour  ne  pas  la  détruire  partout,  et 
un  décret  du  Gouvernement  Provisoire  supprime 
le  travail  des  prisonniers,  aux  risques  d'une  grande 
corruption.  Les  travaux  ne  revinrent  pas  davantage; 
car  ce  qui  crée  les  transactions  actives ,  c'est  la 
condition  double  du  bon  marché,  des  capitaux  et 
de  la  confiance;  pouvaît-on  encore  espérer  l'abon- 
dance des  capitaux  avec  la  guerre  qu'où  leur  décla- 
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rail  violente  dansles  écrits  et  du  haut  de  la  tribune 
où  siégeait  M,  Louis  Blanc?  La  confiance  n'existe 
nulle  part;  elle  a  disparu  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, de  la  Banque  ;  partout  on  fait  des  efforts 
inouïs  pour  la  retenir,  et  jamais  peut-être  le  com- 
merce ne  montra  un  désir  plus  franc  et  plus  haut 
de  marcher  à  travers  ces  difBcultés;  on  ne  lui  en 
tient  aucun  compte,  le  travail  disparaît  d'une  fa- 
çon presque  absolue. 

De  là  cet  accroissement  immodéré  des  ateliers 
nationaux.  La  société  avait  pris  l'engagement  de 
donner  un  travail  suffisant  à  l'ouvrier  et  un  salaire 
en  rapport  avec  ce  travail  ;  rien  de  plus  juste  et  de 
plus  chrétien  :  il  ne  doit  pas  y  avoir  dans  une  so- 
ciété bien  ordonnée,  un  seul  membre  qui,  valide 
pour  le  travail,  ne  doive  être  occupé  et  rétribué 
selon  son  œuvre.  Ainsi  la  pensée  d'ateliers  publics 
destinés  aux  travailleurs  sans  ouvrage  n'était  pas 
mauvaise  en  elle-même;  il  s'agissait  seulement  de 
la  régler  et  de  la  diriger.  Plusieurs  fausses  pen- 
sées étaient  ici  accumulées  :  d'abord  ces  ateliers 
pouvaient  être  dans  leur  constitution,  dans  leur 
développement,  les  instruments  d'une  action  poli- 
tique, et  on  l'avait  vu  lors  des  élections;  les  voix 
des  ateliers  nationaux  avaient  été  comptées  et  di- 
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rigées  comme  un  seul  suffi'age  dans  rintérèt  de  la 
démocratie  extrême;  avec  cette  direction  politique 
était  née  la  paresse  de  Touvrier  dissertant  sur 
chaque  borne,  au  coin  de  chaque  place  sur  les  in- 
térêts de  rÉtat.  Elle  était  alors  bien  étrange  la  vie 
du  travailleur  :  le  matin  à  sept  heures  TappeU  puis 
la  lecture  du  journal  (le  plus  agitateur,  bien  en- 
tendu), après  commençaient  les  chansons  patrio- 
tiques; si  le  civisme  de  l'ouvrier  allait  plus  loin, 
on  proposait  une  promenade  pacifique  ;  des  bandes 
parcouraient  la  cité,  drapeaux  en  tête,  portant  Ta- 
gitation  et  le  trouble  sur  un  point  ou  sur  un  autre, 
au  gré  des  meneurs  :  ici  pour  planter  un  arbre  de 
la  liberté,  là  pour  adresser  des  remerciements  au 
Gouvernement  Provisoire,  et  toujours  pour  mon- 
trer quUl  y  avait  une  armée  ainsi  prête  au  service 
de  Tagitation. 

Avec  de  simples  notions  d'économie  politique,  il 
eût  été  facile  d'utilement  diriger  les  ateliers  natio- 
naux. Chez  un  peuple  aussi  grand  que  la  France, 
avec  des  besoins  si  variés,  il  devait  y  avoir  place 
pour  toutes  les  industries  :  combien  n'était-il  pas 
facile  d'appliquer  les  travailleurs  selon  leurs  ca- 
pacités, aux  terrassements  des  chemins  de  fer,  aux 
défrichements  des  terres  incultes  dans  les  départe- 
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ments,  aux  canaux,  et  à  rassainissement  d6S  ma- 
rais ;  on  s'en  gardait  bien  pourtant,  car  le  siège  de 
toutes  les  agitations  n'étaitrce  pas  Paris?  Il  fallait  lui 
laisser  sa  garnison  d'ateliers  nationaux.  Les  doc- 
trines de  M,  Louis  Blanc,  toujours  plus  avancées, 
servaient  admirablement  la  paresse  des  travailleurs. 
Uu  haut  de  la  chaire  du  Luxembourg,  il  déclara 
non-seulement  que  la  concurrence  et  Témulation 
étaient  un  vice^  mais  encore  qu'il  n'y  avait  de  moral 
et  de  rationnel  :  •  Que  l'égalité  des  salaires  ;  »  de  ma- 
nière que  les  bons  et  les  mauvais  ouvriers  seraient 
placés  au  même  rang  ;  plus  d'intelligences  excep- 
tionnelles ou  d'élite  ;  serf  attaché  à  la  glèbe,  l'ou- 
nîer  remplissait  sa  tâche  avec  un  salaire  fixe  ;  le 
système  égalisait  matériellement  ce  que  la  nature 
avait  créé  inégal.  Le  Gouvernement  Provisoire  eut 
Textrôme  faiblesse  non-seulement  d'accepter  cette 
théorie  si  étrange,  mais  encore  il  organisa  des  ate- 
liers sur  celte  base;  ce  qui  accomplit  la  grève  lé- 
gale de  la  moitié  des  grandes  usines  qui  subsis- 
taient encore  à  travers  les  difficultés  du  crédit. 

M.  de  Lamartine  dirigeait  au  sein  du  Gouver- 
nement Provisoire  la  partie  diplomatique  avec  un 
laisser-aller  qui  tenait  plus  sans  doute  aux  préoc- 
cupations du  Gouvernement  Provisoire  qu'à  son 
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propre  caractère.  Le  Moniteur  du  5  mars  avait  éta- 
bli le  principe  de  la  non-interyention,  en  même 
temps  qu'il  lançait  sur  les  frontières  les  réfu- 
giés révolutionnaires.  Ceux-ci  recevaient  partout 
une  leçon  sévère,  en  Belgique,  sur  les  bords  du 
Rhin,  dans  le  Piémont,  en  Suisse  ;  le  ministre  se 
hâta  de  les  désavouer  vaincus,  comme  il  les  aurait 
applaudis  vainqueurs.  11  permit  l'organisation  de 
légions  italiennes  ;  M.  de  Lamartine,  par  une  in- 
croyable condescendance,  avait  accédé  au  sys- 
tème de  M.  Bastide  et  des  républicains  du  National 
qui  n'admettaient  pas  les  agrandissements  du  roi 
de  Sardaigne,  mais  la  formation  d'un  système  fé- 
dératif  de  Républiques  italiennes,  un  moyen-^ge 
démocratique.  Était-ce  poésie  ou  mauvais  dessein 
de  propagande  ?  11  n'y  avait  pas  d'idées  fixes  et  de 
résolutions  positives  dans  le  Gouvernement  Provi- 
soire pour  les  relations  extérieures  :  on  voulait  la 
paix  et  Ton  faisait  sournoisement  la  guerre  à  tous 
les  gouvernements  légitimes!  puis  nulle  fixité, 
nulle  gravité  dans  le  choix  des  agents  extérieurs. 
Le  corps  diplomatique  forme  comme  une  grande 
famille  dont  tous  les  membres  sont  accoutumés  à 
se  voir,  à  se  comprendre,  à  se  respecter;  les  noms 
inconnus  jetés  en  avant  par  M.  Bastide,  pris  je  ne 
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sais  OÙ,  excitaient  une  répugnance  invincible,  et  en 
supposant  qu'ils  fussent  admis  auprès  des  gouverne- 
ments, quelle  serait  leur  place  au  milieu  du  corps 
diplomatique?  Déjà  plusieurs  refus  signalaient  la 
mauvaise  position  faite  à  des  hommes  d'honneur  et 
de  quelque  renommée.  Jamais  à  aucune  époque  de 
favoritisme,  le  pouvoir  n'avait  usé  plus  capricieu- 
sement de  la  prérogative  des  choix  ;  comme  sous 
Louis  XI,  on  avait  presque  vu  des  barbiers  dans  les 
consulats  et  les  dignités  d'ambassade;  tous  lesdes- 
potismes  brouillons  se  ressemblent  :  il  n'y  a  que 
la  dictature  intelligente  qui  ait  sa  spontanéité. 

Aux  finances,  M.  Garnier-Pagès,  esprit  de  plus  en 
plus  remuant,  faisait  à  grand  bruit  les  concessions 
demandées  par  l'école  socialiste.  Par  la  seule  vo- 
lonté dictatoriale  du  Gouvernement  Provisoire,  il 
avait  mis  un  impôt  de  quarante-cinq  centimes  sur 
toutes  lescontributions;  en  même  temps  qu'il  abolis- 
sait le  droit  d'exercice  sur  les  vinset  qu'il  s'engageait 
à  effacer  les  dernières  traces  de  l'impôt  sur  le  sel, 
le  ministre  déclarait  solennellement  que  l'impôt 
devait  être  exclusivement  progressif  et  que  le  su- 
perflu devait  seul  le  supporter.  Un  autre  décret 
introduisait  l'impôt  somptuaire  et  frappait  les  hy- 
pothèques de  1  %  d"  capital  ;  M.  Garnier-Pagès 
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faisait  accepter  par  le  Oottveinemeiit  Provisdirè  le 
séquestre  sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans,  première 
tentative  d'application  positive  de  la  pensée  socia^ 
liste  qui  faisait  de  TÉtat  le  propriétaire  général  et 
commun  de  toutes  les  choses  de  la  société  t  désor- 
mais  tout  le  système  financier  reposa  Sur  cette  ap« 
propriation  des  chemins  de  fer  par  TÉtat»  Âvait-on 
les  capitaux  nécessaires  pour  le  rachat?  on  s'en  in- 
quiétait peu;  le  ministre  posait  en  principe  l'util 
lité  publique,  et  il  fut  même  un  instant  questiotl 
de  prononcer  cette  confiscation  par  une  simple  or- 
donnance^ sans  attendre  l'Assemblée  Nationale.  On 
fut  arrêté  par  la  pensée  que  les  propriétaires  d'ac- 
tions refuseraient  d'accéder  à  un  simple  décret, 
comtne  une  grande  partie  des  départements  de  la 
France  pour  l'impôt  des  quarante-cinq  centimes. 
Dans  l'administration  des  finances,  les  derniers 
jours  du  Gouvernement  Provisoire  furent  marqués 
d'un  grand  désordre;  il  n*y  eut  pas  jusqu'à  la  Cour 
des  Comptes  qui  tie  subît  son  épuration  capri- 
cieusement ordonnée  par  M.  Garnîer-Pagès  sous  la 
double  impulsion  des  clubs  et  de  ses  amis  ;  l'ina- 
movibilité fut  méconnue.  On  ne  put  rien  voir  de 
plus  incroyable  que  la  confection  du  budget.  La 
République,  pour  se  faire  accepter  et  aimer,  devait 
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abolii*  là  moitié  du  budget  des  dépenses  ;  elle  IV 
vaît  promis  dans  ses  engagements  antérieurs  ;  on 
dut  être  étonné  qu'au  lieu  d^économiser,  elle  im- 
posa des  sacrifices  nouveaux.  Depuis  ti'ente  ans,  il 
n'y  a  pas  de  période  dans  Thistoireoù  les  finances 
aient  été  plus  sérieusement  compromises* 

On  n'avait  pas  trouvé  de  ministre  de  la  guerre 
sérieux  et  capable  pour  remplir  Tintérim  de 
M«  Aragô.  On  s'était  adressé  ail  général  Cavai- 
gnac  nommé  gouverneur  de  TÂlgérie,  et  celui-ci 
en  vrai  et  loyal  soldat^  avait  demandé  pour  pre- 
mière  et  solennelle  condition,  que  trente  ou  qua-. 
rante  mille  hommes  fussent  réunis  à  Paris  ou 
sous  ses  murs.  Étrange  position  que  le  Gouverne-^ 
ment  Provisoire  faisait  à  Tarmée  I  et  qu'avait-elle 
donc  fait  cette  armée  pour  l'exiler  de  la  grande 
cité?  N'était-elle  pas  coniposée  de  bons  et  vrais  ci- 
toyens? Oui,  sans  doute^  mais  les  clubs  avaient 
fait  une  condition  impérativede  l'éloignement  des 
troupes  de  la  capitale,  et  le  Gouvernement  Provi- 
soire obéissait  docilement.  En  vain  la  garde  natio^ 
nale,  la  bourgeoisie,  appelaient-elles  les  troupes  à 
l'aide  de  leur  service,  on  les  écoutait  à  peine  :  les 
clubs  ne  le  voulaient  pas,  et  le  Gouvernement  avait 
tout  promis  à  leur  exigence.  Il  se  fit  même  quel- 
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que  chose  d*une  singulière  faiblesse  !  on  avait  dressé 
le  programme  d'une  fête  qui,  sous  le  nom  de  la 
Fraternité,  devait  réunir  les  gardes  nationales,  les 
ouvriers  et  l'armée;  n'était-ce  pas  l'occasion  de  re- 
tenir les  régiments  dans  les  murs  de  Paris,  puis- 
qu'une députation  de  chaque  corps  devait  recevoir 
les  drapeaux?  On  l'avait  pensé  un  moment,  mais 
les  clubs  ne  le  voulaient  pas,  et,  chose  triste  à  dire, 
les  députations  durent  regagner  leurs  corps:  était- 
ce  assez  de  concessions?  Mais  l'audace  revenait 
lorsqu'il  s'agissait  de  méconnaître  les  droits  an- 
ciens, les  services  acquis.  M.  Arago,  sous  l'in- 
fluence du  colonel  Charras,  frappa  plus  d'un  tiers 
des  généraux  de  division  et  de  brigade^  dont  les  ser- 
vices  pouvaient  être  utiles  encore  à  la  patrie.  On 
prit  pour  prétexte  la  nécessité  de  multiplier  les 
économies  en  resserrant  les  cadres  des  oflSciers- 
générauxen  activité;  vaine  excuse,  puisque  à  peine 
quelques  jours  écoulés,  de  nouvelles  nominations 
d'offlcîers-généraux  vinrent  grandir  les  cadres  de 
l'armée. 

Le  Gouvernement  Provisoire  faisait  également 
un  certain  bruit  de  la  formation  de  l'armée  des 
Alpes  :  le  soin  en  avait  été  confié  au  brave  général 
Oudinot,  un  des  officiers  les  plus  capables  de  la 
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Restauration  ;  tout  ce  que  l'activité  avait  pu  accom- 
plir sans  de  grands  moyens  était  fait;  l'armée  était 
prête  d'entrer  en  campagne  ;  mais  elle  n'avait  pas 
un  complet  de  plus  de  vingt-huit  mille  hommes, 
dont  un  tiers  était  retiré  de  l'armée  d'Afrique. 
Cette  campagne  d'Italie  si  impatiemment  attendue, 
serait-elle  enfin  ouverte  sous  de  glorieux  auspices? 
On  n'était  pas  si  avancé  et  la  cause  on  devait  la 
chercher  dans  les  combinaisons  diplomatiques,  et 
dans  la  position  singulière  prise  par  M.  de  La- 
martine. J'ai  dit  qu'en  vertu  d'une  certaine  fan- 
taisie ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait 
repoussé  l'alliance  sarde  pour  préparer  la  combi- 
naison des  Républiques  italiennes ,  dont  l'expé- 
dition des  réfugiés  piémontais  était  la  première 
base.  M.  de  Lamartine  n'avait  pas  la  fermeté  né- 
cessaire d'un  coup  de  main,  ni  la  sincérité  d'une 
alliance  ;  les  dépenses  pour  la  fonnation  d'une  ar- 
mée des  Alpes  retomberaient  donc  en  pure  perte 
sur  le  département  de  la  guerre.  La  création  des 
armées  d'observation  supposent  toujours  une 
grande  incertitude  de  volonté;  le  premier  consul 
Bonaparte  ne  laissa  pas  plus  d'un  mois  inactive, 
même  l'armée  de  réserve  de  Dijon.  Nous  n'en 
étions  plus  à  ces  temps  héroïques. 
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Dans  le  département  de  la  marine,  le  Gouver- 
nement Provisoire  n'avait  fait  qu^employer  les 
éléments  préparés  par  la  monarchie;  H.  Arago 
s*y  posait  comme  une  spécialité  ,  et  tout  son 
labeur  s^était  borné  à  un  changement  dans  les 
grades  et  les  titres,  par  un  retour  aqx  idées  et  aux 
institutions  de  la  marine  républicaine.  11  y  a  des 
esprits  qui  s'imaginent  opérer  de  grands  change- 
ments dans  les  choses  parce  qu'ils  modifient  quel- 
ques noms ,  et  tel  était  le  caractère  de  tout  le 
Gouvernement  Provisoire.  Mais  ce  qui  devînt  plus 
grave  dans  le  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, ce  fut  le  décret  tout-à-coup  lancé  pour 
Talfranchlssement  des  noirs,  et  Tabolition  de  l'es- 
clavage dans  les  colonies  :  si  Ton  étudiait  la  ques- 
tion au  point  de  vue  général  et  chrétien,  nul  ne 
pouvait  nier  que  Tesclavage  ne  fût  une  chose 
odieuse  et  anti-sociale.  L'indépendance  du  corps 
est  la  suite  inévitable  du  rachat  des  âmes  par  la 
rédemption  du  Christ  ;  mais  les  gouvernements  des 
sociétés  doivent  tenir  compte  des  faits  existants 
sous  peine' de  s'y  briser  eux-mêmes  ou  de  soulever 
de  sanglants  obstacles  !  avait-on  calculé  toute  la 
portée  d'un  décret  qui  subitement  et  sans  prépa- 
ration proclamerait  raffiranchissement  des  ndrs 


GOUYBBNEMSNTS  DK  i'iBUROPE.  103 

dans  les  colonies  ?  n'avaiMn  pas  le  moderne  soii^ 
yenir  du  massacre  des  blancs,  à  Saint-Domingue? 
H.  Àrago  avait  pour  secrétaire  à  la  marine  M.  Scbœlr 
eher,  esprit  honnête,  qui  ayait  passé  sa  vie  à  ces 
études  de  philanthropie;  et  cet  acte  fut  pour  lui 
comme  un  vœu  profondément  acquitté,  H  faut 
moins  en  vouloir  à  ces  consciences  rêveuses,  qu'aux 
ministres  qui  les  acceptent  comme  des  hommes 
d'application.  Avec  cet  acte,  le  Gouvernement  Pro- 
visoire abolit  la  peine  de  l'exposition  h  la  suite  de 
lourds  considérants  motivés  sur  les  progrès  de  la 
raison  publique;  jamais  Gouvernement  n'avait  plus 
longuement  motivé  ses  décrets,  et  ces  ridicules  pro- 
fessions de  principes  étaient  l'œuvre  habituelle  de 
M.  Louis  Blanc  qui  aimait  la  phrase  vide  et  sentie 
mentale.  Sans  doute  Texposltion  pul^lique  n^était 
plus  d^ns  nos  mœurs  ;  vpici  pourquoi  :  c'est  que 
souvent  l'impudence  était  telle  chez  les  condam- 
nés, que  sur  le  pilori  ils  insultaient  l'opinion. 

M.  Grémieux  voulait  aussi  introduire  le  di- 
vorce dans  la  loi  t  chaque  fois  que  la  société  est 
troublée,  cette  penséede  divorce  vient  se  mêler  aux 
débats,  parce  que  le  désordre  dans  la  fapiille  et  le 
désordre  dans  la  propriété  se  tiennent  la  maiq. 
M.  Garaier-Pagès  n'attaquait^l  p»s  la  propriété 
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dans  ses  théories  sur  les  hypothèques,  les  chemins 
de  fer,  dans  ses  distinctions  entre  les  propriétaires 
des  bons  du  Trésor,  et  des  déposants  à  la  caisse  d'é- 
pargne ?  Le  trouble  de  la  famille  devait  s'en  suivre. 
Il  arrivait  à  peine  à  son  terme,  ce  Gouvernement 
Provisoire  incessamment  tiraillé,  sur  les  principes, 
et  l'origine  des  pouvoirs.  De  tous  côtés  les  gens 
de  bien  lui  proposaient  de  suivre  une  ligne  plus 
ferme,  il  ne  le  voulait  pas  ;  les  clubs  conservaient 
leur  pensée  fixe,  qui  était  de  modifier  le  Gouver- 
nement dans  son  personnel,  de  manière  à  y  faire 
entrer  les  chefs  de  leur  parti,  en  retardant  une 
fois  encore  la  réunion  de  l'Assemblée  Nationale  ; 
le  Gouvernement  ne  se  décidait  ni  pour  le  bien  ni 
pour  le  mal  ;  il  était  arrivé  à  une  si  grande  fatigue, 
qu'il  n'en  pouvait  plus.  Pourtant  ce  n'était  pas 
le  pouvoir,  l'arbitraire  qui  lui  avait  manqué  :  on 
peut  remarquer  même  que  dans  le  court  espace  de 
soixante-dix  jours,  le  Gouvernement  avait  tout 
bouleversé,  tout  compromis  :  la  politique  étran- 
gère, par  un  système  turbulent  et  sans  couleur, 
brouillon  et  faible  ;  les  finances  par  la  suppression 
d'impôts,  les  modifications  des  recettes  et  des  dé- 
penses, un  désordre  incomparable  ;  nul  principe 
n'avait  été  respecté,  ni  rinamovibililc  de  Tauguslc 
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magistrature,  ni  le  vieil  état  de  roffîcier  ;  plus  de 
commerce,  de  travail,  d'industrie,  la  navigation  sus- 
pendue, le  transit  presque  nul  ;  toutes  les  valeurs 
dépérissant  au  milieu  des  principes  anti-sociaux 
qui  éclataient  de  toute  part.  Dans  cette  désorgani- 
sation générale,  il  fait  pitié  de  voir  un  des  derniers 
décrets  du  Gouvernement  Provisoire.  L'histoire 
avait  dit  toutes  les  vieilles  traditions  du  Louvre, 
le  palais  des  rois;  cet  antique  château  dut  être 
débaptisé  pour  s'appeler  le  palais  du  Peuple^  im- 
médiatement achevé  aux  frais  de  l'État.  Tout  parti 
vainqueur  gratte  les  insignes  du  vaincu,  consé- 
quence et  satisfaction  de  la  victoire;  il  faut  des  es- 
prits calmes  et  impartiaux  ^pour  éviter  les  réac- 
tions. Le  Louvre  devenait  le  palais  du  Peuple  par 
un  raflanementde  flatteries  et  un  ignoble  adoration 
du  Veau  d'Or  ;  mais  où  trouver  de  l'argent  pour 
ces  magnificences  annoncées?  C'est  la  réflexion 
qui  venait  à  tous.  On  couvrait  ses  haillons  sous 
un  manteau  de  pourpre. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

REUNION  DE  l'assemblée  NATIONALE.  —  LA  COMMISSION 
DU   GOUVERNEMENT. 


Il  est  un  instinct  pénétrant  qui  fait  deviner  aux 
nations  par  quelles  causes  et  en  vertu  de  quels 
pouvoirs  elles  seront  préservées.  Dès  rorigine  de 
la  révolution  du  24  Février,  un  cri  universel  s'é- 
tait fait  entendre  :  la  France  devra  son  salut  à 
l'Assemblée  Nationale  ;  on  attendait  ainsi  sa  con- 
vocation comme  une  ère  toute  nouvelle.  Sans  doute 
l'action  frauduleuse  ou  violente  avait  vicié  beau- 
coup de  ces  élections;  mais  enfin  l'opinion  de 
la  France  devait  tôt  ou  tard  prévaloir  et  dominer. 
Quelques  Jours  avant  la  réunion  des  Représentante, 
une  proclamation  du  Gouvernement  Provisoire 
avait  déclaré  qu'en  présence  de  la  souveraineté  du 
peuple  son  pouvoir  dictatorial  cesserait  de  plein 
droit,  et  que  l'Assemblée  nommée  par  le  suffrage 
universel  entrerait  dans  le  plein  exercice  de  son 
autorité* 
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Cette  proclamation  trè^-convenable  fut  suivie 
d'un  décret  assez  ridicule  qui  fixait  le  costume  des 
députés  :  habit  noir,  gilet  blanc  à  grands  revers,  ce 
qu'on  appelait  vulgairement  à  la  {Robespierre;  puis 
une  petite  médaille  suspendue  à  la  boutonnière, 
avec  les  faisceaux  de  la  République,  devait  être  le 
signe  des  Représentants  du  peuple,  Le  Gouverne- 
ment Provisoire  avait  ainsi  fait  les  fonctions  de 
grand-maître  des  cérémonies  sous  rancienne  mo- 
narchie. Ces  petites  choses  du  dehors  lui  plai- 
saient beaucoup,  et  le  costume  qu'elle  indiquait 
était  celui  de  la  Convention,  l'idole  pour  tout  le 
parti  montagnard.  Les  Députés  arrivaient  avec  un 
grand  empressement  à  Paris ,  tous  impatients  de 
connaître  le  terrain  mv  lequel  on  allait  marcher. 
11  y  avait  là  des  hcmmaôs  de  tous  les  raqgs,  des 
esprits  de  toute  portée.  Je  crois  (on  Tavouera  sans 
peine),  que  tous  n'apportaient  pas  la  même  cha- 
leur de  conviction  dans  Tacceptaticm  spontanée  du 
principe  républicalq  ;  mais  tous  unanimement 
avouèrent  que  la  situation  ne  serait  ni  tenable  ni 
possible ,  si  Ton  ne  proclamait  pas  d-abord  la  Ré- 
publique sans  débats,  sans  contestations  i  on  pou- 
vait avoir  au  fond  de  l'âme,  des  souvenirs,  des  re- 
grets ;  mais  lorsqu'une  forme  de  gouvernement  est 


iO«  LA  SOCIÉTÉ  ET  LES 

un  fait,  c*est  chose  inutile  et  dangereuse  de  le 
mettre  en  question  ;  seulement  il  faut  faire  pro- 
duire à  ce  fait  toutes  les  conséquences  les  plus  fa- 
vorables à  Tordre  et  à  la  liberté.  D^ailleurs  la 
question  n'était  plus  entière.  Le  Gouvernement 
Provisoire  et  les  clubs  sous  la  pression  desquels 
il  agissait,  avaient  proclamé  la  République  comme 
un  fait  préexistant,  sacré ,  solennel,  un  article  de 
foi  auquel  nul  ne  pouvait  toucher.  Si  au  point 
de  vue  du  dogme  de  la  souveraineté  populaire, 
libre  et  puissante,  cette  précipitation  pouvait  être 
une  hérésie,  à  quoi  bon  se  heurter  la  tête  contre 
un  fait  accompli  :  est-ce  que  la  société  n'était 
pas  assez  malade  sans  qu'on  disputât  encore  sur 
la  forme  légitime  de  son  gouvernement  î 

I-a  présidence  d'âge  échut  à  un  rude  vieillard, 
que  la  lutte  politique  de  Juillet  1830  avait  rendu 
célèbre,  M.  Audry  de  Puyraveau,  et  sa  première 
parole  fut  le  cri  de  :  vive  la  République.  Un  autre 
vieillard,  esprit  aussi  entier,  M.  Dupont  de  l'Eure, 
président  du  Gouvernement  Provisoire ,  salua  le 
premier  l'Asssemblée  Nationale.  •  Citoyens  repré- 
sentants du  peuple ,  le  Gouvernement  Proviscnre 
de  la  République  vient  s'incliner  devant  la  nation 
et  rendre  un  hommage  éclatant  au  pouvoir  su- 
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prême  dont  vous  êtes  investis.  Élus  du  peuple , 
soyez  les  bienvenus  dans  la  grande  capitale  où 
votre  présence  fait  naître  un  sentiment  de  bonheur 
etd*espérancequi  ne  sera  pas  trompé.  Dépositaires 
de  la  souveraineté  nationale ,  vous  allez  fonder  nos 
institutions  nouvelles  sur  les  larges  bases  de  la 
souveraineté,  et  donner  à  la  France  la  seule  Cons- 
titution qui  puisse  lui  convenir,  une  Constitution 
républicaine.  »  M.  Dupont  de  TEure  ajoutait  : 
I  Que  le  moment  était  venu  pour  le  Gouverne- 
nement  Provisoire,  de  déposer  le  pouvoir  illimité 
dont  la  révolution  l'avait  investi  ;  cette  dictature 
n'était  qu'une  puissance  morale ,  au  milieu  des 
circonstances  difficiles  qu'on  venait  de  traverser.  » 
I  Fidèle  à  notre  origine,  »  continuait  le  vieillard,  » 
et  à  notre  conviction  personnelle,  nous  n'avons 
pas  hésité  a  proclamer  la  République  naissante  de 
Février.  Aujourd'hui  nous  inaugurons  les  travaux  de 
l'Assemblée  Nationale  à  ce  cri  qui  doit  toujours 
nous  rallier  :  vive  la  République.  » 

Cette  harangue,  au  reste,  fort  médiocre,  con- 
tinuait d'exprimer  cette  contradiction  que  j'ai  si- 
gnalée déjà ,  la  reconnaissance  incontestée  de  la 
souveraineté  de  l'Assemblée ,  puis  la  prétention  de 
lui  imposer  un  dogme  invariable  dans  un  cercle 
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tracé}  le  Gouvernement  Provisoire  s'inclinait  de- 
vant la  souveraineté  de  TAsseembiée  ;  puis  il  lui 
disait  t  ff  Vous  ne  pouvez  pas  agir  autrement  que  Je 
n*ai  fait.  »  Les  hommes  d'expérience  et  de  raison 
ne  voulurent  point  entrer  dans  ces  explications 
de  dogmes  au  milieu  des  circonstances  graves  où 
l'on  se  trouvait,  et  la  République  proclamée  par 
d'unanimes  acclamations  devint  le  droit  politique 
de  la  France. 

Ce  ne  fut  point  encore  assez  ^  et  té  parti  dé^ 
mocratique  imposa  un  engagement  public  et  so- 
lennel ;  je  laisse  ici  parler  le  fameux  et  enthou- 
siaste bulletin  de  ta  République  :  «  Sur  la  motion 
spontanée  d'un  membre  delà  Chambre ,  le  Gou- 
vernement Provisoire,  accompagné  de  tous  les  Re- 
présentants en  masse ,  est  sorti  de  la  salle ^  et  s'est 
rendu  sur  le  péristyle  du  palais,  afin  de  fraterniser 
avec  le  peuple.  Un  instant  après ,  en  présence  de 
milliers  de  citoyens  qui  couvraient  les  abords  de 
la  Chambre,  les  quais  et  les  ponts,  au  bruit  des 
salves  de  l'artillerie ,  les  membres  du  Gouverne- 
ment Provisoire,  et  ceux  de  l'Assemblée,  ont 
poussé  de  nouveau  le  cri  unanime  de  :  vive  la  Ré- 
publique ,  auquel  la  grande  voix  du  peuple  a  ré- 
pondu comme  un  immense  et  sympathique  écho, 
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On  a  Vil  les  tttettbi^  du  Gouvér&enieût  PràvlMira 
et  ceux  de  TAssemblée,  serrer  fraternellement  la 
main  dé  nos  brares  ourriers  et  de  nos  gardes  na^- 
tionaux,  tandis  que  de  douces  larmes  de  joie  cou- 
laient de  tous  les  yeut.  »  Avec  un  peu  moins  de 
poésie,  voici  quelle  était  la  vérité  :  le  parti  démo- 
cratique pour  préserver  actuellement  TAssem- 
blée  de  toute  attaque  violente  et  insurrectionnelle 
des  clubs,  avait  ëïigé  d'elle  non-seulement  la  pro- 
clamation de  la  République ,  mais  cette  fraternisa* 
tion  sur  la  place  publique  en  plein  soleil.  Le 
programme  s*accomplit  :  la  société  était  trop  se-* 
rieusement  menacée,  je  le  répète,  pour  qu'on 
s'arrêtât  aux  formes. 

La  question  fut  ainsi  gagnée  pour  le  parti  ré- 
publicain dans  cette  journée  du  h  mai  ;  TAssem^ 
blée  avait  sanctionné  solennellement  et  sans  dé- 
bat la  résolution  hardiment  prise  le  24  Février  par 
le  Gouvernement  Provisoire.  La  République  pour 
les  partis  devenait  un  fait  et  un  droit  en  dehors  de 
toutes  contestations  :  il  n'y  avait  plus  à  discuter 
que  sur  sa  direction  extérieure,  son  esprit,  le  per- 
sonnel de  son  Gouvernement,  triomphe  d'idée  de 
position  et  de  profits  :  on  s'était  compté  dès  le  dé- 
but de  la  séance  et  les  divers  partis  avaient  ainsi 
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pu  mesurer  leurs  forces.  La  distribution  matérielle 
des  bancs  et  des  places  dans  la  nouvelle  salle  fa- 
vorisait même  le  classement  positif  des  opinions  et 
l'on  vit  s'élancer  sur  les  hauteurs  une  nuée  de  Re- 
présentants qui  mouraient  d'orgueil  et  de  plaisir 
de  s'appeler  la  Montagne.  11  y  a  chez  les  hommes 
un  grand  désir  d'imitation,  et  devrais-je  ne  pas  pa- 
raître indulgent  après  des  chutes  récentes,  ce  désir 
suppose  beaucoup  de  médiocrité  ;  on  ne  rajeunit 
pas  plus  les  caractères  que  les  costumes,  et  les 
Représentants  qui  comme  MM.  Caussidière,  Flo- 
con ou  Antony  Thouret  parurent  avec  des  gilets 
blancs  à  la  Robespierre  se  hâtèrent  de  les  cacher 
sous  les  larges  revers  de  leur  habit  bleu. 

Cette  Montagne  dans  ses  replis  divers  comptait 
environ  cent  cinquante  membres  avec  des  nuances 
très-divisées.  Le  plus  grand  nombre  se  composait 
des  amis  de  la  Réforme,  conspirateurs  émérites  de 
tous  les  temps,  affiliés  des  clubs  et  des  sociétés 
secrètes,  commissaires  de  M.  Ledru-RoUin,  les  uns 
satisfaits,  les  autres  tout  pleins  d'espérances  pour 
5'emparer  de  l'avenir;  vieux  enfants  révolution- 
naires ils  rêvaient  une  Convention  pour  rester  en 
tout  point  fidèles  au  blason  de  1793,  adorateurs 
des  traditions  au  moment  mémo  où  ils  proscrivaient 
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l'hérédité  et  Faristocratie.  Il  n'y  avait  parmi  eux, 
ni  grands  talens  ni  caractère  supérieur,  comme 
dans  nos  premières  Assemblées;  ils  prenaient  pour 
du  courage  et  de  la  fermeté,  une  jalousie  étroite 
contre  les  institutions  du  passé.  Avec  eux  siégeaient 
les  socialistes,  sortes  de  philosophes  et  de  doctrinai- 
res qui  voulaient  formuler  un  dogme  pour  la  nou- 
velle République.  Il  est  des  époques  d*aberration 
où  les  plus  étranges  systèmes  trouvent  crédit;  il  ne 
faut  pas  s'en  étonner  ;  lorsqu'il  y  a  de  grandes  mi- 
sères, les  esprits  fermentent  pour  trouver  un  re- 
mède et  c'est  ce  qui  donne  de  la  popularité  aux 
systèmes.  Entre  tous  ces  chefs  d'école  se  révélaient 
des  divisions  profondes,  des  haines  vivaces:  celui-ci 
ne  voulait  qu'organiser  le  travail,  celui-là  rema- 
niait l'état  social  de  fond  en  comble  en  niant  Dieu 
et  la  propriété  ;  un  autre  appelait  des  phalanstères 
ou  adorait  les  triades.  Au-dessus  de  tous  leurs 
sentiments  était  l'orgueil,  et  pour  les  châtier  l'his- 
toire sérieuse  laissera  leurs  noms  dans  l'oubli.  Mais 
ce  qu'il  faut  constater  c'est  qu'à  cette  première 
époque  de  l'Assemblée,  les  Montagnards  entraî- 
naient à  leur  suite  les  socialistes  parce  qu'esprits  de 
pratique  et  d'action,  ils  pouvaient  avant  tout  as- 
surer la  victoire. 

jii.  ^ 


L^oplùîôn  de  la  République  facile,  que  repl*ésën- 
tait  lé  Natitmat,  avait  obtenu  uh  nottibre  trèâ-tio- 
table  de  Vôîi  dans  1* Assemblée,  èl  cela  autant  par 
la  force  des  circotistances  que  par  i*appuî  que  lui 
avaient  prêté  leà  moharcbîstéà  eux-mêmes,  cat* 
appelés  à  opter  entre  ces  enfants  avéfltiireux  dès 
sociétés  secrètes  et  d*estamitiet,  rêveurs  de  Mon- 
tagne et  de  Convention  et  les  républicalm  faciles 
où  ambitieux  qui  voulaient  le  pouvoir,  le  r ej^s  et 
les  avantages  de  la  victoire,  le  choix  ne  pouvait 
être  douteui  ;  l'ambition  satisfaite  appelle  le  calme, 
et  l'on  en  avait  tant  besoin  I  Ce  qui  donc  faisait  la 
force  de  ce  parti  du  milieu  dans  la  République, 
c'était  la  crainte  qu'inspiraient  les  fous  de  la  Mon- 
tagne ou  du  socialisme.  On  devait  s'abriter  sous 
les  faiblesses  où  les  vices  de  la  civilisation  avancée 
de  ceux  qui  aimaient  les  plaisirs,  le  luxe,  les  théâ- 
tres, et  voulaient  faire  de  la  République  Une  pré- 
sidence tranquille  sous  la  main  d'un  ami. 

Cette  position,  très-bien  sentie  par  l'ancien  parti 
dynastique  de  M,  Éarrot  lui  avait  fait  aetuèlletnent 
renoncer  à  toute  direction  personnelle.  La  vieille 
gauche  et  son  centre  n'avalent  pte  aU  fond  plUs 
d'estimé  politique  pour  la  dictature  du  National 
que  pour  le  comité  de  Salut  Public  de  la  ïtêfmHe; 
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ttiàiâ  il  lëili"  pai^Médt  hhpôslsible  pdUi"  ëiix  de 
i^'efiit^ài^t  âétilëllëiileiit  ûû  pùmoit  Sabs  grande  te- 
bôussé;  ilé  fi*&Vdént  donc  plils  qu'un  choix  à  faife 
ènti*e  iës  deux  souverainetés  TiëtorieUsëd  M  2&  Fé- 
vrier, et  ils  s'étaièiit  pronohcés  pour  là  plus  tèiîi- 
péii'àiité  et  là  plûi  consël^atrlcë:  Là  gauche  dynàè- 
Utiiie  â'étàit  dôhe  ^ferabïiliàii'é  dé»  i^publicàitis 
fabilèé;  Aihsi  avaient  êgàlëtneht  agi  lëé  tieht  trente 
vdii  légitimistes  dé  la  tihamblt!  \  ce  pàili  avait  déttx 
voies  ouvertes:  cotiCDUrir  au  désordft  pou^ënMre 
sortit  la  nécessité  d'ùile  festàùi^tioil,  btt  prètèf  Un 
loyal  appui  au  Gouvernement  (|ui  protégeait  Tbi*- 
ûté,  et  dans  dies  circdnstancéà  aUssi  impëràtivëè, 
les  passions  inaUvaiâéis  d^  partis  s*étaîëiit  caltiiéës. 
On  aVàît  reUoncé  à  tout  eâplitd'oppositioU  bruyante 
dans  la  crainte  de  prêter  à^i^Ui  à  l^anardliië. 

11  êU  insulta  qUé  toUte  là  dlrèétiob  dé  là  CUàth- 
bre  l'ut  cônAée  àUi  rëpi'êéëiitàUtâ  de  l^élcolé  du 
Nati&futl  :  la  présidëUcë  à  Itf.  isuéhëz,  esprit  holi- 
nèté  ïUàis  ikiblë  ëti*êVëur,  fépubUëàiu  d'Uhe  théo- 
rie àud-déluviënnë;  les  quèSteUi^  lUrënt  égale- 
ment choisis  dans  lëâ  mèmëâ  opinibUs  sàtisMtës. 
11  se  fit  àihsi  UUé  tràUsàëtiôn  dé  nécesisité,  et  les 
tépubliëàitiâ  fàctlés  fUfëUt  Màittëâ  de  là  niàjorîté 
de  Cette  ëhàmkë  de  fiëpréâëhtàhtà,  rëSj)dir  dé  iou^. 
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La  constitution  de  l'Assemblée  Nationale  mettait 
fin  aux  pouvoirs  du  Gouvernement  Provisoire,  et 
selon  les  habitudes  constitutionnelles,  chaque  dic- 
tateur chargé  d'un  grande  branche  de  service,  vint 
exposer  les  actes  et  les  services  de  son  adminis- 
.  tration.  M.  Gamier  -  Pages  développa  le  refrain 
.  obligé  de  son  système  :  «  La  République  a  sauvé 
la  monarchie  d'une  banqueroute.  »  Quand  une 
intelligence  très-incomplète  s'est  fait  une  certaine 
idée,  elle  y  persiste  avec  ténacité,  et  il  ne  faut  pas 
lui  en  vouloir,  car  elle  est  de  bonne  foi.  M.  Arago, 
.  ministre  de  la  guerre,  vint  aussi  donner  l'exposé 
de  la  situation   de  l'armée;   il  était  d'habitude 
de  critiquer  les  actes  du  Gouvernement  tombé,  et 
.  M.  Arago  ne  manqua  pas  de  dire  que  les  cadres 
étaient  dégarnis,  les  magasins  incomplets  ;  et,  par 
une  contradiction  assez  curieuse,  le  ministre  fai- 
sait  cet  aveu  :  «  Depuis  le  25  Février  le  département 
de  la  guerre  a  distribué  quatre  cent  quarante-six 
mille  six  cent  quatre-vingts  fusils  à  la  garde  na- 
tionale. »  Où  étaient  prisées  fusils,  si  ce  n'est  dans 
les  magasins  de  l'État?  M.  Arago  ajoutait  avec  or- 
gueil :  «  Us  ont  été  distribués  sans  distinction  aux 
gardes  nationaux  en  habits  et  en  blouses.  »  11  au- 
rait pu  ajouter  qu'ils  avaient  même  servi  à  armer 
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les  Montagnards  de  M.  Sobrier,  et  à  garnir  Tarse- 
nal  de  la  rue  de  Rivoli.  11  y  avait  eu  en  effet,  des 
distributions  de  fusils  accomplies  sans  règle,  sans 
mesure,  sans  garantie.  C'était  à  s'en  effrayer,  car 
la  guerre  civile  était  imminente.  Ce  fut  ensuite  le 
tour  de  M.  Marie,  ministre  des  travaux  publics, 
qui  vint  faire  Téloge  des  ateliers  nationaux  :  «  Vous 
ne  demanderez  pas  un  compte  sévère;  citoyens,  ne 
vous  trompez  pas,  une  armée  de  travailleurs  vit 
autour  de  Paris.  Cette  armée  a  élu  son  chef;  elle 
s'est  mêlée  à  la  garde  nationale  quand  Paris  a  pu 
.craindre  ;  mais  elle  est  restée  paisible  et  laborieuse 
quand  la  ville  a  été  tranquille.  »  Combien  cette 
peinture  des  ateliers  nationaux  était  exacte  et  vraie! 
les  ouvriers  tranquilles  et  travailleurs! 

Mais  le  morceau  le  plus  curieux  de  politique  gé- 
nérale, ce  fut  Texposé  que  fit  M.  de  Lamartine  de 
la  diplomatie  depuis  le  24  Février,  complément 
de  sa  longue  et  primitive  circulaire  au  corps  di- 
plomatique :  •  11  y  avait,  disait-il  avec  emphase, 
deux  sortes  de  révolutions  dans  l'histoire  :  les  ré- 
volutions territorales  et  les  révolutions  d'idées  : 
aux  premières  la  guerre  est  nécessaire,  aux  secon- 
des la  paix.  Cependant  les  révolutions  d'idées  exci- 
tent quelquefois  des  inquiétudes,  et  alors  elleb 


elles  soiït  de^Kïut.  Qe^t  l9  a^mocratifi  9r«ï^  :  ç#s 
i4é^  wt  4mg^»  depuis  Iç  ^5  F^vri^r,  les  rappçpis 

étf^ligèFe^,  * 

cbo^  que  l^polQgie  ^e  la  prop^^iHKl^t  \^  plu? 
grantf  danger  de  l'Eurçp^,  ^ystèmg  ^  la  fçiçi  flftfi? 
qsçsqt  Qt  pQltTQO  qui  ^  yésmqait  ?4W  î  *  Î^WS 
QbçrehQog  toits  les  ingyge^  de  Y9V>?  déti-ijirç,  m^a 
mm  a'QSQPS  vqus  ffdre  la  guerre,  i  Quoi,  ^ei  i^ 
AiglTÇ  d§  la  République  fty^t  apparteaji  à  la  ^^^ 

plomatie  de  la  BestauratiQfi»  et  ivrt.  iç  PF^»^!;^  ^ 

MM.  de  Moiitmorguoy ,  ^e  PpliguaPi  9^H  fl^ 
quç  la  moQarpbie  léguait:  à  la  44ffiPÇi'f^MQ  Vli^e 
France  garrotl^  par  le§  relatious  le§  plus  tj4ste§ 
et  les  traités  l^s  plus  dégastrqy^i  jL|i  Rçstauratijoit 
aTdit  épuisé  sa  forc^  et  sa  Vie  ^  fi^audif  }a  Prauçf; 
çu  Europe,  lii  laver  le  pays  çleg  tristes  tad^es  que  lu| 
aweut  faites  lesdeus  invasions  de  i81(iet  d^lSi^l 
liQ  système  diplomatique  de  la  Itraqçlie.  ^dette, 
malgré  ses  di£Kcultés  immenses,  avait  obtenu  dg 
notables  résultats  eu  Italie,  en  Allemagne,  en  fisiT 
Pftgpeipte'était  Mt  de.iAJaprtine  gui  l§s  açpuswM. 
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QF  que  proposdi^U  çom&P  nystM^  PPU^Que  4^ 
la  nouvelle  démocratie  :  «  Nous  avions  4qiu(  P^U*' 
à  pFçudr^  j  on  foife  (»pMo»  et  lauwr  l«t  p4acipe 
r^PUbUcato  pçvtQUt  »ns  WVQir  «i  Iç  >q1  ét^t  #5« 
4i«poaé  pour  le  reoeywr,  ou  proclamer  U  paix  ffr- 
pubUe^ine  en  reçomman<1ftnt  lei  devoirs  ^e»  pçu-! 
pie»,  çp  leur  prQiaettwt  notre  appvii,  m  déclwaii^ 
que  1a  FrauQO  eit  uu  soldat  toidours  pi^t  h  vm-> 
cher  pour  le  Momphe  d^  ?es  princlp^^,  ^ 

Ain»  la  prop^g^ade  dQ  priPcipe?  m^»  k  çQWHiî 
d'uue  b&taiUe,  M,  de  iUmariwe  ^  oomplwMdt  e»-» 
suite  à  détailler  ce  programme  :  »  Yoh»  8»Ye«  ce  qui 
S'est  passé  daus  le  Milanais  et  toute  Titalie }  estrOâ 
que  ce  n'est  pas  le  triomphe  de  notre  lyst^e.  du 
principe  républicain  désarmé.  Mais  qe  n-egt  pas  touu 
Vienne  se  soulève  et  se  donne  unft  Constitution  i  la. 
Hongrie  et  la  Bohême  s^affranehissent,  et  l'Autnebe 
D-est  plus  qu-une  nation  4e  douze  nûiUons  d'hom- 
mes, Berlin  se  là^e  h  son  tour  et  conquit  Wt 
droits.  Tous  les  petits  princes  allemands^  font  4^ 
larges  concessions  à  leprs  sujets  ou  sont  renversas  i 
le  Parlement  national  triomphe  f|t  s'élève  sur  les 
ruines  de  la  diète  de  Francfort;  il  représente  les 
peuples  au  lieu  de  représenter  les  rois,  et  donne  le 
Boyau  d'une  nouvelle  confédération  g^manigue 
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qui  s'appuiera  sur  la  France,  la  grande  puissauce 
démocratique.  • 

Comme  tout  cela  était  vu  avec  justesse  et  hau- 
teur! En  dehors  de  la  propagande ,  M.  de  Lamar- 
tine n'apercevait  rien.  Quelle  habileté  de  se  vanter 
d'avoir  produit  la  désorganisation  de  l'Europe! 
M.  de  Lamartine  était  tout  enorgueilli  d'avoir 
soulevé  l'Italie,  démembré  l'Autriche  et  boule- 
versé l'Allemagne.  Ce  grand  désordre  serait  -  il 
d'une  longue  durée  ?  était-il  habile  à  un  ministre 
des  affaires  étrangère  de  mettre  contre  lui  tous 
les  gouvernements  réguliers.  cLa  France,  conti- 
nuait M.  de  Lamartine,  assiste  à  l'ébranlement  du 
continent  sans  ambition  et  sans  faiblesse,  prête  à 
se  contenir  ou  à  s'agrandir,  suivant  les  besoins  de 
son  principe,  s'agrandir  non  en  territoire  mais  en 
influence.  La  République  a  fondé  la  sainte-alliance 
des  peuples  ;  elle  a  compris  du  premier  coup  les 
principes  de  l'avenir  ;  nous  n'avons  pas  violenté  les 
peuples  pour  leur  porter  la  liberté  à  la  pointe  des 
baïonnettes  ;  nous  avons  agi  par  la  sympathie  et  par 
les  idées,  et  comparez  la  France  du  25  Février  à  la 
France  du  8  mai.  Nous  étions  garrottés  et  nous  som- 
mes debout  sur  des  débris.  L'Angleterre  n'est  plus 
inquiète  de  notre  ambition  en  Espagne  ;  la  Russie 
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a  le  temps  de  réfléchira  la  revendication  légitime 
de  libertés  revendiquées  par  une  héroïque  nation  ; 
l'Autriche  ne  se  préoccupe  que  de  la  rançon  de  la 
Lombardie;  la  Prusse  est  attachée  à  son  œuvre 
d'émancipation ,  et  la  Suisse  est  notre  alliée.  l'I- 
talie est  presque  libre  et  son  premier  cri  de  détresse 
appellerait  la  France.  » 

Quelle  vérité  d'appréciation  !  quelle  force  de  sys- 
stème  I  M.  de  Lamartine  se  vantait  d'avoir  réalisé, 
comme  programme  politique  extérieure,  la  chanson 
de  M.  Béranger,  la  Sainte-- Alliance  des  Peuplée; 
or,  en  dépouillant  cette  phraséologie  de  toute 
pompe  d'emprunt,  il  ne  restait  plus  qu'un  sourire 
infernal  jeté  sur  les  ruines  qu'on  avait  faites  et 
dont  l'Europe  garderait  souvenir  pour  s'en  venger  : 
on  ne  renverse  pas  les  gouvernements  réguliers 
avec  quelques  phrases  I  on  s'en  apercevrait  tôt  ou 
lard  :  «  Il  y  a  trois  mois,  sous  la  monarchie,  conti- 
nuait M.  de  Lamartine,  nous  étions  isolés  en  Europe; 
notre  horizon  était  court,  l'air  manquait.  Aujour- 
d'hui notre  horizon  est  l'avenir  des  peuples  ;  notre 
air  vital  est  le  souffle  de  la  liberté  dans  la  puissance 
des  peuples;  nous  nous  appuyons surquatre-vingt- 
dix  millions  d'hommes  en  Europe!  Qelle  victoire 
aurait  donnée  à  la  France  une  telle  situation?  La 


çopimç  ufl  majl^eurçux  ch^gé  4'iîii  ii^mçuseï  far« 
deau  et  qui  en  est  délivré  toijt-^rCQup,  Ygilà  Tétet 
rççlde  notre  3it^atipq^citoye^s  représentaqts;  nou9 
vpus  remettons  la  pai$,  le»  maips  pleipps  4'evepr 
tuaUtés  d'alliance^  » 

On  s'imagine  bien  l'enthousiaspae  quQ  cette  dé- 
ql^jnatiQn  çxcita  spr  tqus  le$  hapc$  dp  parti  révo- 
Iptiopnaire,  M.  de  Lamartipe  était  allé  cette?  foi§ 
tîienplus  loin  que  dans  son  prepieripanifç§te,  Cette; 
circppstapce  s'explique  par  le  fait  incpntesté  qpq 
l'esprit  de  désordre  en  Europe  vivait  fait  biep  plu^ 
de  progrès  depuis  deux  niois ,  et  la  prqpagwd^ 
se  çrpyait  {paîtresse  de  l^  situation  eu  â^UepA^gnç 
et  ep  Italie,  ^,  de  l^ani^rtine  lui  donuf^it  ces  ga-^ 
ges  sans  s'ipquiéter  de  ces  retours  d^  fortune 
qui  aasureraiept  gaip  de  cause  ^  tpps  les  gouver-? 
nepjepte  réguliers  :  ét^pt-ce  de  la  politique  s^^ 
rieuse  que  de  proçlapaer  la  France  révolptioupap-e 
Ff^Uiée  néçesi^aire  de  quatre-vingt-dix  ix^ilUon^ 
d'hommes?  ï-e  parti  agitateur  p'eptrait  paç  pqpr  Ift 
vingtième  pç^rtie  dans  la  population  çahpe  et  sou- 
mise, et  quel  était  donc  le  caractère  de  cette  poli? 
tique  qui,  saps  tenir  compte  des  gouvernements, 
s'adres^tàtous)  les  hropillpp^  de  rjgpropç,?  Ves- 
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prit  ^rolaçttt  <ie  m,  4§  j^martiïî^  ppuv^im  sfj 

faire  illvis|Qi|  è  ce  pp|m?  G'ei^t  que  ^n  cabinçt 
avait  leq  piiis  mauvîiisçs  inferfliaUpnç  e^  qqe  juir 
mêçae  était  ^Yewglé  PW  l'prguçil  ;  sa  diplproal^p 
était:  renseîgpéq  piff  dem  sources,  les  réfugiés 
étrangers  çt  l§s  agfïps  du  nouvçgu  çQrps  (Jipïpïna.^ 
tique,  g^n«  Qb§Q\jr§«  ip^iiffisapts  pvi  paswppu^a, 

he^  plffftsçg  dléçtoatpire^  étajep^ ,  ru  reste  • 
destinées  ^  produire  «B  gramj  effet  pu  seip  (le 
risseflahlée  Natippale  ,  §t  Je  Gouvernemept  Çrq- 
visipire  tput  eptier  aspirait  à  W  YPte  (Je  remer-r 
cieipçnts  Qt  dg  recQnpai^jâançe,  ;  le^  çtipses  se 
passent  ainsi  (lans  toutes  les  époques  irrégu?; 
lières^  Certes ,  rien  4§  plus  étre^ge  ,  de  plus  vio-r 
lept,  de  plus  niédioçre  quet  \e  Gpuverpeoient  Pror 
vispire  ;  il  ay^it  méçonp^  tous  les  pripcipes,  bri^é 
les  plus  honorables  epstenpes,  renftué  les  plus  fol- 
les questions  ^^  fw^u^ces^i  e^  écppoiQip.  politiqi(e , 
et  çppepdapt  uu  républicain  dq  Nationa^l,  M?  Dqr-? 
Qès,  proposai  pn^  déclaratiop  splennelle  d'up  Mc^ 
mérita  4e  kf  patrie  pour  Ip  Qouvempment  Provi- 
soire, qui  avait  ren4u  des  services  ipimeçs^s  au 
pays.  l\  fut  curieux  dp  Y^ir  un  meipbre  dp  Taur 
c|enpe  gauche  dyqasUque,  M.  cje  Lasteyrie,  sou- 
tenir ce  vQte  ^^  pen^erçieipent!S  et  d'pnthausiasme* 
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Mais  à  ce  moment  se  montra  la  dissidence  des 
clubs  qui  firent  toutes  réserves  par  l'organe  de 
M.  Barbes  :  t  Avant  de  voter  des  remerciements, 
s'écria-t-il  de  sa  voix  forte  et  méridionale,  je  crois 
devoir  venir  protester  au  nom  du  peuple  contre 
une  foule  d'actes  qui  ont  été  faits  par  le  Gouver- 
nement Provisoire.  Parmi  les  membres  de  ce  Gou- 
vernement, il  existe  d'excellents  citoyens,  mais  il 
en  est  qui  méritent  les  antipathies  populaires.  • 
Cette  distinction  que  faisait  M.  Barbes  avait  tou- 
jours été  bruyamment  imposée  dans  les  démons- 
trations des  clubs  au  16  mars ,  au  17  avril.  £t 
M.  Barbes  se  résumant  :  «  Donc,  avant  de  voter 
des  remerciements,  je  viens  demander,  au  nom  du 
peuple,  compte  du  massacre  des  ouvriers  de 
Rouen...  Le  Gouvernement  n'a  su  rien  faire  pour 
l'Italie,  la  Belgique  et  la  Pologne.  » 

A  ces  attaques  contre  les  républicains  faciles  et 
modérés,  M.  Sénard  crut  devoir  répondre  par  une 
longue  protestation  :  «  On  a  osé  parler  de  tueries 
et  de  massacres  à  Rouen,  ces  mots  sont  durs,  im- 
pitoyables; voici  le  fait...  »  Et  M.  Sénard  raconta 
longuement,  avec  sa  faconde  de  tribune,  les  faits 
tels  qu'ils  s'étaient  passés  à  Rouen.  «  Tout  cela  est 
inexact!  s' écria  M.  Barbes,  et  je  demande  une  en- 
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quête;  une  enquête  solennelle,  entendez-vous! 
mais  qu'elle  ne  soit  pas  aux  mains  de  M.  de  Franck- 
Carré.  Les  premiers  coups  de  fusil  sont  partis 
de  la  garde  bourgeoise  ;  les  ouvriers  ont  élevé  des 
barricades  pour  se  défendre  contre  ces  attaques  ; 
les  véritables  républicains  ont  été  traqués.  »  Ce 
qui  excita  surtout  Tétonnement  de  la  partie  modé- 
rée de  l'Assemblée,  c'est  qu'aucun  des  membres 
du  Gouvernement  Provisoire  ne  prit  avec  fermeté 
la  défense  de  la  garde  nationale  de  Rouen.  La  ma- 
jorité de  ce  Gouvernement  bizarre,  faible,  révolu- 
tionnaire désapprouvait  la  vive  répression  que  la 
bourgeoisie  avait  prise  sur  elle-même.  Il  aurait 
voulu,  comme  à  Paris,  des  transactions  perpé- 
tuelles entre  le  bien  et  le  mal.  Ces  débats  en  ter- 
mes acerbes ,  violents,  se  résumèrent  par  le  bien 
mérité  de  la  patrie  pour  le  Gouvernement  Provi- 
soire, sortes  de  vote  qui  portent  historiquement 
malheur.  11  est  rare  qu'un  homme  ou  qu'un  pou- 
voir qu'on  déclare  solennellement  avoir  bien  mé- 
rité de  la  patrie  ne  soit  ensuite  proscrit,  et  qu'on 
nous  pardonne  cette  comparaison,  semblable  à  ces 
enfants  de  rois  dont  le  berceau  est  entouré  de  com- 
pliments et  de  fleurs  et  qui  finissent  tous  dans 
l'exil. 
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Ce  qu'il  y  avait  de  plus  certain,  c'est  qtië  l'As- 
semblée une  fois  réunie,  les  pouvoirs  du  Gouter- 
nient  Provisoire  cessaientde  plein  droit  :  par  quelle 
autorité  serait-il  remplacé?  Deux  systèmes  étaient 
ici  en  présence  t  TUn  voulait  que  l'Assemblée  gou- 
vernât elle-mêiîie  par  un  ministère  de  soti  choix 
qU^elle  pourrait  toujours  révoquer.  L'incoUvéniëtit 
de  ce  système  était  dé  ne  pas  laisser  assez  de  fofce 
et  de  liberté  au  (iôUvoif  exécutif  t  l'autre  congiétidt 
à  créer  une  Cotutoîssion  de  goûVerneinetit,  véri- 
table Directoire  qui  pourrait  agir  librement  SOus 
sa  responsabilité  :  en  quel  tiombt^  et  quëte  en 
seraient  les  membres  triés  dans  lé  GoUveî^netUëlit 
Provisoire?  Il  avait  été  d'abord  question  dé  trois 
consuls  seulement,  noms  et  titres,  qiiî  rappelaiebt 
trop  le  18  brumaire  et  les  souvenirs  du  triumvi- 
rat ;  le  désir  aussi  de  créei*  des  positidtis  plus  nom- 
breuses, fit  renoncer  à  cette  idée,  et  Ton  préféra 
une  Commission  de  cinq  membres  t  il  ne  s'agissait 
plus  que  de  choisir  les  nomâ  des  nouveaux  gouver- 
nants ,  opération  diflacile  dans  les  Assemblées. 

Il  était  impossible  de  trouver  une  popularité 
plus  grattde,  une  retiommée  plus  retentissante 
que  celle  dé  M;  dé  Lamartine  à  Torigitie  de  la 
révolution  de  Février,  elle  s'explique  :  dU  ttî- 
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lieu  dé  bës  notHs  inconnus  ou  menaçants ,  surgis 
comme  la  foudre ,  les  classeô  élevées,  la  bourgeoi- 
sie  voyaient  une  grande  illustration  littéraire  <  un 
écrivain  qui  à  travers  les  mille  incidents  de  sa  vie 
avait  toujours  exprimé  des  sentiments  extatiques  et 
religieux  :  oti  était  donc  allé  vers  lui  comme  si  la 
société  avait  l>esoin  de  cette  égîde.  Si  quelques 
jours  après  la  République^  la  Fratice  avait  été  ap- 
pelée à  choisir  un  président ,  M.  de  Lamartine  au- 
rait réuni  les  deux  tiers  dessuffragés^  Depuis,  cette 
popularité  yétaît  bien  affaiblie,  et  chose  Curieuse, 
la  faute  eu  était  moins  aux  capriceà  de  la  foule, 
qu'à  la  conduite  dé  M.  de  Lamartine  lui-même  ; 
sa  disgrâce  était  méritée.  Les  caractères  qui  s*u- 
sent  le  plus  vite  danâ  les  temps  de  révolution,  ce 
sont  ceuï  dont  lé  tempérament  est  de  totit  ména- 
ger,  dé  Confondre  dans  les  mêmes  caresses  le  bieh 
et  le  mal  politique  ;  M.  de  Lamartine  avait  assez 
d'intelligence  pour  lés  distinguer,  et  jamais  assez 
de  force  pour  lés  séparer;  il  avait  d'incessantes 
faiblesses  pour  lés  clubs ,  les  chefs  ardents  de  la 
République  rouge ,  et  il  s'était  imbu  de  cette 
maxime  qu^en  révolution  il  faut  traiter  avec  les 
extrêmes  pour  né  point  en  être  Victime  en  les  com- 
primant. Certes,  M,  de  Lamartine  aVait  Un  beau 
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succès  électoral ,  hélas!  qu'il  a  bien  vite  gaspillé 
comme  toutes  les  fortunes  politiques  que  Dieu 
lui  avait  données. 

1/ Assemblée  ne  voulait  pas  flétrir  M.  de  Lamar- 
tine, en  le  repoussant  tout  d'un  coup  du  gouver- 
nement du  pays ,  elle  l'aurait  porté  unanimement 
dans  la    nouvelle  Commission,   s'il  n'avait  lui- 
même  imposé  la  condition  împérative  de  l'acces- 
sion de  M.  Ledru-Rollin,  contre  lequel  s'élevaient 
des  griefs  aussi  considérables  ;  on  avait  en  vérité 
trop  grandi  M.  Ledru-Rollin  pour  le  bien  comme 
pour  le  mal ,  caractère  plus  faible  que  M.  de  La- 
martine avec  les  apparences  de  l'audace.   Mais 
l'Assemblée  avait  souvenir  de  ses  circulaires  électo- 
rales, de  ses  bulletins  administratifs;  elle  n'oubliait 
pas  ses  relations  avec  les  clubs  à  ce  point  qu'il  leur 
avait  fait  donner  une  tribune  dans  l'Assemblée 
elle-même.   M.  de  Lamartine  imposa  le  choix  de 
M.  Ledru-Rollin  avant  d'accepter  le  titre  de  mem- 
bre delà  Commission;  ses  amis  disaient  que  c'était 
générosité  de  caractère,  désir  de  partager  le  même 
triomphe  et  les  mêmes  disgrâces  ;  d'autres  moins 
favorables  ajoutaient  qu'avec  l'ami  était  le  com- 
plice politique,  et  qu'on  ne  se  séparait  plus  à 
cause  de  certaines  solidarités  du  passé. 
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De  ce  moment  date  la  décadence  profonde ,  ir- 
rémédiable de  la  popularité  de  M.  de  Lamartine. 
Les  trois  derniers  membres  de  la  Commission  et 
qui  devaient  la  compléter,  furent  MM.  Arago,  Ma- 
rie, Garnier-Pagès,  Ce  n'était  donc  qu'une  édition 
nouvelle  du  Gouvernement  Provisoire,  revue  et 
corrigée  par  l'Assemblée,  mais  déjà  séparée  de  son 
esprit.  Souvent  les  corps  politiques  souffrent  cer- 
taines combinaisons  du  pouvoir  afin  d'éviter  de 
trop  grandes  secousses  publiques  pour  le  pays. 

La  Commission  du  gouvernement  ainsi  nommée 
dut  immédiatement  composer  son  ministère,  et  ce 
fut  une  série  de  choix  pitoyables.  Dans  l'état  des 
relations  de  l'Europe ,  lorsqu'il  fallait  agir  avec 
une  certaine  dignité  ,  une  force  éminente  de  ca- 
ractère et  une  haute  habitude  des  relations ,  qui 
choisissait-on  pour  diriger  les  affaires  étrangè- 
res? M.  Bastide,  esprit  aux  études  si  imparfai- 
tes, incapable  de  concevoir  et  de  relier  deux 
idées  considérables.  Il  est  vrai  que  M.  de  La- 
martine se  réservait  la  haute  main  ;  mais  le  minis- 
tre officiel  aux  yeux  de  l'Europe,  n'était-il  pas 
toujours  M.  Bastide  le  propagandiste  honnête  et 
convaincu?  Le  ministère  de  la  justice  restait  à 

M.   Crémieux ,  esprit  faible  et  médiocre.    L'ins- 
in.  9 
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tructioQ  publique  était  laissée  à  H*  Caraot»  Fau- 
teur de  la  fameuse  circulaire  sur  Tinutilité  de  réé- 
ducation pour  réligibilité  à  TAssemblée  :  qui  le 
croirait?  le  soin  de  diriger  l'enfance  et  les  collèges 
était  laissé  à  un  socialiste  très-avancé ,  M.  Jean 
RaynaudI  Quelle  garantie  pour  les  pères  de  fa^ 
mille  l  A  Tintérieur  M.  Recurt;  aux  travaux  pu- 
blics, M.  Trélat;  au  commerce,  M.  Flocon;  c'était 
à  se  voiler  le  front  devant  un  pays  comme  la 
France  livré  à  de  telles  mains  ;  d'où  venaient  donc 
toutes  ces  médiocrités  politiques?  Gomment  se 
faisait-il  qu'un  parti  triomphant  n'eût  pas  dans  son 
sein  des  hommes  d'une  capacité  et  d'une  renom- 
mée plus  retentissantes.  A  la  guerre,  on  espérait  le 
général  Cavaignac;  endigue  soldat,  il  y  mettait  la 
condition  essentielle  d'une  permanente  garnison 
à  Paris. 

Dans  la  même  séance,  M.  Louis  Blanc  vint  dé- 
poser aux  mains  de  l'Assemblée  les  pouvoirs 
de  la  Commission  des  travailleurs  créée  au  Luxem- 
bourg ;  il  le  fit  en  termes  aigris  et  mordants,  afin 
d'attirer  sur  lui  l'attention;  il  se  plaignit  avec 
M.  Albert  des  calomnies  qu'on  avait  dirigées  contre 
la  Commission.  Enfin  et  comme  pour  se  créer 
une  situation  applaudie  par  les  ouvriers ,  il  refusa 
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dQ  prendre  part  au  comité  spécial  que  rAssem- 
bléQ  avait  formé  pour  les  travailleurs;  ses  lettres 
desUaées  à  la  publicité  étaient  écrites  avec  cette 
politesse  froide  qui  trahit  une  arrière  pensée.  Il 
était  évident  pour  tous  que  M.  iouis  Blanc  voulait 
se  réserver  une  position  populaire  ;  son  orgueil 
était  profondément  blessé  de  voir  son  système 
toipbé  et  sa  dictature  finie.  Il  ne  croyait  pas  la 
question  des  insurrections  décidée,  et  Tune  d'elles 
pouvait  le  porter  au  faîte  du  pouvoir;  M.  Louis 
Blanc  en  rapport  avec  tout  le  parti  socialiste  espé^ 
rait  un  retour  de  fortune,  à  l'aide  des  travailleurs 
et  une  dictature  établie  par  le  Gouvernement 
aurait  été  pour  lui  la  plus  belle  couronne  : 
M.  Louis  Blanc  agissait*il  ouvertement  dans  ce  but, 
on  l'ignore  ;  tant  il  y  a  qu'il  montrait  un  visible 
dédain  pour  l'Assemblée  Nationale»  comme  Ro- 
bespierre dansjes  derniers  temps  de  son  pouvoir. 
Les  autorités  de  Paris  qui  devaient  répondre  de 
la  police  de  la  cité  et  du  déploiement  des  forces 
militaires,  étaient  assez  singulièrement  composées. 
M.  Gaussidière  sous  la  Commission  executive  res- 
tait préfet  de  police  avec  le  même  pouvoir  et  les 
éléments  semblables,  voulant  faire  de  l'ordre  avec 
les  Idéçs  de  désordre  ;  il  voyait  tous  les  clubistes 
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et  pactisait  avec  eux  ;  son  autorité  résultait  d'une 
perpétuelle  transaction.  Les  forces  qui  obéissaient 
à  la  préfecture  avaient  le  même  caractère  :  qu'é- 
taient les  Montagnards  ?  des  émeutiers  à  la  fois  et 
des  réprimeurs  d'émeutes?  Il  existait  aussi  la 
garde  républicaine ,  les  gardiens  de  la  ville  de 
Paris,  avec  un  tel  mélange,  une  confusion  si 
générale  que  l'autorité  n'était  pas  séparée  de 
la  résistance  ;  on  ne  savait  jamais  où  était  le  pou- 
voir :  ainsi  l'autorité  judiciaire  faisait  arrêter 
un  individu  compromis  dans  un  sérieux  complot 
contre  l'ordre  public;  arrivé  à  la  préfecture  de 
police,  on  le  mettait  en  liberté,  et  cela,  il  faut  le 
dire,  était  accompli  souvent  en  dehors  des  ordres 
du  préfet  par  une  sorte  de  pouvoir  demi- 
militaire  qui  gardait  les  portes.  M.  Caussidière 
longtemps  conspirateur  exerçait  une  autorité  de 
famille  auprès  des  anciens  condamnés  politiques 
ses  camarades;  il  les  grondait,  les  menaçait, 
les  exhortant  à  demeurer  sages,  s'ils  ne  voulaient 
être  arrêtés  et  poursuivis  :  ceux-ci  tenaient  compte 
de  ses  exhortations  ou  n'y  prenaient  pas  garde  ; 
pour  le  moment  l'affaire  était  assoupie.  M.  Caus- 
sidière appelait  cela  faire  de  la  police;  on  traitait 
d'égal  à  égal  avec  des  amis  :  ainsi  on  avait  auto- 
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risé  M.  Sobrier ,  le  directeur  de  la  Commune 
de  Paris,  à  s'armer  comme  dans  un  arsenal,  et 
au  besoin  on  appelait  le  concours  des  Monta- 
gnards pour  les  démonstrations  contre  la  bour- 
geoisie. Partout  Ton  trouvait  donc  de  la  police  et 
de  la  conspiration  si  mélangées,  qu'il  était  très- 
difficile  de  séparer  Tune  de  Tautre. 

Y  avait-il  plus  d'ordre ,  plus  de  tenue  sous 
l'administration  de  M.  Marrast  qui  avait  son  siège 
à  rHôtel-de-Ville?  Après  l'abdication  du  Gouver- 
nement Provisoire,  cet  hôtel  était  exclusivement 
réservé  à  la  mairie  de  Paris  qui  avait  sa  garde  et 
sa  police.  M.  Marrast  jugeant  la  situation  avec  ins- 
tinct s'était  fait  l'antagoniste  de  M.  Gaussidière, 
d'abord  par  d'anciennes  haines  entre  la  Réforme  et 
le  National,  puis  par  la  vieille  opposition  des  deux 
préfectures  qui  se  reportaient  jusqu'au  consulat. 
Je  -crois  qu'au  fond  M.  Marrast  eût  désiré  un  bon 
arrangement  avec  la  bourgeoisie  qui  lui  eût  laissé 
en  définitive  l'administration  paisible  de  Paris  sous 
le  titre  de  préfet;  c'est  pourquoi  on  pouvait  par- 
faitement compter  sur  son  dévouement  contre 
l'émeute.  Il  s'était  fait  attribuer  le  droit  de  faire 
battre  le  rappel  de  la  garde  nationale,  concurrem- 
ment avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  général 
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Gourtais  commandant  supérieur  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris ,  caractère  dont  j*ai  déjà  parlé , 
aventureux  et  avide  de  popularité. 

Cette  grande  armée  de  Tordre  public,  la  garde 
nationale  avait  subi  une  modification  considérable 
ainsi  qu'on  a  vu ,  par  trois  causes  2  V  L'appel 
indistinctif  de  tous  les  citoyens  dans  ses  rangs  ; 
2"*  l'armement  de  tous  sans  garantie  de  solvabilité 
et  d'opinion  ;  &"  Télection  confuse  des  officiers,  ce 
qui  avait  amené  le  plus  étrange  désordre.  C'était 
par  l'application  très-exagérée  de  l'idée  égalitaire 
qu'on  avait  pu  appeler  dans  la  garde  nationale  et 
armer  chaque  individu  par  cela  seul  qu'il  était 
homme.  Ceux  quiavaient  conçu  une  telle  pensée  ne 
voyaient  pas  qu'ici  était  la  cause  tôt  ou  tard  d'une 
guerre  civile  :  dans  l'élection  des  officiers,  il  y 
avait  également  une  lutte  engagée  entre  Tordre 
et  le  désordre  :  sous  prétexte  qu'il  fallait  préférer 
les  patriotes,  combien  de  clubistes  n'avaient-il  pas 
été  poussés  dans  les  élections  à  Taide  même  des 
ateliers  nationaux  payés  par  l'État  ?  A  quelles  voix 
M*  Barbes  devait-il  le  grade  de  colonel  dans  la 
12*  légion?  Qui  avait  voulu  tout  cela  et  surtout 
cette  multitude  de  capitaines ,  lieutenants  ou  sous- 
liautraants  démocrates  ?  Cette  garde  par  qui  était- 
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elle  commandée  en  chef  et  qui  avait  dans  ses  mains 
la  direction  de  ses  puissantes  colonnes?  Je  l'ai  déjà 
dit,  le  général  Courtais,  et  combien  d'incertitudes 
avaient  marqué  sa  conduite  et  celle  de  l'état-major 
placé  sous  les  ordres  de  MM.  Guinard  et  Saysset? 

—  Dans  la  journée  du  16  mars  le  colonel  Cour- 
tais avait  blâmé  la  démonstration  de  la  garde  natio- 
nale et  fraternisé  avec  la  multitude  des  rues  et 
d'elle  il  avait  accepté  le  surnom  et  le  titre  de  gé- 
néral du  peuple.  Le  17  avril  il  s'était  montré  très- 
faible,  très-incertain;  ses  sympathies  vraies  ou 
fausses,  il  ne  le  dissimulait  pas  envers  la  partie 
la  plus  avancée  du  Gouvernement  Provisoire; 
on  citait  de  lui  deux  ou  trois  escapades  de 
nuit  où  des  toasts  à  domicile  avaient  été  portés 
à  deux  heures  du  matin  au  Luxembourg  chez 
MM.  Louis  Blanc  et  Ledru-RoUin.  Au  cas  d'une 
grande  émeute  pourrait-on  compter  sur  M.  Cour- 
tais pour  conduire  fermement  la  répression;  tel 
était  le  devoir  du  général  en  chef  de  la  garde  na- 
tionale et  nul  esprit  sensé  ne  pouvait  y  croire. 
Que  devenait  ce  Corps  si  puissant  pour  Tordre, 
privé  même  de  ses  chefs, 

Âiniâ  en  résumant  les  forces  qu'un  gouverne- 
ment d'ordre  pouvait  opposer  à  ses  ennemis,  on 
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trouvait  une  Commission  faible,  tiraillée,  sans  es- 
prit d'unité,  tendant  la  main  de  droite  et  de  gau- 
che pour  se  maintenir  au  centre  de  tous  les  par- 
tis  sans  en  blesser   aucun  ;   comme  elle   avait 
des  comptes  à  rendre ,  elle  pouvait  désirer  une 
sorte  de  confusion  qui  empêcherait  la  vérité  d'ar- 
river tout  entière  :  une  Assemblée  qui  ne  pouvait 
avoir  toute  Tunité  désirable  à  l'origine  de  son 
pouvoir,  une  police  moitié  conspiratrice  et  moitié 
bien  ordonnée,  une  garde  nationale  trop  égali- 
taire,  trop  confuse  dans  ses  officiers  pour  être  tou- 
jours une  garantie  et  souverainement  mal  com- 
mandée :  double  autorité  partout.  Enfin  les  deux 
forces  les  plus  saintes,  les  plus  puissantes  de  l'or- 
dre social,  la  magistrature  et  l'armée  étaient  éga- 
lement annulées  par  les  factieux  ;  ils  calomniaient 
la  justice,   ils  avaient  imposé  à  un  ministre  obs- 
cur et  faible  l'abolition  de  l'inamovibilité  et  quant 
à  l'armée,  les  clubs  n'en  voulaient  à  aucun  prix 
dans  la  grande  cité. 

En  présence  d'un  gouvernement  si  faible,  il  faut 
maintenant  récapituler  les  forces  agitatrices  de  la 
faction  anarchique;  et  sans  hésiter  je  place  d'abord 
la  presse,  et  par  la  presse  j'entends  seulement  les 
journaux  ;  elle  avait  disparu,  la  littérature    se- 
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rieuse,  intelligente,  spirituelle  qui  charme  les 
loisirs  et  glorifie  une  société  ;  la  France  était  re- 
venue à  l'état  barbare:  les  journaux  ignobles  ne 
procédaient  que  par  des  dénonciations  et  des 
menaces;  ici  la  doucereuse  Commune  de  Paris 
au  nom  de  la  fraternité  jetait  les  plus  odieuses 
insinuations  à  la  bourgeoisie  ;  là  le  Père  Duchesne 
colporté  dans  les  rues  annonçait  sa  colère  par 
de  sales  dictons;  la  Vraie  République  dénonçait 
la  propriété  comme  un  vol,  la  famille  comme  une 
corrupticm.  Il  y  avait  au  dehors  une  si  grande 
masse  d'idées  atroces  ou  séduisantes  pour  le  mal 
que  le  peuple  le  plus  saint,  le  plus  pur  n'aurait 
pu  y  résister,  et  Dieu  sait  que  tel  n'était  pas  le 
peuple  que  cinquante  années  de  fausses  doctrines 
avaient  fait  en  France. 

Le  peuple  de  Paris  est  bon ,  sa  nature  hardie, 
généreuse  se  ressent  de  l'origine  gauloise;  ses 
tendances  sont  pour  la  pitié,  l'humanité  ;  il  est  rail- 
leur et  néanmoins  il  tend  la  main  à  toutes  les  mi- 
sères; autrefois  ses  instincts  religieux  le  corri- 
geaient dans  les  mauvaises  passions  de  son  carac- 
tère. Il  ne  fallait  pas  compter  aujourd'hui  sur 
cette  puissance  de  la  foi  de  ses  pères,  elle  avait 
presque  entièrement  disparu.   L'action  qu'exer- 
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çait  la  mauvaise  presse  sur  ce  peuple  était  affreuse; 
le  boulet  tue,  le  journalisme  déprave,  La  révo- 
lution de  Février,  en  ôtant  la  confiance,  avait 
anéanti  le  travail  ;  il  n'y  avait  plus  ni  usines  ni 
ateliers,  et  cette  foule  était  jetée  oisive  sur  le  pavé 
de  Paris.  Alors  étaient  venues  les  doctrines  de 
M.  Louis  Blanc  sur  Torganisation  du  travail.  On 
avait  incessamment  répété  à  l'ouvrier  que  le  capi- 
tal était  le  vol,  le  banquier  un  usurier,  le  maître 
un  tyran  et  l'ouvrier  avait  pu  et  dû  le  croire  ; 
on  l'avait  ensuite  groupé  dans  des  ateliers  natio- 
naux, qu'y  £Bdsait-il  ?  Je  ne  parle  pas  seulement  de 
la  mauvaise  gestion  de  l'œuvre,  mais  de  la  fatale 
direction  de  l'homme,  telle  qu'elle  était  donnée 
dans  les  ateliers  nationaux  :  point  de  travaux  mais 
des  lectures  et  des  chants  révolutionnaires  :  un 
travailleur  achetait  pour  quelques  sous  les  feuilles 
les  plus  perverses  qu'il  lisait  ensuite  &  haute  voix, 
au  milieu  des  commentaires  passionnés,  et  tout 
cela  s'achevait  par  quelques  déclamations  contre 
les  riches,  les  chants  Ça  ira  et  la  CktrtMgnole.  Ja- 
mais les  jeux  de  hasard  n'avaient  été  plus  multi- 
pliés :  le  loto,  les  cartes;  les  enfants  qui  prenaient 
un  rôle  si  actif  dans  les  révolutions,  passaient  leur 
journée  à  joiMr  au  iMMu^n, 
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La  plupart  des  che&d*escouade,  dans  les  ateliers 
nationaux,  étaient  les  aflOiliés  des  clubs  qui  par  ce 
moyen  dominaient  les  travailleurs.  La  période  la 
plus  active  de  ces  clubs  fut  le  temps  qui  s'écoula 
du  16  avril  au  1&  mai,  guerre  à  mort  déclarée  à 
toutes  les  idées»  à  tous  les  principes  de  Tordre  so- 
cial. Ce  n'étaient  pas  de  vaines  paroles  1  Ils  an- 
nonçaient partout  au  prolétariat  une  ère  nou- 
velle, active,  militante.  Dusonunet  de  la  Sorbonne 
jusqu'aux  vastes  bâtiments  des  Menus  -  Plaisirs, 
tout  était  destiné  à  l'enseignement  clubiste  le  plus 
sauvage,  le  plus  insensé.  Les  noms  révolutionnai- 
res de  Jacobins,  de  Montagnards,  de  Gordeliers, 
étaient  renouvelés  avec  orgueil  et  placardés  sur 
chaque  coin  de  rue,  étonnement  et  effroi  de  la 
bourgeoisie.  Tous  les  clubs  avaient  leurs  orateurs 
dominants,  et  le  préfet  de  police,  M.  Gaussidière, 
ne  leur  faisait  que  cette  guerre*ci  :  à  savoir  que 
lorsqu'il  pouvait  trouver  une  tacbe  de  justice,  une 
condamnation  criminelle,  il  ne  manquait  pas  de 
la  rappeler  pour  arrêter  Torateur  éloquent 

Dans  ces  clubs  avait  grandi  la  réputation  de 
MM»  Blanqui  et  Barbes,  hostiles  l'un  à  l'autre,  et 
qui  d^jà  menaçaient  de  division  la  Bépubliqi^ 
ootti^ette,  la  démocratie  rouge;  mais  tous  ëwx 
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parfaitement  unis  dans  l'espèce  de  guerre  que  les 
clubs  allaient  déclarer  à  l'Assemblée  Nationale. 
En  vain  cherchait-on  à  railler  les  orateurs  sur  les 
objets  discutés  par  eux  et  leurs  thèses  étranges; 
le  mal  était  assez  grand ,  assez  actif  en  lui- 
même  pour  que  la  société  menacée  ne  rit  pas  en 
sondant  toute  sa  profondeur.  Les  clubistes,  depuis 
avril,  venaient  au  club  en  armes  sous  prétexte  que 
la  garde  bourgeoise  menaçait  de  les  attaquer,  ils 
maniaient  le  fusil  et  la  carabine;  le  Gouverne- 
ment Provisoire  et  la  Commission  executive 
avaient  adressé  des  exhortations  aux  clubs  pour 
qu'ils  cessassent  de  s'armer,  en  termes  si  cares- 
sants, si  humbles,  que  nul  d'entre  eux  n'obéit; 
le  caractère  de  tout  gouvernement  faible  est 
de  n'inspirer  ni  respect  ni  obéissance.  Les  clubs 
grandirent  à  ce  point  de  dominer  la  société  tout 
entière  :  où  allaient  les  travailleurs  à  la  fin  de  leur 
journée  amoindrie  de  deux  heures?  Ils  remplis- 
saient les  clubs  le  soir;  les  salles  fournies  par  l'État 
ne  suffisaient  plus  à  ces  turbulentes  réunions. 

Ces  discussions  orageuses  s'attachaient  surtout  à 
deux  objets  :  dépopulariser  l'Assemblée  Nationale, 
et  animer  le  peuple  (la  multitude)  contre  la  bour- 
geoisie. Je  demande  ce  que  les  clubs  pouvaient 
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reprocher  à  T Assemblée  Nationale?  Ils  avaient 
désiré  la  République  et  en  avaient  proclamé  la 
grande  nécessité  ;  sans  plus  longue  discussion» 
l'Assemblée,  en  faisant  taire  tout  autre  sentiment, 
avait  proclamé  la  République.  Alors  vinrent  d'au- 
tres exigences  :  ce  n'était  pas  tout  que  la  Républi- 
que, il  la  fallait  encore  démocratique  et  sociale, 
c'est-à-dire  égale  et  fraternelle,  le  communisme 
et  l'association.  Or,  les  clubs  savaient  bien  que 
jamais  l'Assemblée  Nationale  n'accepterait  de 
tels  principes,  qui  étaient  le  bouleversement  de  la 
société  ;  d'où  la  haine  qu'ils  voulaient  exciter  con- 
tre elle.  L'Assemblée  devint  l'objet  de  toutes  les 
attaques,  on  la  présenta  comme  une  réunion  d'a- 
ristocrates qui  ne  demandaient  qu'à  priver  le  peu- 
ple de  ses  droits,  et  la  démocratie  de  sa  légitime 
action.  A  ce  sujet  venaient  toutes  les  déclamations 
contre  les  bourgeois,  thème  habituel  de  M.  Blan- 
quî.  Il  fallait  l'entendre  au  club  de  la  rue  Bergère 
jeter  ses  sarcasmes  amers,  ses  railleries  spirituelles 
sur  les  bourgeois.  C'était  surtout  à  l'occasion  des 
événements  de  Rouen  que  se  développait  son  élo- 
quence bilieuse  ;  M.  Blanqui  demandait  audacieu- 
sement  l'accusation  des  chefs  de  la  garde  natio- 
nale, de  l'armée,  et  même  des  magistrats  qui 
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avaient  rempli  leur  devoir  avec  dignité  et  fermeté. 
La  fermentation  était  à  son  comble  chaque  soir  à 
la  suite  de  ces  réunions. 

En  présence  d*une  irritation  si  vive  et  si  grave, 
on  se  demande  ce  que  faisait  la  Commission 
executive  ;  elle  venait  d'être  nommée  par  l'As- 
semblée, toute  revêtue  de  sa  force;  on  lui  avait 
donné  à  peu  près  tous  les  pouvoirs  qu'elle  avait 
demandés,  et  bien  que  le  nom  de  M.  Ledru-RoUiû 
n'inspirât  pas  une  grande  confiance,  on  Tavait 
concédé  à  M.  de  Lamartine.  La  Commission  avait 
aussi  librement  choisi  ses  ministres  qui  tous  n'a- 
vaient pa&  l'absolue  confiance  de  l'Assemblée  :  quoi 
de  plus  désirer  î  En  retour  la  Commission  devait  agir 
dans  les  intérêts  du  grand  pouvoir  de  l'État.  Je 
sais  que  dans  les  temps  agités,  il  y  à  des  choses  et 
des  intérêts  à  ménager,  et  après  le  24  Février,  on 
ne  pouvait  pas  agir  comme  sous  l'époque  monar- 
chique; mais  enfin  les  clubs  ne  conspiraient-ils  pas 
assez  ouvertement  pour  autoriser  certaines  pré- 
cautions, et  sMl  le  fallait,  légitimer  des  poursuites  ; 
quand  leschefs  annonçaient  audacieusement  qu'ils 
s'armaient  en  organisant  des  sociétés  secrètes; 
lorsqu'ils  prenaient  des  délibérations  publiques, 
affichées  aux  quatre  coins  de  Paris ,  pourquoi  res- 
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ter  sans  yoii,  sans  volonté,  en  présence  de  tels 
faits  ?  c*était,  disait-on»  la  conséquence  de  la  li- 
berté ;  mais  la  liberté  large  pour  le  bien  doit  être 
justement  réprimée  pour  lemal  :  à  quoi  la  Commis* 
sion  employait-elle  ses  fonds  de  police  ?  Pourquoi 
ne  point  oser  enfin  rentrée  solennelle  des  troupes 
à  Paris,  ainsi  que  le  souhaitait  T  Assemblée  Natio- 
nale, Texpression  réelle  du  pays? 

Il  fallait  ne  point  avoir  le  sentiment  de  là  situa- 
tion, pour  ne  pas  pressentir  qu'un  heurtement 
très-rapproché  aurait  lieu  :  quel  serait  le  temps 
choisi  ou  bien  le  prétexte  arrêté?  On  l'ignorait  en^ 
core  ;  les  partis  sont  si  habiles  à  dissimuler.  Enfin 
tout  se  préparait  à  organiser  un  coup  contre 
l'Assemblée,  et  il  aurait  son  appui  dans  Tincer- 
titude  de  la  Commission  du  gouvernement,  dans 
une  certaine  faction  de  l'Assemblée,  fortement 
liée  à  ce  qu'on  appelait  la  République  rouge, 
démocratique  et  sociale  :  M.  Barbes  ne  laissait  pas 
passer  une  seule  occasion  de  monter  à  la  tribune 
et  par  quelques  mots  passionnés  ou  mystiques  à 
Tusage  des  clubs,  il  entretenait  une  vive  efferves- 
cence dans  les  esprits.  11  y  a  un  langage  de  con- 
vention que  les  partis  seuls  comprennent,  et  quand 
un  gouvernement  veut  suivre  les  projets  d'une 
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faction,  il  doit  écouter  ce  que  disent  les  chefs  et  le 
langage  que  tiennent  ses  organes  :  or,  le  journal 
dirigé  par  M,  Sobrier,  la  Commune  de  Parts,  in- 
cessamment convoquait  les  républicains  à  des 
communications  intimes,  et  de  là  partait  sans 
doute  le  mot  d'ordre  pour  la  démonstration  qui 
se  préparait.  On  ne  conçoit  pas  que  la  Commis- 
sion executive,  nécessairement  instruite  des  inten- 
tions clubistes,  par  ses  agents,  n'ait  pas  pris  les 
mesures  de  précaution  les  plus  vulgaires  :  voir  les 
âmes  s'enflammer ,  s'exalter  à  ce  point,  et  ne  pas 
comprendre  que  le  tonnerre  était  prêta  éclater! 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

iTTAQUE   CONTRE  L* ASSEMBLAS ,    JOURNÉE  PU    15  MAI. 


Il  faut  reporter  la  pensée  de  ce  coup  de  main 
audacieux,  15  mai  18/i8,  aux  journées  du  16  mars 
et  du  17  avril  dont  il  fut  en  quelque  sorte  le  com- 
plément :  alors  les  clubs  avaient  voulu  en  finir 
avec  le  Gouvernement  Provisoire  comme  cette  fois 
ils  espéraient  en  finir  avec  l'Assemblée  Nationale 
par  une  démonstration.  L'idée  fondamentale  de 
toutes  ces  bruyantes  écoles,  était  qu'il  fallait  subs- 
tituer sous  le  titre  de  dictature  ou  de  comité  de 
Salut  Public  un  pouvoir  fort,  uni,  énergique  qui 
pût  prendre  révolutionnairement  des  mesures  con- 
tre les  riches  et  la  classe  moyenne.  On  pouvait 
différer  sur  les  détails ,  mais  telle  était  la  pensée 
unique  des  clubs ,  et  la  Commission  executive  ne 
l'ignorait  pas  :  comment  se  fit-il  que  cette  dé- 
monstration ne  fut  pas  empêchée  par  les  hom- 
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mes  du  Gouvernement?  la  police  était  prévenue; 
M.  Caussidière  connaissait  les  chefs  du  com- 
plot; rien  de  ce  que  pensaient  et  préparaient 
MM,  Blanqui ,  Raspail ,  Louis  Blanc  ne  lui  était 
étranger  ;  ses  agents  assistaient  aux  délibérations 
des  clubs  et  en  rapportaient  les  moindres  circons- 
tances. Je  crois  que  si  le  préfet  de  police  ne 
voulait  pas  le  renversement  de  l'Assemblée,  il  es- 
pérait lui  donner  une  forte  et  grande  leçon,  afin 
de  l'entraîner  un  peu  plus  vers  les  opinions  de 
la  Montagne.  M.  Caussidière  n'aimait  pas  M.  Blan- 
qui, mais  au  demeurant  il  se  serait  très-bien  ar- 
rangé avec  MM.  Barbes ,  Flotte  et  Lamieusens.  Il 
ne  fallait  pas  lui  en  vouloir  :  quand  on  a  vécu  de 
longues  années  avec  les  mêmes  opinions  et  les  mê- 
mes desseins  au  cœur,  n'est-il  pas  très-naturel 
qu'on  s'entende  pour  toutes  les  autres  circonstan- 
ces de  la  vie  publique  ? 

Il  y  avait  dans  ce  sens  une  certaine  complicité 
morale  avec  une  fraction  de  l'Assemblée  elle- 
même.  Le  chef  de  la  force  publique ,  le  général 
Courtais,  esprit  loyal  enivré  de  sa  popularité ,  ne 
sacrifierait-il  pas  tout  à  ce  titre  de  général  du  peu- 
ple qui  l'avait  jeté  dans  un  indicible  ravissement? 
Toute  la  Montagne  depuis  M.  Louis  Blanc  jusqu'à 


MM.  Étiwmç  Araga  et  Flocon  n'applaodirait-elle 
pas  4»  G^w  k  yoe  telle  d4moQ9tration  qui  ne  se^ 
rait  qu'up  yrai  retoMr  à  la  pureté  de  Février? 
D'après  le^  principes  proclamés  par  les  clubs, 
le  peuple  (et  Ton  sait  ce  qu'ils  entendaient  par 
ces  mots  )  avait  le  droit  dq  pétition  en  masse  ; 
ce  droit  il  l'avait  ei^erçé  pendant  toute  la  du-» 
rée  du  Gouvernement  Provisoire,  et  Diep  sait 
peir  quelles  adulations^  on  rayait  salué.  Cette  foi^ 
on  voulait  en  revendiquer  l'exercice  vig-à-vis 
l'Assemblée  Nationale,  composée  des  cotimii  du 
peuple  (c'était  encore  l'expression  habituelle). 
On  devait  choisir  une  circonstance,  un  prétexte } 
les  partis  sont  fort  rusés  pour  chercher  un  événe^ 
ment  approprié  aux  émotions  de  la  foule. 

Depuis  quelques  jours  il  était  question,  dans 
les  feuilles  publiques,  de  la  marche  des  Busses  en 
Pologne,  et  des  mauvais  résultats  de  toutes  çe^ 
expéditions  de  réfugiés  partis  de  Paris.  Dans  les 
clubs  de  la  Montagne  et  des  Menus-Plaisirs,  il  avait 
été  fortement  question  d'une  puissante  démarche 
dont  le  résultat  serait  de  forcer  la  main  à  l'Assem- 
blée Nationale  pour  obtenir  un  décret  immédiat 
au  profit  de  Ift  Pologne  et  la  guerre  contre  la  Rui|^ 
lie.  Ici  étoit  le  but  public,  avoué  par  tous  et  qui 
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devait  séduire  la  multitude;  la  Pologne  avait 
toujours  eu  un  nom  retentissant  et  populaire  à 
Paris!  Mais  on  se  serait  étrangement  trompé  si 
Ton  avait  pu  croire  que  c'était  là  autre  chose 
qu'un  prétexte  pour  aboutir  à  un  coup  de  main  ca- 
pital contre  TAssemblée,  objet  de  haine  pour  les 
clubistes;  ce  butils  ne  le  déguisaient  pas  dans  leurs 
conciliabules,  ou  sections  ;  là  chacun  disait  la  vé- 
rité de  son  cœur  et  de  ses  desseins,  et  celte  vérité 
la  voici  :  on  croyait  avoir  assez  accumulé  de  haine 
et  de  dédain  contre  l'Assemblée  Nationale  pour 
obtenir  sa  destitution  Violente  par  un  coup  de 
parti.  On  déclarerait  les  élections  vicieuses;  un 
comité  de  Salut  Public  serait  formé  des  éléments 
clubistes  et  de  quelques  membres  populaires  de 
l'Assemblée  et  de  la  Commission  même.  Avec  ce 
coup  de  foudre  contre  le  grand  pouvoir  politique  de 
l'État,  on  voterait  immédiatement  une  interven- 
tion belliqueuse  en  Pologne,  et  commedernier  mot 
de  la  démonstration,  un  impôt  extraordinaire  sur 
les  riches,  un  des  grands  moyens  d'action  de  la  Ré- 
publique sociale. 

Le  15  mai  fut  choisi  par  les  clubs  et  le  mot 
d'ordre  fut  donné  pour  qu'il  n'y  eût  d'autre  cri  que 
celui  de  :  Vive  la  Pologne  !  aucun  autre  drapeau 
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que  celui  des  clubs  montagnards ,  jacobins,  avec 
les  insignes  particuliers.  11  y  avait,  en  général, 
beaucoup  de  dissimulation  dans  les  meneurs  qui 
se  gardèrent  de  dire  le  dernier  mot  à  tous  dans 
la  crainte  d'étonner,  d'effrayer  les  masses  inertes 
qui  suivaient  la  démonstration  :  ainsi  on  avait 
agi  au  16  mars ,  au  17  avril  ;  on  avait  pris  un 
prétexte  que  tous  pouvaient  avouer  pour  arriver  à 
un  résultat  que  nul  ne  pressentait  et  qui  aurait 
privé  la  démonstration  de  la  moitié  de  ses  forces. 
Les  groupes  d'environ  dix-huit  mille  hommes  s'a- 
vançant  de  la  place  de  la  Bastille  sur  les  bou- 
levards se  divisaient  par  clubs  secrets,  bannières 
de  travailleurs  comme  toujours.  Sur  leur  passage 
toutes  les  boutiques  se  fermaient  avec  effroi.  Le 
commerce  de  Paris  ne  pouvait  s'accoutumer  à  ces 
grandes  turbulences. 

D'après  l'organisation  politique,  la  sûreté  de  Pa- 
ris et  le  salut  du  pouvoir  régulier  dépendaient  de 
trois  autorités  supérieures  :  la  Commission  du 
gouvernement ,  la  préfecture  de  police ,  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  :  la  Commis- 
sion du  gouvernement  était  investie  de  la  plus 
haute  autorité  ;  sorte  de  dictature  publique,  elle 
devait  veiller  au  salut  de  la  société  et  à  la  sûreté 
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de  TAsi^mblée.  A  moins  de  supposer  rincdpacité 
la  plus  profonde  ou  la  trahison  des  agents,  il  était 
impossible  de  croire  qu'un  pouvoir  chargé  de  la 
sûreté  publique  Toublierait  à  ce  point  d'exposer 
l'Assemblée  tout  entière  et  la  tranquillité  de  Paris. 
La  moindre  intelligence  des  alTaires  devait  lui  ap- 
prendre que  le  parti  de  la  République  rouge  se 
préparait  à  une  démonstration  hostile  contre  TAs* 
semblée  Nationale,  démonstration  hautement  an^ 
noncée  dans  les  clubs  ;  on  devait  donc  convoquer 
la  garde  nationale  et  environner  l'Assemblée  d*un 
triple  rang  de  baïonnettes.  D'où  vient  donc  que  la 
Commission  n'en  fît  rien  :  est-ce  complicité  et  tra^' 
hison,  ou  bien  pure  négligence  7  Ici,  l'histoire  ne 
doit  prononcer  que  par  un  simple  exposé  des  faits; 
La  Commission,  d'abord,  n'était  ni  parfaitement 
unie  ni  absolument  contente  ;  l'esprit  de  TAssem» 
blée  n'était  pas  le  sien,  et  elle  appelait  souvent 
réaction  x^e  que  la  majorité  croyait  un  retour  vers 
Tordre  et  la  liberté.  M.  de  Lamartine^  en  s'unis^ 
sant  avec  M.  Ledru-RoUin,  avait  perdu  de  son  as* 
cendant,  et  il  s'en  plaignait*  Peut-être  aussi  et 
pour  retremper  l'esprit  et  les  tendances  de  la 
majorité,  ne  croyait-il  pas  inutile  certaine  démonsh 
tratiôQ  démocratique  qui  pousserait  rAsseilikléè 
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du  24  Février?  Dans  tous  les  cas  on  ne 

^a\in  homme  de  sens  et  de  valeur  tel 

ae  Lamartine  ait  joué  à  l'émeute,  à  la  sé- 

-jn,  pour  se  donner  le  devoir  et  la  gloire  de  les 

dominer.  M.  Ledru-Rollin  savait  bien  également 

que  son  nom  môme  ne  serait  qu'une  transition 

dans  la  République  rouge.  A  vrai  dire,  je  ne  crois 

pas  à  la  complicité  ;  peut-être  la  Commission  du 

gouvernement  avait-elle  le  désir  de  montrer  encore 

le  peuple  souverain  à  l'Assemblée. 

Le  préfet  de  police,  M.  Gaussidière,  restait  tou- 
jours avec  sa  même  unité  de  caractère.  Il  n^étaît 
certes  pas  partisan  des  doctrines  de  M.  Blanqui,  ^t 
ces  démonstrations  populaires  l'importunaient,  lui 
le  magistrat  de  l'ordre,  qui  se  faisait  orgueil  de 
maintenir  Paris  dans  la  plus  absolue  tranquillité. 
Mais  on  ne  pouvait  exiger  de  M.  Gaussidière 
qu'il  abdiquât  tous  ses  antécédents,  ses  amitiés  ; 
les  hommes  qui  se  mêlaient  aux  processions  dé- 
mocratiques étaient  le  plus  souvent  d'anciens  ca- 
marades d'opinion,  de  malheur  et  de  captivité, 
pouvait-il  agir  durement  avec  eux?  cela  faisait 
taire  la  plus  grande  énergie  de  caractère;  au. 
sentiment  de  ses  devoirs  M.  Gaussidière  mêlait 
toujours  de  rincértitude  et  de  rhésitation  ;  il  au- 
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raît  voulu  tout  concilier,  et  dans  les  temps  de  ré- 
volution active  il  faut  agir  et  réprimer.  C'est  avec 
les  antécédents  de  moins  et  un  désordre  révolu- 
tionnaire de  plus  que  M.  Gourtais  était  parvenu  à 
paralyser  l'action  forte  et  protectrice  de  la  garde 
nationale.  Dès  l'origine,  M.  Gourtais  avait  pris  une 
singulière  position  :  soit  qu'il  fût  l'instrument  d'un 
parti,  soit  que  la  popularité  l'eût  enivré  de  ses  ca- 
resses, il  s'était  proclamé  moins  le  général  de  la 
garde  nationale  que  celui  du  peuple  ;  et,  ce  qu'il  y 
avait  de  curieux,  c'est  que  par  ses  formes,  ses  habi- 
tudes, le  général  Gourtais  semblait  appartenir  à 
l'aristocratie.  On  avait  vu  le  même  engouement, 
la  même  faiblesse  de  caractère  dans  M.  de  La- 
fayette,  et  l'on  peut  dire  que  dans  des  conditions 
différentes,  ces  caractères  avaient  exposé  la  société 
aux  mêmes  dangers.  Les  partis  savent  d'ailleurs 
très-bien  deviner  certains  caractères  publics  qui 
les  servent  à  merveille  par  leur  insouciance  et  leur 
laisser-aller  :  que  ferait  le  général  Gourtais  dans 
les  circonstances  difficiles  à  travers  lesquelles  on 
allait  passer?  Son  état-major  agirait-il  dans  des 
conditions  vives  et  répressives?  Tant  il  y  a  que  le 
matin  du  jour  de  la  démonstration  aucune  mesure 
extraordinaire  n'avait  été  prise,  et  sans  nul  doute» 
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les  faits  devaient  démontrer  qu'il  y  avait  péril 
cette  fois  pour  TÂssemblée  tout  entière. 

11  existait  une  différence  radicale  entre  la  ma- 
nière de  voir  de  la  grande  majorité  de  l'Assemblée 
et  la  petite  minorité  de  la  Montagne  dirigée  par 
M.  Barbes,  surtout  avec  les  clubs  et  le  général 
Courtais,  chef  de  la  force  publique.  Cette  diffé- 
rence précisément  portait  sur  la  nature  et  la  forme 
des  pétitions  apportées  aux  Représentants  du  peu- 
ple ;  la  majorité  soutenait  par  le  droit  et  l'exemple 
du  passé  que  nulle  pétition  ne  pouvait  être  tumul- 
tueusement présentée  à  l'Assemblée  par  les  masses 
armées  ou  sans  armes  ;  M.  Barbes  et  la  Montagne 
soutenaient,  au  contraire,  que  le  peuple  souverain 
honorait  toujours  ses  mandataires  en  les  visitant, 
et  que  sa  volonté  manifestée  devait  être  la  loi  vi- 
vante de  l'Assemblée.  Au  milieu  de  ces  senti- 
ments divers,  une  tierce  opinion  s'était  formée,  et 
M.  Courtais  admettait  la  doctrine  d'une  pétition 
tumultueusement  portée;  puis  la  foule  s'arrêtant 
sur  le  seuil  de  l'Assemblée,  se  ferait  représenter 
par  les  délégués,  système  suivi  à  l'Hôtel-de-Ville 
où  les  démonstrations  étaient  accueillies  avec  tant 
de  faveur  par  le  Gouvernement  Provisoire. 

Le  15  mai,  lé  soleil  se  leva  radieux,  et  dès  six 
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heures  du  matin,  les  clubs  étaient  en  perma- 
nence ;  le  plan  parfaitement  arrêté  par  les  cheft, 
consistait  dans  ce  programme  :  «  Se  grouper  cha- 
cun sous  sa  bannière ,  des  flots  de  peuple  et  de 
travailleurs  ensuite,  marchant  comme  auxiliaires 
et  poussant  ces  deux  cris  :  •  Vive  la  Pologne  !  Vive 
ritaliel  »  On  devait  se  rendre  ainsi  à  l'Assem- 
blée Nationale  pour  exercer  le  droit  solennel  de 
pétition  ;  le  peuple  daignait  visiter  ses  commis.  Ar- 
rivé à  la  porte  de  l'Assemblée,  de  deux  choses 
Tune  :  ou  l'on  obtiendrait  de  pénétrer  <Jans  le  lieu 
des  délibérations,  et  alors  on  imposerait  une  série 
de  décrets  tout  préparés  par  les  clubs  :  Guerre  à 
la  Russie  et  à  l'Autriche,  droit  au  travail,  ministère 
du  progrès,  impôts  progressifs  sur  les  riches  ;  ou 
bien  l'on  résisterait,  et  alors  l'Assemblée  devait 
être  violemment  dissoute,  les  élections  déclarées 
nulles ,  et  un  comité  de  Salut  Public  pri&  parmi 
les  chefs  des  clubs,  serait  immédiatement  orga- 
nisé. Ce  plan  devait  trouver  appui  dans  le  parti 
extrême  de  l'Assemblée,  ce  qu'on  appelait  la  crête 
de  la  Montagne. 

Sans  être  précisément  prévenue  sur  le  dessein 
défmitifde  la  démonstration,  l'Assemblée  semblait 
avoit  le  preswQtiment  qu'un  grand  comfdot  se  fra- 
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mait  contre  elle,  et  Ton  ne  s'expliqudt  pas  IHndif» 
férence  affectée  de  la  Commission  executive  et 
de  la  préfecture  surtout  :  comment,  les  clubs  al- 
laient se  rassembler  pour  porter  un  grand  trouble 
sur  la  place  publique;  ils  annonçaient  hautement 
leur  dessein  et  aucune  mesure  n'était  prise  !  Le 
matin  du  15  mai  l'Assemblée  ne  se  trouvait  proté- 
gée que  par  trois  bataillons  de  garde  mobile, 
troupe  incertaine  ;  un  escadron  de  garde  nationale 
à  cheval,  et  la  â*  légion  jfort  incomplète. 

A  midi  M.  Bûchez  monta  au  bureau  de  la  pré^ 
sidence  et  le  débat  s'ouvrit  par  un  incident  qui 
rappelait  l'irritation  des  esprits.  Dès  les  pre-» 
miers  jours  de  la  réunion  de  l'Assemblée  Na* 
tionale^  il  avait  été  question  d'organiser  une  fête 
de  la  Concorde,  et  un  programme  avait  été  publié  ; 
à  la  fois  niais  et  pompeux,  il  sortait  évidemment 
des  mêmes  bureaux  que  les  fameux  bulletins  de  la 
République.  On  devait  y  voir  des  lauriers,  des  o\U 
viers ,  des  chars,  des  bœufs  aux  cornes  dorées,  les 
chœurs  des  jeunes  vierges  du  Conservatoire  pro- 
cessionnant  autour  d'une  monstrueuse  statue  de 
la  République  placée  au  milieu  du  Ghamp-de^ 
Mars  :  fête  bien  révolutionnaire  offerte  aux  tra- 
vaiilettrf  ;  et  teptodant  les  dubSi  les  eitoywà  des 
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ateliers  Tavaient  repoussée  avec  dédain  parce  que 
l'Assemblée  n'avait  pas  voulu  proclamer  le  droit  au 
travail  avec  un  ministère  du  progrès.  En  présence 
de  ce  refus  impertinent,  la  Commission  du  gou- 
vernement avait  renvoyé  la  fête  à  quelques  jours, 
sous  prétexte  que  tout  n'était  pas  prêt  encore  pour 
la  splendeur  d'une  telle  solennité. 

Cet  incident  avait  fait  naître  un  débat  court  et 
orageux  dans  la  Chambre,  lorsque  M.  Bûchez,  le 
président,  s'exprima  en  ces  termes  :  «  J'ai  l'hon- 
neur d'annoncer  à  l'Assemblée  que  j'ai  reçu  plu- 
sieurs pétitions  en  faveur  de  la  Pologne.  »  M.  Con- 
sidérant déposa  de  son  côté  une  pétition  pour 
l'organisation  du  travail  ;  puis  vint  une  lettre  du 
poète  Déranger,  offrant  pour  la  seconde  fois  sa  dé- 
mission ;  le  chansonnier  qui  avait  célébré  la  chute 
des  rois  et  la  sainte-alliance  des  peuples,  commen- 
çait-il à  s'apercevoir  de  l'abîme  immense  qu'il 
avait  creusé  sous  ses  pas  par  la  fatalité  de  ses  spi- 
rituelles démolitions  ?  L'ordre  du  jour  appelait  en- 
suite les  interpellations  de  M.  d'Aragon  sur  l'Italie 
et  de  M.  Wolowski  sur  la  Pologne,  lorsque  le  mou- 
vement insurrectionnel  commença  à  gronder  au- 
tour de  l'Assemblée  :  un  bruit,  un  éclat  inaccoU'* 
tumé  se  faisait  entendre,  et  la  physionomie  des  Re^ 
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présentants  s'assombrissait  comme  d'un  grand 
nuage.  Les  cris  de  la  multitude  sont  semblables  aux 
mugissements  de  la  vague  soulevée  par  la  tem* 
pête  sur  l'océan. 

C'est  que  les  clubs  bannières  déployées  débou- 
chaient par  tous  les  coins  sur  la  place  Louis  XV ,  en- 
tourée, envahie;  ils  s'avançaient  en  colonnes  con- 
fuses ;  les  rangs  de  la  garde  nationale  s'ouvraient 
devant  cette  multitude,  et  seulement  sur  le  pont 
la  tête  de  colonne  fut  arrêtée  par  des  pourparlers  : 
le  général  Cburtais  et  les  chefs  du  tiers-parti  révolu- 
tionnaire venaient  proposer  contre  l'esprit  d'ordre 
et  la  loi,  le  choix  de  vingt,  de  cinquante  délégués 
qui  viendraient  au  nom  de  la  foule,  pétitionner 
eux-mêmes  au  sein  de  l'Assemblée.  Singulier  temps, 
étrange  force  publique  !  qui  au  lieu  d'agir  vigou- 
reusement, parlementait  sans  cesse  avec  l'insur- 
rection. Faut-il  en  faire  tout-à-fait  le  reproche  aux 
hommes  ou  bien  aux  antécédents  et  aux  principes? 
On  n'était  pas  si  loin  du  mois  de  Février  et  qu'avait- 
on  fait  alors?  Une  fausse  doctrine  porte  plus  de  ra- 
vage dans  les  esprits  qu'une  action  mauvaise  :  n'é- 
tait-ce pas  ainsi  qu'on  avait  envahi  la  Chambre  des 
Députés?  N'avait-on  pas  glorifié  les  généraux  qui 
laissaient  passer  le  peuple  et  faisaient  mettre  la 
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baïoQnette  dans  le  fourreau.  A  THôtel-de^Villei 
n'avaitron  pas  favorisé,  secondé  toutes  les  démons^ 
trations  populaires;  la  plupart  des  hommes  que 
cette  révolution  avait  élevés,  vivaient  de  ces  idées, 
de  cette  éducation  ;  il  n'y  eut  rien  d'étonnant  quMls 
ouvrissent  les  rangs  à  la  multitude  qui  bruissait 
autour  de  la  grille  du  palais. 

M.  Wolowski  développait  donc  à  la  tribune  sa 
proposition  sur  la  Pologne ,  sorte  d'appel  aux  ar- 
mes et  à  l'appui  de  la  France,  lorsque  M.  Degou« 
sée,  l'un  des  questeurs  de  l'Assemblée,  s'élance 
d'un  air  très-agité  vers  la  tribuQe  :  •  La  représenta- 
tion nationale  est  menacée ,  s'écria-t-il;  contraire- 
ment aux  ordres  du  président,  de  vos  questeurs, 
un  commandant  de  la  garde  nationale  a  fait  mettre 
la  baïonnette  dans  le  fourreau.  »  Que  dites-vous, 
s'écrie  M.  Clément  Thomas ,  l'Assemblée  ne  peut 
être  accessible  à  la  peur;  le  peuple  demande 
seulement  à  présenter  une  pétition  à  l'Assemblée 
Nationale.  M.  Perrée  accourut  vers  le  président  et 
lui  remet  une  pétition.  Était-ce  celle  de  la  multi«< 
tude?  L'instant  fui  solennel,  car  aussitôt,  comme 
au  24  Février,  on  entendit  craquer  le  fond  de  l'une 
des  tribunes,  à  côté  du  corps  diplomatique,  et  alori 
se  montrèrent  les  premiers  hommes  en  blouses, 
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terribles  pour  les  Assemblées  comtne  les  casaques 
de  fer  de  Cromwell  ;  ils  agitaient  un  vaste  drapeau 
qui  portait  cette  inscription  :  Club  de  la  Montagne. 
C'était  la  même  scène  qu'au  Ih  Février,  et  avec 
des  cris  sauvages  la  représentation  nationale  était 
violée  ;  le  président,  M.  Bûchez,  se  couvrit  comme 
Tavait  fait  M.  Sauzet,  avec  les  mêmes  craintes  et 
Tempressement  le  plus  agité  ;  les  tribunes,  vides 
de  curieux  et  de  spectateurs,  s'étaient  bientôt  em* 
plies  de  peuple*  Les  enfants,  comme  des  salaman-- 
dres,  glissaient  le  long  des  murs,  tandis  que  M.  Bar- 
bes s'avançait  pour  prendre  la  parole.  C'était  déjà 
un  pêle-mêle  à  ne  plus  se  reconnaître  :  tous  les . 
républicains  ardents ,  membres  de  l'Assemblée 
étaient  debout;  la  haute  stature  de  M.  Caussidière 
se  dessinait  derrière  le  président;  M.  Vignerte  ser-^ 
rait  la  main  à  M.  Barbes  pour  l'empêcher  de  se. 
compromettre  par  d'imprudentes  paroles  :  un  sen- 
timent de  crainte  indicible  régnait  partout  et  se 
dessinait  surtout  sur  les  traits  pâles  de  M.  Bûchez 
qui  abandonna  presque  aussitôt  le  fauteuil  au  vice<* 
président  M.  Corbon.  M.  Bûchez  était  alors  pressé, 
entouré  de  peuple;  on  l'interrogeait,  on  le  fou^ 
lait.  Le  but  de  cette  obsession  le  voici  :  comme 
de  lointains  roulements  de  tapabours  se  fiaisaient. 
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entendre,  les  chefs  des  clubs  avaient  cerné  le 
président  pour  lui  faire  signer  Tordre  de  cesser  le 
rappel,  tant  les  insurgés  avaient  crainte  d'un  ré- 
veil de  la  population  bourgeoise,  de  la  garde  na- 
tionale armée!  M.  Bûchez,  si  faible  caractère, 
donna  Tordre  que  la  multitude  lui  imposait. 

Au-dessus  de  toutes  ces  figures  hideuses,  om- 
bragées sous  les  drapeaux  des  clubs,  parmi  cette 
foule  d'hommes  déguenillés  se  dessinait  toujours 
M.  Barbes,  à  la  figure  méridionale  si  animée.  Ici, 
M.  Raspail,  avec  ses  longs  cheveux  qui  se  mêlaient 
à  la  barbe  touffue  de  quelques  misérables  ^n  che- 
mise et  les  bras  nus  ;  là,  M.  Etienne  Arago,  sou- 
riant à  tous,  comme  si  l'insurrection  était  son 
élément;  M.  Courtais,  en  grand  uniforme  de  gé- 
rai de  la  garde  nationale,  presque  satisfait  de  se 
voir  fêté,  entouré  par  le  peuple  ;  puis  Hubert  à  la 
figure  pâle,  fatiguée  par  la  lutte  et  les  prisons  ;  des 
bannières  succédant  aux  bannières  :  les  Monta- 
gnards, les  sans-culottes,  les  blessés  du  cloître  Saint- 
Méry  ;  partout  des  cris  assourdissants  de  «  vive 
la  République  démocratique  et  sociale,  à  bas  les 
aristocrates,  •  un  tumulte  enfin  que  rien  ne  pouvait 
dépeindre.  Ainsi  était  la  séance  de  l'Assemblée  Na- 
tionale le  15  mai  à  quatre  heures  lorsque  M.  Louis 
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Blanc  apparut  ;  c'était  alors  une  grande  popula- 
rité. Au  Luxembourg  siège  de  sa  dictature,  il 
avait  tant  concédé  à  la  démocratie  la  plus  avancée 
que  celle-ci  l'avait  entouré  d'une  ardente  puis- 
sance ;  tout  se  faisait  remarquer  chez  M.  Louis 
Blanc,  même  l'exiguïté  de  sa  taille  que  la  multi- 
tude saluait  au  milieu  des  plus  puissantes  statures; 
sa  parole  sentimentale,  ses  gestes,  sa  pantomime, 
étaient  adaptés  aux  émotions  insurrectionnelles. 
Tandis  que  M.  Raspail  à  la  tribune  s'efforçait  de 
lire  la  pétition  de  la  multitude,  M.  Louis  Blanc  se 
montra  la  tête  haute,  le  regard  doux  et  bienveil- 
lant, d'un  geste  il  commanda  le  silence  :  «  Laissez 
parler  Louis  Blanc,  le  citoyen  Louis  Blanc  a  la 
parole  au  nom  du  peuple.  Vive  Louis  Blanc.  » 

De  sa  voix  la  plus  tendre,  M.  Louis  Blanc  s'ex- 
prime  ainsi  :  «  Chers  amis,  voulez- vous  que  les  Re- 
présentants du  peuple  soient  libres»  .Oui,  oui!  et  les 
flots  de  la  multitude  entourent  et  pressent  l'orateur. 
«Voulez-vous  que  votre  pétition  puisse  être  discu- 
tée ;  je;  vous  demande,  convaincu  des  sentiments 
qui  vous  animent ,  que  vous  fassiez  silence , 
afin  que  le  droit  de  pétition  soit  consacré  et  qu'il 
puisse  être  dit  que  le  peuple  est  calme  dans  sa 

force  et  sa  modération.  Il  faut  que  votre  pétition 
m.  11 
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soit  lue  et  qu'il  ne  puisse  pas  être  dit  que  le  peuplé 
en  entrant  dans  cette  enceinte  a  violé  Sa  propre 
souveraineté  •.Oui,  oui,  Louis  Blanc  a  raison,  si- 
lence pour  la  pétition  :  alors  M.  Raspail  com- 
mence la  lecture  de  sa  voix  solennelle  :  «  Vo- 
tez, citoyens  représentants,  et  par  acclamation, 
un  décret  qui  protège  la  Pologne;  qu'une  division 
de  notre  brave  armée  se  tienne  prête  à  partir 
après  le  refus  de  l'ultimatum  de  la  France,  et  ce 
sera  justice;  Dieii  protège  nos  armes:  vive  la  Polo- 
gne, n  Ce  cri  est  répété  par  les  clubs  d'une  manière 
assourdissante.  A  peine  le  vice- président  M.  Cor- 
bon  peut-il  dire  ces  paroles: «Citoyens,  un  peu  de 
silence,  si  vous  voulez  que  l'Assemblée  délibère.» 
«Avant tout,  s'écrie  M.  Barbes,  que  l'Assemblée  dé- 
clare que  le  peuple  de  Paris  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie,  «parole  de  courtisan  jetée  par  un  flatteur  de 
multitude  ! 

Jusqu'ici ,  sauf  l'invasion  des  clubs  dans  l'As- 
semblée, tout  s'était  passé  dans  un  certain  ordre 
régulier  :  c'était  une  question  de  souveraineté  po- 
pulaire que  de  savoir  si  le  droit  de  pétition  pou- 
vait être  exercé  collectivement  par  la  multitude  ; 
rien  n'était  décidé  sur  ce  point  par  les  grands  ju- 
ristes révolutionnaires;  tous  ceux  qui  avaient  pris 
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la  parole  jusqu'alors  étaieut  membres  de  T  Assem- 
blée et  en  cette  qualité ,  ils  en  étaient  les  inter*- 
prètes  légaux.  Cette  situation  passive  et  mitoyenne 
ne  convenait  pas  aux  clubs ,  ils  voulaient  qu'on 
pût  entendre  leur  orateur  chéri,  celui  dont  la  pa- 
role soulevait  un  frémissement  approbateur  aux 
séances  du  Conservatoire,  en  un  mot  M*  Blanqui. 
Déjà  du  haut  de  leur  fierté  et  de  leur  jalousie 
les  deux  adversaires  Barbés  et  Blanqui  s'étaient 
mesurés  :  l'un  et  l'autre  s'étaient  aperçus  que  le 
mouvement  allait  réussir  comme  une  surprise,  et 
dèS'Iors  ils  méditaient  sur  les  moyens  de  s'en  ren- 
dre les  maîtres  exclusifs. 

M.  Blanqui  s'empara  donc  de  la  tribune  parce 
qu'il  avait  besoin  de  donner  son  impulsion  per- 
sonnelle à  l'insurrection  :  «  L'Assemblée  Nationale 
se  souviendra  de  la  gloire  de  ses  devancières. 
Envoyez  une  armée  sur  le  Rhin,  que  les  obstacles 
de  la  dimplomatie  disparaissent  devant  nous  pour 
reformer  la  Pologne  de  1772,  Citoyens,  le  peu- 
ple pense  que  l'Assemblée  Nationale  ne  se  laissera 
ni  tromper,  ni  intimider  par  la  diplomatie;  ce 
peuple  est  devant  elle»  »  On  entendait  ce  peuple  ep 
effet  pousser  des  cris  au  dehors,  comme  de  longs 
mugissements.  «Ne  craignes  rien,  continue  M.  Blan- 
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qui  ;  ces  cris  que  vous  entendez  sont  ceux  de  Vive 
la  République;  ils  se  cliangeront  en  acclamation 
universelle  pour  T  Assemblée  Nationale  quand  vous 
aurez  prononcé  la  phrase  sacramentelle  qu'il  at- 
tend de  vous.  Tous  les  partis  sont  d'accord  en  fa- 
veur de  la  Pologne.  Nous  sommes  divisés  sur  les 
questions  intérieures,  nous  sommes  unanimes  sur 
la  Pologne.  11  n'y  a  plus  ni  droite,  ni  gauche,  ni 
centres.» 

M.  Blanqui  par  cette  manière  large  et  modérée 
de  voir  la  question  voulait  se  rendre  maître  de 
l'Assemblée  elle-même.  Une  fois  l'attention  cap- 
tivée, il  s'élança  dans  le  domaine  complètement 
révolutionnaire  :  •  Citoyens,  le  peuple  vous  de- 
mande aussi  justice  des  événements  qui  se  sont 
passés  dans  une  ville  à  la  porte  de  la  capitale  :  on 
n'a  écouté  ni  la  modération,  ni  la  clémence,  ni  la 
fraternité  ;  des  sanglantes  collisions  ont  eu  lieu  ; 
les  prisons  d'État  sont  pleines,  nous  demandons 
que  les  prisonniers  soient  mis  en  liberté:  voilà,  ci- 
toyens, ce  que  le  peuple  vous  demande.  »  Cette 
délivrance  des  prisonniers  de  Rouen  formait  l'objet 
de  toutes  les  déclamations  des  clubs,  et  les  paroles 
de  M.  Blanqui  eurent  ainsi  un  succès  immense. 
Mais  l'enthousiasme  fut  au  comble  lorsque  l'ora- 
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leur  parla  de  la  volonté  impérative  du  peuple  : 
«  Il  vous  a  dit,  le  peuple,  qu'il  avait  trois  mois  de 
souffrance  au  service  de  la  République.  Ces  trois 
mois  vont  bientôt  expirer,  que  l'Assemblée  Natio- 
nale s'occupe  sans  désemparer  des  moyens  de 
rétablir  le  travail  (bravo,  bravo ,  Blanqui  1  )  On 
nous  répondra  que  la  première  cause  de  l'apathie 
des  affaires  c'est  l'agitation  populaire.  Il  y  a  quel- 
que chose  de  vrai  :  mais  le  bon  sens  du  peuple 
sait  bien  que  ce  n'est  pas  là  la  première  cause. 
Le  manque  de  travail  date  d'avant  la  révolution 
de  Février  ;  il  est  dû  à  des  causes  sociales.  Com- 
ment voulez-vous  qu'il  en  soit  autrement ,  lors- 
que tous  les  amis  du  peuple  sont  systématiquement 
écartés  du  Gouvernement.  »  On  entendit  ces  mots  : 
t  Cela  est  vrai,  Blanqui,  le  peuple  demande  un 
ministère  du  travail. . .  Au  nom  du  peuple  souverain. 
Représentants,  votez...  11  faut  bien  que  la  parole  et 
le  pouvoir  viennent  aux  ouvriers.  • 

Au  milieu  de  ce  grand  tumulte,  M.  Ledru-Rol- 
lin  voulut  essayer  si  sa  voix  populaire  pourrait 
faire  obtenir  quelque  respect  à  la  Commission 
executive.  «  Citoyens,  s'écria-t-il,  je  ne  parle  point 
ici  comme  membre  du  pouvoir,  car  je  n'ai  pu 
consulter  mes  collègues  au  milieu  du  tumulte; 
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je  parle  comme  simple  citoyen»  vous  apportez 
vos  ordres  &  TAssemblée ,  vous  apportes  vos 
sympathies  pomr  la  Pologne  et  vous  voulez  que 
'  nous  répondions  au  sentiment  de  fraternité  de 
tous  les  peuples  :  soyez  bien  convaincus  que  la 
fîbre  qui  résonne  dans  vos  cœurs,  résonne  aussi 
dans  les  nôtres.»  Ces  paroles  quoique  dites  avec 
une  accentuation  très-prononcée  se  perdaient  au 
bruit  des  vagues  du  dehors.  «  Vous  voulez  gagner 
votre  vie  en  travaillant,  c'est  juste,  continua  M.  Le- 
dru  ;  le  peuple  est  grand  et  fort  depuis  la  révolu- 
tion de  Février;  le  peuple  est  sage  et  prudent;  il 
ne  veut  plus  être  trompé ,  vous  êtes  trop  intel* 
ligents  pour  ne  pas  comprendre  qu'il  est  impossi^ 
ble  de  délibérer  au  milieu  d'un  tel  tumulte.  » 

M.  Ledru-RoUin  avait  ainsi  essayé  de  sa  popula- 
rité pour  obtenir  un  peu  de  calme  et  surtout  la 
dispersion  de  la  multitude  qui  devenait  à  chaque 
moment  plus  bruyante;  des  voix  s'écriaient t  :  Vo- 
tez 1  votez  1  n'est-ce  pas  ainsi  que  vous  avez  déli- 
béré le  24  Février...  Donnez-nous  le  ministère 
du  travail  1  Pas  de  paroles,  votez  I  la  Chambre  hors 
la  loi...  qu'ils  viennent  donc  crier  à  bas  les  com- 
munistes tous  ces  aristocrates,»  et  l'on  voyait  dans 
une  indicible  agitation  les  chefs  des  clubs,  So- 


brier.  Barbes,  LagardiB,  Flotte  qui  haranguaient  et 
appelaient  le  peuple  tour  à  tour  tandis  que  se 
déployaient  trois  grands  drapeaux  aux  couleurs 
italiennes,  polonaises,  l'un  surtout  parmi  tous  les 
autres  avec  cette  légende  :  Club  des  Jacobins.  Au 
milieu  de  ce  désordre  on  voyait  se  dessiner  deux 
actions  bien  différentes  et  jalouses  :  les  influences 
de  MM.  Blanqui  et  Barbes,  qui  seules  restaient  de- 
bout; on  ne  pouvait  pas  compter  comme  popularité 
M.  Ledru-RoUin,  il  s'était  perdu  par  les  quelques 
élans  d'ordre  public  :  on  l'avait  mêmje  apostro- 
phé ironiquement  :  «  Gros  commis,  va  faire  b^attriC 
le  rappel.  » 

Dans  cette  circonstance  capitale,  M.  Barbes  vit 
bien  qu^  toute  l'influence  allait  passer  à  M.  blan- 
qui si  lui-même  ne  se  mettait  en  avant  par  l'exa- 
gération de  ses  principes;  et  ce  fut  alors  que  mon- 
tant sur  une  chaise  placée  dans  l'intérieur  mêma 
de  la  tribune  M.  Barbes  fit  entendre  ces  paroles  : 
•  La  cause  de  la  Pologne  est  la  même,  nous  ne  la 
discuterons  pas  ;  je  demande  que  l'Assemblée  vote 
immédiatement  un  impôt  d'un  milliard  sur  les 
riches.  »A  cette  proposition  étrange  d'une  sorte 
de  vol  public,  la  salle  tressaillit  d'applaudisse- 
ments :  Vive  Barbes  !  vive  Barbes  !  la  fibre  seu- 
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sible  était  touchée.  En  révolution  si  l'on  veut 
acquérir  la  popularité,  c'est  en  marchant  aux  ex- 
trêmes. C'est  à  ce  moment  même  que  M.  Louis 
Blanc  paraissait  dans  la  salle  comme  porté  sur  les 
bras  des  multitudes  ;  les  trois  idoles  étaient  là  vé- 
nérées et  M.  Barbés  s'exaltant  toujours  davantage 
s'écria  :  «  L'Assemblée  doit  voter  séance  tenante  : 
t  Que  le  peuple  de  Paris  a  bien  mérité  de  la  patrie, 
et  que  quiconque  fera  battre  le  rappel  sera  puni 
comme  traître  et  mis  hors  la  loi.  »  La  foule  ré- 
pondit :  aVotez  sans  désemparer;  ne  laissez  pas  sor-* 
tir  les  Représentants,  les  commis  du  peuple  :  à  bas 
les  aristocrates.  » 

Callot  aurait  pu  seul  reproduire  le  fantastique 
aspect  de  cette  multitude  maîtresse  des  délibéra- 
tions :  dans  tout  le  cintre  des  hommes  grotes- 
quement  vêtus  les  bras  nus,  agitant  des  sabres, 
des  poignards,  grimpant  sur  les  sièges  des  Repré- 
sentants ou  descendant  des  tribunes  publiques. 
Un  pompier  le  sabre  à  la  main  sur  le  sommet  de 
la  tribune  aux  orateurs  :  des  enfants  aux  traits 
ignobles,  abâtardis,  grotesquement  coiffés  et  assis 
sur  la  rampe,  les  orateurs  se  disputant  la  parole, 
un  bruit,  une  confusion  indicible  ;  le  bureau  de 
l'Assemblée  insulté,  renversé  et  au  milieu  de  ce 
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chaos,  le  proscrit  Hubert,  le  triste  captif  de  bien 
des  années  s' élevant  sur  cette  foule  comme  l'ange 
des  ténèbres  de  Milton  qui  étend  ses  noires  ailes: 
«  Citoyens,  au  nom  du  peuple,  je  déclare  l'Assem- 
blée Nationale  dissoute,  t  A  ces  paroles  sacramen- 
telles, le  président,  la  grande  majorité  des  Re- 
présentants du  peuple,  quittèrent  confusément 
l'Assemblée  dont  la  multitude  reste  complète- 
ment maîtresse,  et  debout  l'on  voit  s'élever  aux 
acclamations  du  peuple  MM.  Barbes,  Blanqui,  So- 
brier,  Flotte  et  Hubert. 

Les  clubs  victorieux  devaient  donner  un  sens  à 
cet  envahissement  de  tous  les  pouvoirs,  et  les  vieux 
projets  du  16  mars,  du  17  avril  revinrent  sur  le 
tapis  :  «  Que  faut-il  faire?  n'est-on  pas  maître  du 
terrain.  »  Un  Gouvernement  Provisoire,  un  comité 
de  Salut  Public  sont  les  idées  qui  se  discutent  ; 
désormais  plus  de  ménagements  car  on  est  li- 
bre des  choix.  Aussi  le  nom  de  M.  de  Lamartine 
est-il  repoussé  comme  d'une  opinion  bourgeoise 
trop  modérée.  11  faut  grouper  les  membres  com- 
promis des  vieilles  sociétés  secrètes  :  malgré  ses 
récentes  abjurations  M.  Ledru-RoUin  est  main- 
tenu sur  la  liste  ;  à  ses  côtés  on  place  MM.  Pierre 
Leroux»  Cabet,  Flocon,  Blanqui,  Louis  Blanc, 
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Albert ,  Ra^pail ,  Proudhpn ,  Çausfsidière  ,  So- 
brier,  Victor  Considérant;  première  alliance  du 
socialisme  avec  la  Montagne.  Des  scènes  de  con- 
corde et  de  fraternité  éclatent  en  témoignages 
expressifs  :  MM,  Louis  Blanc,  Barbes,  Albert  se 
montrent  au  peuple  enveloppés  dans  un  drapeau 
italien  :  Hubert  embrasse  Blanqui  et  Flotte  au 
milieu  des  cris  enthousiastes  :  «  A  THôtel-de-Ville, 
à  rHôtel-de-Ville  I  c'est  le  siège  du  Gouverne- 
ment. » 

Cette  mesure  était  d'autant  plus  nécessaire  qu'on 
entendait  au  loin  battre  le  rappel,  et  la  multitude 
qui  craignait  d'être  envahie  dans  un  lieu  si  exposé 
voulait  établir  son  Gouvernement  à  la  vieille  plaoe 
de  Grève  :  on  vit  s'élancer  au  dehors  de  la  salle  des 
séances  la  partie  la  plus  active  de  l'insurrection 
poussant  des  cris,  des  clameurs  :  «  L'Assem- 
blée est  dissoute,  »  sur  sa  route  elle  distribuait  la 
liste  du  nouveau  Gouvernement  Provisoire,  qui 
chez  quelques  -  uns  soulevait  l'enthousiasme ,  et 
diez  d'autres  des  répugnances  et  des  craintes. 
Les  clubs  couraient  bannières  déployées  à  tra- 
vers les  rues  de  l'Université  et  de  Lille,  les 
quais,  en  proclamant  toujours  la  dissolution  de 
l'A^^mbléet  et  le  Gouvernement  de  la  Montagne. 
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On  était  alors  vers  trois  heures  et  demie,  et  la 
partie  paraissait  complètement  gagnée  par  les 
clubs.  Dans  les  cours  du  palais  de  T  Assemblée,  près 
de  la  rue  de  Bourgogne ,  M.  Louis  Blanc,  Tœil 
animé,  la  parole  vive  et  leste,  déclarait  hautement  à 
ses  amis  de  la  place  publique  :  c  Que  la  démarche 
qu'ils  faisaient  aujourd'hui  n'était  pas  de  celles  qui 
ébranlent,  mais  de  celles  qui  renversent  « ,  tandis 
que  le  général  Courtais  ne  cessait  de  répéter  qu'il 
était  le  général  du  peuple  et  son  ami. 

A  quatre  heures,  la  multitude  insurgée  était 
maîtresse  du  palais  :  nulle  précaution  n'avait  ét^ 
piise  par  la  Commission  executive,  ni  même  par 
le  président  de  l'Assemblée,  à  qui  l'on  avait  arra-r 
ché  la  défense  de  battre  le  rappel;  revenue  au 
Luxembourg ,  la  Commission  executive  s'occupait 
de  questions  accessoires  au  lieu  d'agir  avec  éner- 
gie. Ce  fut  donc  un  miracle  de  spontanéité  que 
cette  levée  merveilleuse  de  la  garde  nationale  cou* 
rant  aux  armes  pour  délivrer  l'Assemblée.  En  vain 
jusque-là  les  Représentants  avaient  provoqué  l'as- 
sistance de  la  garde 'mobile;  cette  garde  qui  aux 
premières  paroles  de  la  multitude,  avait  mis  la 
baïonnette  dans  le  fourreau,  commençait  même 
à  fraterniser  avec  les  masses,  l(H*squ'on  entendit  le 
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pas  de  charge  battu  par  la  2"*'  légion  qui  s'avan- 
çait en  colonnes  pressées  pour  s'emparer  de  la  salle 
des  séances  ;  ce  mouvement  donna  l'impulsion  à 
la  garde  mobile  qui  dès-lors  seconda  avec  énergie 
la  répression  ;  la  Chambre  fut  délivrée  et  les  in- 
surgés se  répandirent  au  dehors  en  poussant  des 
cris  aigus  :  «  A  l'Hôte We -Ville.  » 

Dans  cet  élan  de  réaction,  il  y  eut  des  scènes  de 
violence,  le  général  Courtais,  dont  l'incertitude  et 
l'ardent  désir  de  popularité^  avaient  compromis  la 
sûreté  de  l'Assemblée,  fut  dépouillé  de  ses  insi- 
gnes d'offîcier-général,  de  sa  croix  et  de  son  épée, 
outrage  violent  et  gratuit  fait  a  un  vieil  officier  de 
l'armée,  gentilhomme  comme  M.  de  Lafayette,  et 
séduit  comme  lui  par  les  enivrements  de  la  popu- 
larité. Plus  l'on  s'est  montré  timide  dans  les  mo- 
ments incertains,  et  plus  on  cherche  à  le  racheter 
par  la  violence  des  actions  et  des  paroles.  Ce  ne 
furent  pas  les  plus  zélés  pour  le  triomphe  de  l'As- 
semblée qui  osèrent  s'écrier  à  la  face  du  vieil  offi- 
cier :  «  Vous  êtes  un  traître,  général  !  »  et  qui 
eurent  le  triste  orgueil  de  se  vanter  d'avoir  foulé 
aux  pieds  ses  épaulettes. 

Quand  la  victoire  fut  presque  assurée,  alors  on 
vit  poindre  quelque  sigue  de  vie  de  la  Commission 
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executive  du  gouvernement  qui  siégeait  au  Luxem- 
bourg. M,  de  Lamartine  parut  dans  l'Assemblée  ; 
il  fut  accueilli  avec  ivresse,  comme  Thomme  même 
de  la  situation;  s' élançant  à  la  tribune,  le  théâtre 
de  sa  puissance,  il  s'écria  :  «  Le  premier  devoir  de 
l'Assemblée  Nationale  qui  va  pouvoir  délibérer  en 
pleine  sécurité,  à  l'abri  de  vos  baïonnettes,  sera  de 
voter  des  remerciements  à  la  garde  nationale  qui  a 
bien  mérité  de  la  patrie,  et  à  la  garde  nationale 
mobile,  je  les  confonds  toutes  deux  dans  une  même 
idée  pour  la  défense  de  la  liberté.  L'immense  ma- 
jorité des  habitants  de  Paris  a  été  indignée  des 
scandales  qui  se  sont  passés  dans  cette  enceinte... 
Honte  à  ces  misérables  insensés  qui  ont  voulu 
plonger  le  pays  dans  le  deuil,  et  l'entraîner 
dans  d'épouvantables  malheurs.  Soyons  unis,  ci- 
toyens, ne  formons  qu'un  faisceau  pendant  que  ce 
prétendu  Gouvernement  va  chercher  un  siège  qui 
manquera  sous  ses  pieds  ;  la  Commission  executive 
est  le  seul  Gouvernement  légitime,  vous  lui  obéi- 
rez ainsi  qu'au  brave  chef  de  la  garde  nationale...  » 
Ici  M.  de  Lamartine  fut  interrompu  :  «  Nous  n'en 
voulons  plus,  c'est  un  traître.  »  Dans  son  désir  de 
tout  concilier,  de  tout  réunir,  M.  de  Lamartine 
avait  oublié  que  le  général  Courtais  était  en  pleine 
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disgrâce  auprès  de  la  bourgeoisie,  t  Dans  un  tel 
moment,  continua  l'orateur,  la  place  du  Gouver- 
nement n'est  pas  dans  le  conseil,  mais  elle  est  à 
votre  tête,  dans  la  rue,  sur  le  champ  de  bataille.  • 
Et  par  cette  dernière  phrase  retentissante  qui  an- 
nonçait l'intention  de  la  Commission  du  gouver- 
nement, M.  de  Lamartine  reconquérait  la  popula- 
rite  de  sa  parole. 

Le  pouvoir  contre  lequel  M.  de  Lamartine  sou- 
levait les  gardes  nationales,  venait  de  développer 
son  mouvement  insurrectionnel.  On  a  vu  qu'une 
grande  partie  des  insurgés,  vers  quatre  heures, 
lorsque  le  succès  était  presque  assuré  par  leurs 
amis  dans  l'Assemblée,  s'était  dirigée  vers  l'Hôtel- 
de-Ville,  selon  les  antiques  coutumes  des  insur- 
rections. On  ne  comprend  pas  l'indignation  de 
M.  de  Lamartine,  car  les  choses  procédaient  dans 
les  mêmes  conditions  qu'au  24  Février  :  une  Cham- 
bre envahie  et  un  pouvoir  nouveau  qui  se  consti- 
tuait à  l'Hôtel-de-Ville.  Toutes  ces  scènes  n'étaient- 
elles  pas  présentes  à  sa  mémoire?  Ne  s'était^il  pas 
lui-même  posé  en  dictateur  vingt  fois  menacé  en 
Grève.  Rien  donc  de  plus  logique  que  ce  que  fai- 
saient les  insurgés  du  mois  de  mai.  11  fallait  les  voh- 
à  travers  les  rues  et  les  quais  qui  mènent  à  la 
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vieille  mairie  du  peuple,  annonçant  partout  la  dis- 
solution violente  de  TAssemblée  Nationale,  et  la 
formation  d'un  Gouvernement  Provisoire,  comme 
le  24  Février  à  quatre  heures,  lorsque  M.  de  La- 
martine avait  été  lui-même  processionnellement 
conduit  à  l'Hôtel-de-Ville.  La  foule  convaincue 
d'un  succès,  faisait  entendre  ces  cris  :  t  Vive  Bar- 
bes, vive  Blanqui,  vive  Louis  Blanc.  •  En  plusieurs 
colonnes  enfin  elle  déboucha  sur  la  place  de  Grève, 
militairement  gardée  par  quelques  bataillons  de  la 
garde  nationale  et  par  les  compagnons  bizarres  de 
M.  Rey  qui,  dans  les  improvisations  souveraines 
de  ce  temps,  s'était  nommé  colonel  d'un  singulier 
corps  de  volontaires,  à  i'Hôtel-de- Ville. 

Rien  dans  l'histoire  n'avait  été  comparable  à  ces 
façons  d'Autorités  et  de  pouvoirs  qui  s'étaient  créés 
tout  seuls  en  Grève.  Il  y  en  avait  de  toute  espèce 
si  bien  établis,  si  copieusement  repus,  que  nul  ne 
voulait  délaisser  cette  vaste  hôtellerie.  II  arrivait 
donc,  chose  singulière,  que  toutes  les  fois  que  l'é- 
meute grondait  autour  de  l'HôteMe- Ville ,  elle  se 
trouvait  pour  ainsi  dire  en  compagnie;  derrière  les 
grilles  fermées  se  rencontraient  les  camarades  de 
ceux  qui  voulaient  les  faire  ouvrir.  Après  quelques 
insignifiants  pourparlers,  la  lecture  d'une  procla- 
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mation,  la  résistance  devint  absolument  passive, 
et  les  insurgés  purent  pénétrer  librement  jusque 
dans  les  salles.  M.  Marrasl  se  trouvait  dans  la  même 
situation  que  M.  Rambuteau  le  24  Février, 

On  vit  donc  les  clubs  se  déployer  avec  leurs 
bannières  sur  le  grand  escalier,  aux  cris  de  ;  Vive 
Barbés^  vive  Blanqui  et  la  République  sociale.  Ces 
colonnes  prirent  possession  des  vastes  salles  :  mille 
têtes  parurent  aux  croisées,  déployant  et  secouant 
des  drapeaux  avec  les  sinistres  légendes  des  Jaco- 
bins, des  Cordeliers.  M.  Barbes  paraissait  l'âme  de 
cette  manifestation.  Monté  sur  une  table,  comme 
M.  de  Lamartine  au  24  Février,  il  haranguait  la 
multitude  pour  lui  annoncer  la  formation  d'un 
Gouvernement  Provisoire  ;  à  mesure  que  les  noms 
des  membres  étaient  lus,  il  se  manifestait  des  mou- 
vements d'approbation  ou  de  menaces  :  ainsi  fu- 
rent acceptés  avec  acclamation  les  noms  de  MM.  So- 
brier ,  Caussidière ,  Blanqui ,  Cabet ,  Raspail , 
Proudhon,  tandis  qu'on  rejeta  M.  Flocon  comme 
un  traître,  et  que  M.  Ledru-Rollin  ne  fut  accepté 
qu'avec  certaines  épithètes  injurieuses.  C'était  un 
tumulte  à  ne  plus  s'entendre.  A  l'Hôtel-de-Ville  il 
n'y  avait  encore  que  MM.  Barbes  et  Albert;  soit 
par  jalousie,  soit  par  prudence,  M.  Blanqui  ne  s'y 
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était  pas  rendu.  MM.  Louis  Blanc  et  Raspail  avaient 
pris  les  rues  qui  conduisent  à  la  Grève;  il  n'a  pas 
été  prouvé  qu'ils  fussent  venus  à  l'Hôtel-de-Ville  ; 
ils  rôdaient  autour  des  quais  lorsque  le  bruit  du 
tambour  se  fit  entendre  :  la  garde  nationale  se 
portait  vers  la  Grève. 

On  a  vu  que  les  2*  et  10'  légions  alors  aidées  de 
la  garde  mobile  avaient  repris  la  pleine  possession 
du  palais  de  la  Chambre ,  et  presque  aussitôt  les 
Représentants  s'étaient  réunis  de  nouveau  pour 
délibérer  sur  la  gravité  des  circonstances  ;  après  ime 
grande  terreur  ils  reprenaient  courage;  il  n'y  a  rien 
d'impatients  et  d'audacieux  comme  les  hommes  ti- 
mides après  un  danger  passé.  Tout  le  monde  ac- 
courait de  bonne  volonté ,  et  M.  de  Lamartine 
sortit  pour  aller  à  THôtel-de- Ville  ;  lui  n'était  point 
compromis  ;  seulement  il  allait  réprimer  aujour- 
d'hui cette  émeute  qu'au  24  Février  il  avait  ca- 
ressée de  ses  paroles  les  plus  abaissées.  11  se  fit 
accompagner  de  M.  Ledru-RoUin,  dont  la  position 
était  plus  équivoque  car  il  faisait  partie  du  Gou- 
vernement Provisoire  accepté  par  les  insurgés.  De 
sa  part  en  ce  moment  il  ne  devait  y  avoir  ni  hési- 
tation ,  ni  incertitude  ;  la  victoire  avait  passé  du 

côté  de  l'Assemblée  ;  la  garde  nationale  maîtresse 
m.  12 
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de  la  situation  en  avait  fini  avec  le  pouvoir  extrême 
de  M.  Barbes. 

D*un  côté  il  y  avait  eu  audace  et  violence  ,  de 
l'autre  hésitation  et  pusillanimité  :  MM.  Barbèls 
et  Albert  s'étaient  laissé  saisir  presque  sans  ré- 
sistance, et  ils  furent  traités  avec  une  dureté  de 
formes  qui  se  ressentait  des  griefs  antipathiques 
entre  les  diverses  nuances  des  révdlutioilnaires. 
M.  Clément  Thomas,  de  Técole  du  National^  dirigea 
l'expédition  coiltre  l'Hôtel-dè-Ville  avec  énergie , 
moins  contre  son  nouveau  Gouvernement  qu'en 
vertu  d'anciennes  rancunes  qui  remontaient  au-deli 
du  24  Février  :  il  y  eut  une  réaction.  Comme  à  toutes 
les  époques  de  passions  vives,  ces  sortes  de  ven- 
geances arrivent  par  le  sentiment  qu'éprouvent  les 
partis  quand  il  y  a  un  Gouvernement  faible,  inca- 
pable de  les  venger.  On  se  porta  sur  la  maison  de 
M.  Sobrier,  l'arsenal  des  Montagnards  de  la  rue  de 
Rivoli,  et  tout  fut  ravagé,  presse,  journaux,  papiers, 
les  éléments,  en  un  mot,  qui  servaient  à  composer 
le  journal  :  la  Commune  de  Paris. 

Dans  l'Assemblée  Nationale,  les  motions  succé- 
daient aux  ordres  du  jour  confus;  le  danger  pres- 
que passé ,  la  Commission  executive  qui  avait 
agi  avec  tant  de  nloUesse  se  rendit  Spontané- 
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ment  dans  le  sein  dé  rÂssemblée  ;  chacun  de  ses 
membres  s'exprimait  avec  une  grande  vivacité  : 
i  Pourquoi  n'établifait-dn  pas  le  siège  des  séances 
au  Luxembourg;  la  position  était  plus  sûre.»  Il  suf- 
fit, dit  M;  Berryér,  que  cette  Chambre  ait  été 
violée  pour  ne  plùâ  la  quitter.  »  Alors ,  le  procu- 
reur-général Portails,  esprit  républicain  pourtant 
très-avancé  s'écria  :  «  Je  demande  l'autorisation 
d'exercer  des  poursuites  contre  deux  membres  de 
l'Assemblée,  les  citoyens  Barbes  et  Courtais.— Cette 
autorisation  n'est  pas  nécessaire,  répliqua  M.  Bac, 
car  il  y  a  flagrant  délit.  —  Qu'elle  s'étende  â  tous 
ceux  qui  sont  compromis,  dit  un  autre  membre.— 
Agissons  avec  fermeté,  mais  sans  colère  ^  répliqua 
M.  Portails.  «Deux  décrets  furent  immédiatement 
votés  :  la  permanence  de  l'Assemblée  et  la  mise 
en  accusation  des  membres  signalés  par  le  procu- 
reur-général. 

A  <:e  moment,  M.  Garnier-Pagès  voulut  regagner 
la  confiance  de  l'Assemblée  en  racontant  ce  que  la 
Commission  executive  avait  fait  poiir  empêcher 
le  triomphe  du  parti  anarchiste ,  déclamation  ar- 
dente sur  les  services  rendus  par  le  Gouvernement, 
sans  instincts,  sans  opinion  et  sans  force  qui  avait 
laissé  envahir  l'Assemblée  et  jeté  le  pays  dans  le 
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dc'îsordre.  Selon  M.  Garnier-Pagès,  la  Commis- 
sion prévoyante  sur  toute  chose ,  n'avait  pas 
été  sur  tous  les  points  obéie  par  la  préfec- 
ture de  police;  première  accusation  jetée  con- 
tre M.  Caussidière.  Ce  fut  donc  une  soirée  d'accu- 
sations ,  de  mesures  extrêmes  ;  la  nuit  était  déjà 
très-avancée  ;  la  garde  nationale  campait  sur  les 
dalles  de  la  place  l^ouis  XV,  par  un  temps  magni- 
fique ,  une  lune  de  mai ,  argentée  et  brillante.  Au- 
dedans  du  palais,  les  lustres  tout  allumés,  un  mé- 
lange d'obscurité  et  de  lumières ,  des  masses  de 
ténèbres  et  de  clarté  ;  les  préparatifs  d'un  débat 
qui  devait  se  résumer  par  des  mises  en  accusation. 
M.  Louis  Blanc  naguère  porté  en  triomphe,  et 
maintenant  accueilli  par  des  huées,  pâle ,  les  ha- 
bits déchirés  et  en  désordre ,  protégé  par  M.  La- 
rochejacquelin.  A  la  tribune  celui  qu'on  écoutait 
naguère  avec  une  silencieuse  attention,  mainte- 
nant hué  et  flétri  de  toute  sorte  d'épithètes  et  d'in- 
jures grossières  ;  sa  parole  triste  et  lamentable , 
tombait  au  milieu  des  vociférations  :  plus  on  avait 
été  admirateur  et  complice,  plus  on  s'empressait  de 
témoigner  sa  colère  et  ses  dédains,  épisodes  d'aban- 
don etde  lâcheté  dans  les  Assemblées.  11  fut  curieux 
de  voir  M.  Ledru-RoUin  abandonner  son  ami  Al- 
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bert  quand  un  acte  d'accusation  fut  porté  contre 
lui  par  le  procureur  de  la  République  M.  Landrin. 
Ceux  qui  avaient  toujours  aimé  l'ordre  éternel  dans 
les  sociétés  devaient  éprouver  une  satisfaction  se- 
crète en  voyant  ces  hommes  de  révolution  de  toute 
nuance  se  rendre  justice  eux-mêmes;  semblables 
ainsi  à  ces  malfaiteurs  ou  à  ces  condottieri  du 
moyen-âge  qui  se  disputaient  le  butin  et  se  da- 
guaient  entre  eux  après  la  victoire. 

C'est  de  ce  moment  au  reste  que  l'Assem- 
blée Nationale  exista  comme  force  de  gouverne- 
ment et  de  pouvoir;  elle  fit  acte  de  grande  sou- 
veraineté. Lorsque  l'histoire,  a  travers  les  temps 
et  les  passions,  sera  hautement  appelée  à  juger  les 
hommes  et  les  événements,  elle  dira  que  cette  lutte 
entre  les  clubs  et  l'Assemblée  Nationale  était  pré- 
parée de  longue  date ,  et  qu'elle  devait  nécessai- 
rement éclater.  Si  l'on  se  reporte  aux  premiers 
temps  de  la  révolution  de  Février,  on  peut  trouver 
dans  les  bulletins  du  ministre  de  l'intérieur  et 
dans  les  circulaires  de  M.  Ledru-RoUin  le  principe 
même  de  cette  brutale  lutte.  Les  paroles  ne  sont 
jamais  semées  sans  résultat,  et  lorsqu'on  avait  dé- 
claré que  si  l'Assemblée  ne  remplissait  pas  les 
vœux  de  la  souveraineté  du  peuple,  celle-ci  pou- 
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v?dt  se  débarrasser  de  l'Assemblée,  «'était-ce  pas 
annoncer  d'avance  les  événements  du  15  mai?  Les 
clubs  ne  reculèrent  pas  devant  l'application  de  cette 
doctrine  :  ils  voulurent  séparer  le  peuple  de  la 
garde  bourgeoise,  et  la  souveraineté  de  la  multitude 
de  celle  de  l'Assemblée,  doctrine  fatale  qui  de- 
vant amener  un  conflit  armé;  la  complicité  d'une 
grapde  fraction  du  peuple  résulta  de  cette  fausse 
éducation  qu'on  lui  avait  faite.  C'est  un  crime  mo- 
ral que  de  donner  aux  hommes  une  idée  fausse, 
exagérée  de  leurs  droits  ;  on  avait  trop  dit  à  la 
multitude  qu'elle  était  souveraine  pour  qu'elle  ne 
s'en  souvînt  pas.  La  chose  publique  ne  vit  que  par 
le  respect  de  la  loi  et  des  pouvoirs  établis  ;  quan4 
çp  respect  p' existe  plus,  il  n'y  a  pas  République, 
ipai^  anarchie.  Il  fallait  à  l'Assemblée  Nationale 
une  grçqîde  copcen|:ration  d'autorité  pour  rençlre 
au  p^ys  la  confiance  (dans  ses  destinées. 


P^s  riiistpire  defir  grap4e3  commotions  politi- 
ques, une  victoire  assure  moins  le  succès  (JéQn^tif 
que  le  parti  qu'on  sait  en  tirer  ;  mettes;  un  triom^ 
phe  dans  des  mains  inhabiles  ou  douteuses,  il  $p 
traosfonnera  en  défaite,  et  le  labeur  devra  recomr 
meqcer  chaque  jour.  Certes,  nul  ne  pouvait  douter 
que  l'Assemblée  Nationale  n'eût  été  sauvée  par  la 
vigoureuse  attitude  de  la  garde  nationale  et  de  la 
bourgeoisie  de  Paris  ;  la  journée  du  15  mai  avait 
été  magnifique  d'émotion  et  d'esprit  public;  ceux 
qui  doutaient  encore  de  la  fermeté  et  de  rbonnê- 
teté  de  la  vraie  population  française,  avaient  eu 
l'occasion  de  se  cpnvaincre  que  les  mauvaises  pas- 
sions étaient  dans  la  lie  du  peuple  et  non  pas  dan3 
k  PftT^e  sajfte  et  forte  de  la  société.  Ç'ç^t  çç  qiji 
faisait  la  joie  prgueillei^  et  vr^iç  4e  Paf|9  )e  soir 
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du  15  mai.  Un  seul  doute  inquiet  subsistait  encore: 
en  quelles  mains  serait  enfin  déposée  la  victoire 
de  la  bourgeoisie? 

Quelle  avait  été  l'attitude  de  la  Commission  du 
gouvernement  avant  la  journée  du  15  mai?  Il  était 
évident  pour  tous  qu'elle  avait  été  très-impré- 
voyante, si  elle  n'était  complice  morale;  c'est 
cependant  aux  mains  de  cette  Commission  que  le 
pouvoir  de  l'Assemblée  et  la  sécurité  de  tous  al- 
laient être  déposés.  Pour  être  juste,  il  fallait  dire 
qu'à  la  fin  de  la  journée,  M.  de  Lamartine  et  même 
M.  Ledru-RoUin  avaient  montré  une  certaine  fer- 
meté a  THôtel-de-Ville  ;  à  leur  retour  à  l'Assem- 
blée ils  furent  salués  de  quelques  applaudisse- 
ments. Tel  était  un  peu  leur  caractère  ;  ils  ne  fai- 
saient rien  pour  préserver  la  société  ,  mais  quand 
cette  société  s'était  sauvée  elle-même ,  ils  venaient 
à  son  aide  se  grouper  autour  de  la  victoire  ;  il  est 
si  naturel  d'aller  au  succès  !  Le  soir  il  y  eut  par- 
tout une  vigilance  extrême,  et  la  joie  se  manifes- 
tait sur  tous  les  visages  ;  en  temps  de  révolution 
tout  point  d'arrêt  est  salué  comme  une  espérance. 
On  vit  arriver  par  tous  les  chemins  de  fer  des  gar- 
des nationales  de  la  province;  les  unes  venaient 
pour  assister  à  la  fête  depuis  longtemps  annoncée 
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par  le  stupide  programme  de  la  Commission  exe- 
cutive, les  autres  pour  porter  appui  à  l'Assemblée  : 
on  ne  voyait  partout  que  bannières  et  drapeaux. 
Paris  ressemblait  à  une  vaste  place  d'armes  et  ses 
mille  gonfalons  le  faisaient  paraître  comme  une  lice 
en  champ-clos  du  moyen-âge. 

Les  membres  de  la  Commission  executive  avaient 
passé  la  nuit  au  Luxembourg,  dans  de  vives  dis- 
cussions :  nul  d'entre  eux  ne  pouvait  se  dissi- 
muler qu'il  y  avait  eu  incertitude  et  faiblesse 
dans  leur  conduite,  et  que  l'Assemblée  avait  été  en- 
vahie par  leur  faute.  Un  secret  instinct  leur  faisait 
comprendre  qu'en  politique,  il  ne  faut  pas  livrer 
ses  collègues  et  ses  amis  ;  or  le  Gouvernement  Pro- 
visoire n'était-il  pas  déjà  entamé  par  la  mise  en 
accusation  de  M.  Albert  ?  Le  général  Courtais  n'a- 
vait-il pas  toute  la  sympathie  de  M.  de  Lamartine? 
Si  maintenant  on  touchait  à  MM.  Louis  Blanc,  à 
Caussidière,  n'en  arriverait-on  pas  à  M.  Flocon  et 
à  M.  Ledru-RoUin  ?  La  main  sur  la  conscience, 
qu'avait  fait  jusqu'ici  M.  de  Lamartine,  si  ce  n'est 
d'incessantes  transactions  avec  les  chefs  des  clubs 
Blanqui,  Barbes,  Lacambre,  Flotte;  était-ce  par 
affection  personnelle,  par  tendresse  pour  ces  doc- 
trines? Nullement,  mais  M.  de  Lamartine  se  pla- 
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çait  à  une  telle  supériorité,  qu*il  se  croyait  maître 
de  tous  les  partis ,  de  manière  à  transiger  avec 
tous  et  à  les  diriger  tous. 

Ce  secret  instinct  de  la  Commission  executive  la 
poussait  vers  Tindulgence,  et  cependant  elle  ne 
pouvait  se  dissimuler  que  l'esprit  de  réaction  était 
dans  la  bourgeoisie  comme  dans  TAssemblée,  et 
que  pour  conserver  les  positions  acquises,  il  fallait 
marcher  avec  l'opinion  impatiente  de  se  délivrer 
des  brutes  vainqueurs  du  2/i  Février.  Les  membres 
de  la  Commission  executive  avaient  des  positions 
très*douces,  un  traitement  qui  s'élevait  je  crois  à 
dix  mille  francs  par  mois ,  d'admirables  loge* 
mentsau  Luxembourg,  où  quelques-uns  d'entre 
eux  s'étaient  installés.  La  civilisation  avait  fait  de 
tels  progrès  que  le  luxe  de  l'ancienne  Chambre  des 
Pairs  avait  paru  insuffisant,  et  le  garde-meuble  de 
la  couronne,  le  palais  même  de  Versailles,  durent 
fournir  leurs  riches  tentures  et  leurs  fauteuils  et  les 
canapés  de  Boule  ;  ce  ne  fut  pas  trop  pour  la  femme 
d'un  des  membres  de  la  Commission  executive, 
qu'un  divin  bonheur  du  jour  de  Marie-Antoinette,  en 
bois  de  rose  avec  des  miniatures  et  des  incrusta- 
tions d'or,  4'amétbyse  et  de  topaze  ;  quand  uQd 
société  en  ^t  firrivée  a  iin  certdn  degr4  d*4o§rvf« 


ment  sensqaliste,  quelle  que  soit  la  faction  qui  s'eip- 
pare  de  son  gouvernement,  elle  subit  l'Influeuce 
des  mœurs;  au  xiv*  siècle,  lors  de  la  révolte  de^ 
truands  et  vilains  des  champs ,  leurs  femmes  n'a-» 
vaient-elle  pas  pris  les  plus  beaux  atoqrs  des 
châtelaines  pour  s'en  parer?  La  Commission  jiH 
gouvernement  voulait  se  conserver  daps  sa  ppsi-r 
lion  jusqu'à  l'achèvement  de  la  Constitution,  ce 
qui  donnait  six  mois  de  pouvoir  et  d'influence  po-r 
litique  ;  alors  on  élirait  un  président,  évidemment 
M.  de  Lamartine  qui  s'était  engagé  à  choisir  \ef 
vice-président  et  les  ministres  parmi  ses  collègues 
de  la  Commission. 

Tel  était  le  calcul  simple  de  cette  Commission 
du  Luxembourg,  et  voilà  pourquoi  elle  délibérait 
incessamment  sur  des  concessions  qu'elle  avait  à 
faire  et  sur  celles  qu'elle  pouvait  ou  devait  refuser. 
Ainsi  très-incontestablement  elle  devait  autoriser 
l'entrée  des  troupes  à  Paris,  vœu  général  de  la  po- 
pulation ,  et  il  faut  rendre  cette  justice  à  M.  Le- 
dru-RoUin ,  qu'en  plusieurs  circonstances  il  avait 
hautement  manifesté  cette  nécessité  en  se  mettant 
même  en  opposition  ouverte  avec  ses  amis  des 
clubs.  Le  second  point  c'était  la  fermeture  de  ces 
clubs  même,  et  ici  la  Comuiission  executive  n'é« 
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tait  point  à  la  hauteur  de  l'opinion  ;  les  clubs  pa- 
raissaient indispensables  à  MM.  de  Lamartine  et 
Ledru-Rollin  surtout,  pour  maintenir  ce  qu'ils  ap- 
pelaient l'esprit  public  :  la  France  n'était  pas  assez 
démocratique,  les  clubs  devaient  faire  son  éduca- 
tion ;  c'était  un  bon  instrument  contre  la  bourgeoi- 
sie qu'on  voulait  se  réserver.  On  fermerait  quel- 
ques clubs  comme  nécessité  d'exception;  on  main- 
tiendrait les  autres  et  le  principe  surtout  de  toute 
réunion  politique  :  sur  le  troisième  point  les  ate- 
liers nationaux,  on  ne  pouvait  pas,  on  ne  devait 
pas  se  priver  de  cette  grande  armée  de  travailleurs 
dont  on  disposait  pour  le  vote  électoral,  et  au  be- 
soin pour  l'une  de  ces  démonstrations  qui  avaient 
si  admirablement  servi  le  Gouvernement  Provi- 
soire; on  réglementerait  les  ateliers  comme  les 
clubs. 

Restait  la  question  des  personnes,  et  les  considé- 
rations que  j'ai  déjà  indiquées  se  faisaient  vivement 
sentir  au  sein  de  la  Commission  executive  :  il  y 
avait  bien  des  solidarités  et  des  complicités  I  n'é- 
tait-ce pas  beaucoup  que  d'avoir  livré  à  la  justice 
Albert,  le  général  Courtais;  irait-on  jusqu'à 
MM.  Caussidière  et  Louis  Blanc.  Quelle  tjue  fût 
l'assurance  personnelle  de  M.  Lamartine  en  toute 
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chose,  il  craignait  les  révélations  de  ses  amis  : 
avec  qui  n'avait-il  pas  eu  des  rapports?  était-il  un 
seul   membre  des  clubs  qu'il  n'eut  accueilli  en 
mai,  en  avril  avec  plus  d'empressement  qu'un 
homme  considérable  du  Gouvernement  tombé? 
11  n'y  avait  d'entraînement  etde  caresse  que  pour 
MM.  Blanqui,  Barbes  et  leurs  amis  qu'il  avait  jetés 
dans  les  consulats  et  les  légations.  Livrerait-on 
même  M.  Caussidière?  La  Commission  ne  le  vou-. 
lait  pas  :  on  Tavait  mandé  au   Luxembourg  ;  il 
s'était  excusé.  N'avait-on  pas  un  terme  moyen  à 
prendre  ;  au  lieu  de  l'attaquer  lui  personnellement, 
ne  pouvait-on  pas  accuser  ses  seuls  agents  inca- 
pables ou  complices.  M.    de  Lamartine  craignait 
les  révélations  de  M.  Caussidière,  celles  de  M.  So- 
brier  surtout  pour  le  quel  il  avait  toujours  eu  un 
faible,  une  prédilection;  cette  maison  de  la  rue  de 
Rivoli  que  la  garde  nationale  venait  de  dévaster, 
n'était-ce  pas  M.  de  Lamartine  qui  en  avait  fait  un 
arsenal  en  lui  accordant  des  fusils  ? 

Cependant,  impatiente  de  poursuivre  le  résultat 
de  la  veille ,  l'Assemblée  Nationale  s'était  réunie 
le  16  mai  à  10  heures  ;  tous  les  appareils  de  la 
guerre  l'entouraient;  les  Champs-Elysées  étaient 
couverts  de  troupes.  Depuis  le  24  Février  pour  la 
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première  fois  on  voyait  un  beau  régiment  de 
cuirassiers  rayonnant  au  soleil  sur  les  dalles 
de  la  place  Louis  XV.  L'artillerie,  l'infanterie  se 
déployaient  en  grandes  ailes  depuis  le  garde-meu- 
ble jusqu'à  la  rue  de  Bourgogne.  Dans  la  salle 
des  séances  les  Députés  étaient  pressés,  remuants 
comme  à  un  jour  de  réveil  et  de  réaction.  Tous 
portaient  à  la  boutonnière  une  belle  rosette  trico- 
lore, invention  de  la  questure  et  M.  Degousée  s'é- 
tait enveloppé  d'une  magnifique  écharpe  ;  quand 
on  est  vainqueur  il  est  si  naturel  qu'on  aime  à  se 
parer  de  ses  insignes.  Parmi  eux  il  était  un 
homme  dont  le  visage  profondément  abattu  fai- 
sait contraste  avec  tous,  c'était  celui  de  M.  le  pré- 
sident Bûchez;  sa  conduite  la  veille  avait  été  pusil- 
lanime, équivoque;  on  avait  même  tenu  dans  la 
main  un  ordre  signé  de  lui  (  arraché  à  sa  fai- 
blesse) ,  pour  qu'on  cessât  de  battre  le  rappel  ;  il 
eût  suffit  pour  compromettre  la  situation.  Pour 
dérober  ce  souvenir,  M.  Bûchez  en  vertu  de  son 
autorité  présidentielle  avait  supprimé  du  Moni- 
teur toute  cette  partie  de  la  séance.  Les  mur- 
mures éclataient  partout;  M.  Bûchez  insista  pour 
s'expliquer:  •  Citoyens,  on  est  venu  me  dire  que  si 
le  rappel  continuait  on  provoquait  la  colère  de  la 
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population  qui  avait  enyatii  la  salle;  vous  avez 
été  magnifiques  de  calme;  niais  votre  président 
avait  un  devoir  particulier  à  reniplir,  c'était  celui 
de  veiller  à  votre  sûreté...  Je  finis  :  on  m'a  de- 
mandé comment  j'ai  quitté  le  fauteuil,  vous  le 
savez,  citpyens,  j^en  ai  été  chassé,  t  Ces  paroleâ  fu- 
rent accueillies  avec  peu  de  faveur.  «  Rétablissez, 
s'écria  M.  Grandin,  cette  partie  de  la  séance  que 
vous  avez  fait  effacer  hier;  elle  est  mémorable 
pour  la  Chambre  !  »  L'Assemblée  en  votant  avec 
M.  Grandin  donnait  ainsi  une  grave  leçon  à 
M.  Bûchez. 

Ce  fut  M.  Garnier-Pagès  que  la  Commission  exe- 
cutive chargea  de  ses  communications  avec  l'As- 
semblée ;  moins  on  attachaitd'importance  à  sa  per- 
sonnalité politique ,  plus  il  était  facile  de  le  désa- 
vouer au  besoin  ;  il  passait  d'ailleurs  pour  un 
caractère  modéré  et  conciliateur.  M.  Pages  dé- 
clama contre  les  bandes  de  factieux  comme  il  avait 
déclamé  contre  la  monarchie  (il  est  des  esprits 
qui  ne  peuvent  sortir  de  certaines  colères).  M.  Gar- 
nier-Pagès annonçait  les  mesures  que  la  Commis- 
sion avait  prises  le  matin  :  l'arrestation  de  M.  So- 
brier,  de  quelques  Montagnards,  la  fermeture 
des  clubs  de  MM.  Blanqui  et  Barbes  en  se  hâtant 
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(le  déclarer  que  ceci  ne  pouvait  altérer  en  rien  le 
droit  de  réunion  et  de  discussion ,  on  se  contente- 
rait de  réprimer  les  clubs  armés  et  séditieux  :  «  Les 
prisonniers  ont  été  immédiatement  dirigés  sur 
Vincennes,  ce  sont  les  citoyens  Blanqui,  Barbes 
et  Albert,  ainsi  que  d'autres;  Hubert  est  détenu 
au  Luxembourg,  avec  MM.  Raspaii  oncle  et  ne- 
veu; le  commandant  d'état-major  Saisset  a  été 
mis  aux  arrêts;  la  brave  armée  avec  laquelle 
nous  avons  tous  fraternisé  a  été  appelée  à  Pa- 
ris. On  a  parlé  de  certains  hommes ,  de  certains 
corps  connus  sous  le  nom  de  Montagnards,  nous 
en  avons  prononcé  la  dissolution,  les  Montagnards 
ont  été  dispersés  et  désarmés.  »  M.  Garnier-Pagès 
voulait  ainsi  parler  de  l'expédition  dirigée  contre 
la  maison  de  M.  Sobrier  à  la  rue  de  Rivoli  par 
la  partie  exaltée  de  la  garde  nationale.  Enfin  il 
exprimait  l'opinion  mitoyenne  de  la  Commission 
executive  sur  la  police  de  M.  Caussidière  qu'elle 
voulait  maintenir  et  protéger  par  les  raisons  de  so- 
lidarité que  j'ai  dites  :  «  La  Commission  a  trouvé 
dans  le  préfet  de  police  une  obéissance  complète, 
mais  son  entourage  demande  à  être  changé,  et  elle 
en  a  donné  la  mission  à  M.  Clément  Thomas  et  au 
général  Bedeau,  qui   marchent  ensemble  sm'  la 
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préfecture  de  police.  •  En  résumé  M.  Gamîer-Pa- 
gès  appelait  la  plus  haute  confiance  sur  les  actes 
de  la  Commission  qui  mourrait  à  son  poste  pour 
sauver  la  patrie, 

«  Vous  demandez  un  vote  de  confiance,  s'écria 
un  Député,  M.  Bonjean ,  mais  qu*avez-vous  su  pré- 
venir ou  empêcher?  Il  y  a  surtout  aujourd'hui  deux 
points  sur  lesquels  je  demande  une  explication  : 
Qu'a  fait  la  préfecture  de  police ,  et  quel  est  ce 
corps  qu'on  appelle  garde  républicaine  ?  N'est-il 
pas  constant  que  les  individus  arrêtés  par  la  garde 
nationale  sont  mis  en  liberté  à  la  préfecture  de  po- 
lice ;  n'y  crie-t-on  pas  encore  vive  Barbes?  De  qui 
la  garde  républicaine  tient-elle  son  pouvoir?  Un  of- 
ûcier  que  j'ai  consulté,  m'a  répondu  :  Nous  ne  con- 
naissons que  Caussidière,  c'est  notre  soleil.  —Était- 
il  possible  de  faire  autre  chose  que  de  créer  des 
corps  irréguliers  dans  cette  époque  si  exception- 
nelle qui  survint  le  24  Février,  répondit  M.  de  La- 
martine; vous  allez  bientôt  entendre  le  citoyen 
Caussidière  lui-même;  ayez  confiance  dans  la 
Commission  executive.  —  Pour  que  la  confiance 
soit  entière  il  faut  des  explications  plus  positi- 
ves, répliqua  M.  Baroche,  je  demande  un  préfet 

de  police  qui  mérite  l'assentiment  de  la  Cham- 
m.  13 
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bf€  j  et  la  dissolution  de  la  garde  républicaine.  • 
Par  la  tendance  naturelle  de  cette  discussion , 
oh  voyait  naître  et  se  développer  les  gravés  symp- 
tômes de  divisions  dans  le  parti  révolutionnaire  ; 
les  amis  du  National  saisissaient  cette  circonstance 
pour  en  finir  avec  M.  Caussidière  qu*ils  n'avaient 
souffert  qu'à  regret.  A  l'origine  du  24  Février,  n'a- 
Vaient-ils  pas  voulu  déjà  lui  substituer  M.  Recurt? 
Cette  fois  la  circonstance  leur  paraissait  favorable, 
et  ils  la  saisissaient,  méconnaissant  ainsi  ce  grand 
principe  des  partis,  l'union  ;  une  fois  qu'on  se  laisse 
entraîner  par  une  réaction  on  est  perdu.  —Vous  né 
connaissez  pas  les  faits,  s'écria  M.  de  Mornay  :  est 
il  vrai  que  le  citoyen  Hubert,  arrêté  par  la  garde 
nationale,  ait  été  mis  en  liberté  par  un  maire  d'ar- 
rondissement... —  Si  le  fait  est  exact,  répondit 
M.  Flocon,  il  y  a  un  coupable  de  plus.  »  Surprenante 
parole  d'ordre  dans  la  bouche  d'un  vieux  conspi- 
rateur I  Dieu  semblait  aveugler  les  partis  les  plus 
avancés  dans  les  opinions  ardentes.  M.  Flocon  avait 
à  peine  cessé  de  parler,  que  son  vieil  ami  Caussi- 
dière parut  à  la  tribune  ;  il  y  avait  dtas  sa  large 
physionomie  quelque  chose  à  la  fois  d'abattu  et  d'a- 
gité ;  ses  gestes,  sa  voix,  se  ressentaient  d'une  forte 
conti^action.  H  raconta  ce  qu'il  avait  feit  depuis  le 


24  iFétiiër  poiït  rameilet  Tordre  et  la  sécurité  dàtl» 
lu  <iapîtàîé  ;  tout  ce  qu'il  atâit  de  force  et  de  Veille 
il  Tàvalt  cdiisàcré  ati  service  public  :  «  Le  mouve^ 
tnèbt  du  15  tnài  ii^aurait  pas  eu  lieu  si  Ton  ne  m*a- 
tait  pas  retiré,  après  me  Tavoir  accordé,  un  mandat 
d'amener  Contre  Blanqili  (C'était  son  ennemi);  j'ai 
Cdiispiré  toute  ma  vie^  jfe  tie  pouvds  commencer  à 
agir  p^T  un  acte  arbitraire  J  j*étais  ehtre  Ttehcliime 
et  le  iiiartëaû  ;  je  voulus  éttlpêeher  BlanqUi  de  ikire 
une  démarché  qui  perdait  le  parti  démocratique 
auquel  je  nl^honore  d'appartenir;  je  voulais  UU 
tertne  moyen  pour  éviter  un  conflit.  Cinquante 
délégués  devaient  être  admis  pour  exprimer  le  vœu 
du  peuple.  Je  répète  que  j'ai  fait  ce  que  j'ai  pu.  Je 
suis  sodalistë,  homme  pratique ,  démocrate  de 
cœur  :  Vûilà  ma  profession  de  foi  ;  si  vous  croyèx 
que  je  hfe  puisse  plus  rester  préfet,  je  donnerai  ma 
démissicm.  » 

C'est  précisément  où  voulaient  l'éUtraîner  les 
républicains  sensualistes  et  modérés  avides  alors  de 
la  préfecture  de  police:*  Depuis  le  16  avWI,  dît 
M,  Landrin  (alors  procureur  de  la  République) , 
j'èî  tit-u  Voir  tout  ce  qui  constituait  uû  attentat, 
c'est  ett  vàiû  que  je  le»  ai  dénmicés.  ~  Je  n'ai  pas 
confiftnce  daàè  le  voisinage  de  l'hôtel  de  la  jM-éfec- 
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ture  de  police,  ajouta  le  procureur-général  Porta- 
lis  ;  je  ne  veux  citer  qu'un  fait  :  un  homme  qui 
s'appelle  Flotte,  accusé  de  crime,  a  été  conduit  à  la 
préfecture  de  police,  puis  relâché  ;  par  qui?  Des 
communistes  ont  été  mis  en  liberté,  et  chose  plus 
étrange ,  des  gardes  nationaux  ont  été  retenus  cap- 
tifs, par  quel  pouvoir?  on  l'ignore.  jiII  y  avait  chez 
M.  Portalis  des  scrupules  de  légalité,  singulière  al- 
liance avec  l'esprit  révolutionnaire.  Au  fond,  ce  que 
voulaient  les  républicains  du  National,  c'était  la 
démission  de  M.  Caussidière.  Celui-ci,  avec  une 
naïveté  louable,  s'écria  :  «  J'ai  tâché  de  faire  de  l'or- 
dre avec  le  désordre  :  ainsi ,  j'ai  souvent  manqué 
d'être  égorgé  pour  maintenir  le  repos  de  la  cité.  — 
Et  Flotte,  parlez  de  Flotte.— Eh  bien  Flotte  est  un 
homme  égaré  ;  je  lui  ai  fait  dire  de  se  tenir  tran- 
quille; car  je  faisais  une  police  de  conciliation, 
c'est  la  seule  bonne.  En  écoutant  tout  ce  qui  se  dit, 
la  moitié  de  Paris  emprisonnerait  l'autre.  —  Et 
Sobrier,  et  Sobrier  !  — Vous  voulez  que  je  parle  de 
lui,  eh  bien  Sobrier  était  vu  avec  plaisir  par  les  mem- 
bres du  Gouvernement  Provisoire;  M.  de  Lamartine 
a  même  écrit  au  ministre  de  la  guerre  pour  qu'on 
accorde  des  armes  et  des  munitions  à  Sobrier.  • 
Ici  donc  était  la  gravité  de  la  situation  même. 
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Tout  s'enchaînait  fortement  ;  il  y  avait  pour  les  évé- 
nements accomplis  depuis  Février  une  complicité 
morale ,  une  solidarité  politique  des  plus  graves. 
On  ne  pouvait  pas  toucher  à  M.  Gaussidière  sans 
ébranler  tout  le  personnel  du  Gouvernement  Pro- 
visoire. Il  y  avait  une  sorte  d'anarchie  dans  Tesprit 
de  conduite  et  la  volonté  de  tous.  Voici  mainte- 
nant M.  Recurt  à  la  tribune  ;  ministre  de  Tinté- 
rieur,  il  avait  disputé  le  27  Février  la  préfecture  de 
police  à  M.  Gaussidière  :  «  Paris  est  tranquille,  s'é- 
cria-t-il,  les  faubourgs  sont  calmes  et  en  ce  moment 
huit  mille  hommes  entourent  la  préfecture.  —  Je 
le  sais,  répond  Gaussidière,  on  a  braqué  des  ca- 
nons contre  nous ,  ce  n'était  pas  nécessaire.  Veut- 
on  ma  démission  ;  si  je  n'ai  plus  la  confiance  de 
l'Assemblée,  je  suis  prêt  à  la  donner.  »  Alors  arrive 
en  toute  hâte  M.  Ducoux  ;  républicain  du  parti 
ambitieux,  à  lui  et  à  M.  Thouret  avait  été  promise 
la  succession  de  M.  Gaussidière  :  «  Je  viens  de  la 
préfecture ,  s'écrie- t-il  avec  les  yeux  enflammés , 
tout  y  est  dans  l'ordre  ;  les  Montagnards  l'ont  en 
partie  évacuée,  tous  nous  ont  répondu  qu'ils  n'o- 
béissaient qu'à  M.  Gaussidière  :  j'ai  voulu  voir  si 
nous  avions  des  janissaires  ou  une  garde  vérita- 
tablement  républicaine.  »  C'était  donc  la  démis- 


gQB  ^  U^  Causs^di^rç  que  Je  pwU  jîw  N^tu^ 

appelait;  elle  était  déjÀ  résolue.  On  vit  alors  dwç 
tout  le  p^rti  démocratique  une  faiblesse  extrêj^ç 
qui  amena  uue  succession  de  désaveuii:  :  «  Plusieurs 
journaux,  dit  M.  Considérant,  Qnt  mis  mon  09» 
sur  les  U$tôs  du  prétendu  Gouvernemeftt  Provi- 
soire ,  ^e  u'ai  qu'un  mot  à  répondre,  depuis  vin^ft 
ans  j^  p'ai  fait  que  répQodre  ^nn  \dée^  4e  paîi^  et 
d'JWiWP9ie,  hier,  pendant  les  saturnales  qui  se  spQt 
p^§séô»  içÂ,  un  des  factieux  est  n^onté  version  }^uç 
et  m'a  dit  :  J'ai  fait  placer  votre  nppa  sur  la 
liste  du  Çouvernement  Provisoire,  Je  lui  ai  ré-r 
ppudu  :  jÊltes-vpus  fou.  »  On  fut  également  étpïiné 
des  terjues  irrités  du  désaveu  de  M.  Flocon  :  «  Si 
4(;s  fç^çtleux  se  sont  emparés  du  nom  des  membres 
du  Çouvenienpieut ,  les  ncienibres  du  Gouveru^ 
ment  u'ont  dû  répondre  que  p*r  le  plus  prpfond 
mépris.  »  flxpression  bien  hautaine  pour  xxji  es- 
prit gi  Ipnçtemps  factieux  lui-même-  Je  le  répète, 
le  p^ti  démocratique  commettait  une  imipeuse 
faute  eu  se  partageant,  en  ^e  morcelant  aipsi. 
La  véritable  politique  était  évidemment  celle 
de  M.  Çisiussidière  :  grouper,  concilier,  apaiser  : 
le  parti  démocratique  étaitril  assez  fort,  assez  nom- 
breux ppur  Siuppçrter  cet  ostraci^pie  ?  C'est  (ju'ço 


général  dans  les  opinions  il  y  a  plus  4'amJ;)itiûq 
brute  que  de  politique  prévoyante  ;  plus  de  haine 
que  d'habileté  I 

Da^s  le  premier  moment  de  la  victoire  et  lori^ 
que  Id.  Gourtais  était  spontanément  dégradé  par  la 
garde  nationale»  rassemblée  avait  désigné  M.  Clé* 
ment  Thomas  à  sa  place;  journaliste  républicain, 
avec  une  grande  vivacité  de  parole ,  il  sprtai^  na-* 
guère  du  rang  de  sous-offîcier  dans  la  lignet  et 
sans  doute  c'était  une  merveilleuse  fortune  ;  t^t 
d'autres  s'étaient  accomplies!  La  majorité  de  l'As- 
semblée ,  la  garde  nationale ,  pour  sauver  l'or- 
dre public,  firent  toute  espèce  de  concession^ 
à  Tesprit  répu))Uçain;  il  était  habile  de  met^e 
spontanément  dans  ses  mains  la  répression  des 
excès.  La  garde  nationale  poussa  la  Conunission 
executive  à  diverses  mesures ,  çt  la  plus  impor- 
tante fut  la  libre  entrée  des  troupes  dans  Paris  ; 
c'était  une  honte  çt  une  lâcheté  de  voir  la  situa- 
tion qu'on  avait  faite  à  l'armée ,  cette  noble  élite 
du  pays.  Malgré  les  demandes  réitérées  de  la  garde 
nationale  et  le  vœu  de  l'Assemblée,  on  n'avait  fait 
entrer  que  quatre  bataillons  et  huit  escadrons  à  Pa- 
ris :  et  quelle  raison  donnait-on  pour  ne  pas  ad- 
mettre 4e  })r^ves  et  dignes  sQl4^ts  ?  aucune,  s|  ce 
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n'est  que  les  clubs  ne  le  voulaient  pas.  Après  la 
victoire  du  15  mai,  la  garde  nationale  déclara  net- 
tement qu'elle  souhaitait  fraterniser  avec  Tarmée; 
elle  imposa  également  la  dissolution  de  tous  les  corps 
irréguliers  de  Montagnards  et  de  Lyonnais,  sortes 
de  cosaques  de  la  République ,  qui  campaient  à  la 
préfecture  de  police ,  ou  au  journal  de  M.  Sobrîer  ; 
leur  cravate  et  leur  ceinture  rouges  étaient  aussi 
célèbres  que  les  casaques  de  fer  de  la  milice  de 
Cromwell.  Enfin  il  fut  ajouté  qu'on  prendrait  une 
mesure  pour  régulariser  et  réduire  Tesprit  et  le 
personnel  des  ateliers  nationaux  qui  troublaient  la 
sécurité  générale. 

Il  faut  analyser  les  antécédents  de  la  Commis- 
sion du  gouvernement  pour  voir  et  juger  si  elle 
était  apte  et  disposée  à  remplir  le  mandat  que 
TAssemblée  et  les  circonstances  lui  imposaient 
On  doit  se  rappeler  que  la  Commission  executive 
n'était  que  le  Gouvernement  Provisoire  modifié; 
la  transformation  ne  se  trouvait  pas  tellement 
complète  que  les  mêmes  hommes  eussent  changé 
d'esprit  et  de  manière.  Or,  depuis  le  24  Février 
jusqu'à  la  veille  du  15  mai,  avec  qui  M.  de  Lamar- 
tine se  trouvait-il  continuellement  en  rapports ,  si 
ce  n'est  avec  M.  Blanqui,  c'était  au  moins  avec 
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MM.  Barbes,  Sobrier?  lui,  plus  que  tous  ses  autres 
collègues,  devait  donc  craindre  que  si  ce  qu'on  ap- 
pelait la  réaction  se  développait  dans  des  condi- 
tions naturelles,  il  ne  fût  réellement  compromis  ; 
c'est  pour  cela  que  sous  prétexte  de  modération, 
de  tempérance,  lui  et  M.  Ledru-RoUin  n'accep- 
taient qu'à  demi  les  mesures  proposées  par  l'As- 
semblée; il  ne  faisait  que  le  strict  nécessaire  pour 
ne  pas  être  accusé  de  complicité.  D'ailleurs  avec 
un  instinct  qui  est  fort  naturel,  M.  de  Lamartine 
jugeait  bien  que  si  la  Commission  executive  cédait 
tout-à-fait  sur  les  ateliers  nationaux,  le  rappel 
de  l'armée  et  l'organisation  de  la  garde  nationale, 
elle  ne  pourrait  résister  au  mouvement  de  l'opi- 
nion, et  qu'elle  tomberait  sous  les  coups  d'une  op- 
position trop  vive.  On  le  vit  bientôt  dans  l'affaire 
de  M.  Louis  Blanc  ;  il  résultait  de  l'instruction  que 
celui-ci  n'était  pas  étranger  au  tumulte  du  15 
mai,  aux  actes  de  l'Hôtel-de^Ville,  et  le  procu- 
reur-général Portails,  joint  à  M.  Landrio,  avait 
jugé  l'impérieuse  nécessité  des  poursuites.  L'opi- 
nion de  M.  Portails ,  certes  assez  avancée  dans  les 
voies  du  républicanisme ,  pour  être  impartiale 
sur  la  culpabilité  de  M.  Louis  Blanc ,  fut  sou- 
mise à  la  Commission  executive  qui  se  divisa  et 


lUQUtra  un  tr^s-mauvais  vouloir.  On  voyait  bien 
çn  tout  cela  quelle  était  la  vraie  cause  :  il  ju'y  avait 
pas  si  loin  de  M.  Louis  Blanc  à  M.  de  Lamartine, 
que  Te^pace  ne  fût  aisément  franchi  par  une  pro- 
cédure après  tant  de  confidences  et  tant  de  con- 
cessions mutuelles.  M.  de  Lamartine  prit  M.  Louis 
Bl^nc  sous  sa  protection.  De  là  ces  scènes  étran- 
ges, pitoyables,  dans  lesquelles  on  vit  des  dé- 
mentis donnés  de  part  et  d'autre  ;  des  membres 
de  la  Commission  ou  des  ministres  votèrent  pour, 
d'autres  contre  ;  ce  résultat  inévitable  fut  la  déngûs- 
iiipn  de  MM.  Port£iUs  et  Landrin.  Dans  la  séance  4v 
lepdemfitia  M^  Crémieux  joua  un  rôle  si  incertain, 
si  ridicule,  qu'il  fut  obligé  de  quitter  le  uiiiii^tère. 
l(^  poursuite  n'eut  pas  lieu,  mais  la  Commission  du 
gouvernement  fut  si  discréditée  qu'elle  ne  con- 
serva aucune  force,  ui  devant  l'opinion,  ni  devant 
la  Cbanabre  elle-même.  C'était  pourtant  en  de 
telles  mains  que  le  pouvoir  était  déposé. 

Le  Gouvernement  avait  devapt  lui  la  presse,  les 
clubs  et  cette  autre  force  désordonnée,  les  ateliers 
nationaux  :  quelle  mesure  allait-il  prendre  après  le 
triomphe  du  15  mai?  En  politique,  la  grande  habi- 
leté du  pouvoir  çloit  être  de  réprimer  Içs  i(Jées  et  (le 
t^e  pas  persécuter  les  hç^^mes  ;  la  persécution  crée 
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des  ennews,  la  répressio»  des  idées  crée  une  force  : 
il  fallait  donc  essentiellement  que  1^  Commission 
executive  allât  droit  à  la  presse  et  aux  clubs  pour 
leç  éteindre  ou  au  mçins  les  diriger,  les  (jlomiDer  ; 
elle  crut,  parçç  qu'on  çivait  fait  quelcjues  arresta- 
tions, avoir  dçimé  sufiisammept  de  gages  à  la  par- 
tie forte  et  répressive  de  T  Assemblée  ;  le  mal  exista 
plus  profond  et  plus  irascible.  11  n'y  a  rien  4'ba- 
bile  comme  les  journaux  de  parti  ;  quand  ils  vien- 
nent de  subir  une  crise  devant  l'opinion  exaltée 
contre  eux,  ils  se  font  dou^,  timides,  suppliants  ; 
à  mesure  que  le  danger  ppur  eux  dimim^e,  les 
vives  paroles  reviennent  et  l'opposition  arrive  plus 
formidable.  Ainsi  avait  été  la  presse  révolutionnaire 
après  le  15  mai  ;  celle  même  qui  en  exaltant  les 
passions  de  la  multitude  contre  l'Assemblée  avait 
provoqué  la  fatale  insurrection.  Il  n'y  eut  pas  de 
paroles  plus  douces  et  plus  mielleuses;  la  Cgm- 
mune  de  Paris,  le  Père  Duchêne  même  n'osaient 
parler,  ils  avaient  peur.  L'opposition  ne  reprend 
courage  qu'avec  les  pouvoirs  faibles  et  attiédis. 

A  mesure  que  la  vive  impression  du  15  mai  s'ef- 
faça ,  les  journaux  revinrent  à  leur  hardiesse,  et  à 
leur  influence  corrosive.  11  n'y  eut  plus  ni  ré- 
pression, ni  limite  ;  du  25  mai  au  15  juin  le  jour- 
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nalisme  fut  ignoble  sous  les  titres  les  plus  hideux, 
et  si  nous  n'avions  pas  été  témoins  oculaires  de 
cette  licence  nous  n'oserions  y  croire  :  celui-ci  pour- 
suivait la  bourgeoisie  au  son  de  la  Carmagnole , 
celui-là  s'intitulait  le  Sans-Culotte,  le  Robespierre^ 
le  Bonnet'Rouge^  et  comme  ces  feuilles  se  vendaient 
à  bas  prix  dans  les  rues  et  les  faubourgs,  elles  de- 
venaient les  lectures  habituelles  du  peuple.  On  ap- 
prenait ainsi  à  la  multitude  à  détester  les  proprié- 
taires,  les  riches,  qu'un  journal  indiquait  en  en- 
cre rouge  pour  le  vol  et  le  pillage  ;  il  ne  s'agissait 
plus  de  questions  de  formes  politiques  ou  de  gou- 
vernement, mais  des  choses  vitales  et  profondes 
de  la  société.  Le  peuple  s'accoutumant  à  croire  que 
l'égalité  signifiait  la  part  au  plus  fort,  devait  cher- 
cher naturellement  la  solution  du  problème  dans 
une  crise  sociale,  une  prise  d'armes  haute  et  for- 
midable. En  présence  de  tels  faits,  comment  croire 
un  Gouvernement  assez  faible,  assez  inexpéri- 
menté pour  dormir  sur  l'oreiller  sans  oser  un 
moyen  répressif  que  l'Assemblée  aurait  voté  d'en- 
thousiasme; mais  la  Commission  executive  lais- 
sait dans  son  atroce  nudité  cette  liberté  illimitée 
de  la  presse.  Le  Père  Ducliêne  en  vint  hautement 
à  provoquer  une  prise  d'annes. 
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Dans  les  premiers  raoments  de  la  victoire  du 
15  mai  rien  n'eût  été  plus  facile  que  de  fermer  les 
clubs;  la  garde  nationale  l'avait  demandé;  se 
vengeant  elle-même  de  l'inertie  du  pouvoir,  elle 
avait  procédé  avec  violence  a  des  n^esures  qu'il 
aurait  mieux  valu  exécuter  par  la  loi  ;  l'Assemblée 
provoquée  par  le  pouvoir,  aurait  supprimé  ou  ré- 
glementé les  clubs.  Rien  ne  fut  fait.  On  se  crut 
tranquille  un  moment  parce  que  les  clubs  pru- 
dents suspendirent  leurs  séances  afin  d'éviter  la 
réaction.  Quelques  jours  après  leurs  séances  furent 
reprises  avec  une  rage  bien  plus  grande  :  on  n'avait 
plus  ni  M.  Blanqui ,  ni  M.  Barbes,  mais  des  adres- 
ses tendres  et  affectueuses,  oiseaux  voyageurs,  al- 
laient leur  porter  des  consolations  jusque  dans  la 
tour  de  leur  souffrance.  Une  de  ces  adresses  osait 
leur  annoncer  leur  prochaine  délivrance  et  le 
triomphe  des  doctrines  qui  avaient  fait  l'étude  et 
le  bonheur  de  leur  vie  ;  qu'on  remarque  bien  que 
ces  adresses  étaient  délibérées  en  club,  signées 
des  membres  principaux  et  affichées  librement 
sur  les  murs  de  Paris  sans  que  la  Commission 
executive  osât  la  moindre  poursuite.  11  fallait  sou- 
vent que  la  garde  nationale  se  fît  justice  elle-même 
en  déchirant  ces  placards  au  coin  de  chaque  rue. 
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Les  auxiliaires  de  ces  clubs  étaient  les  ateliers 
nationaux,  et  sur  ce  point  la  Commission  execu- 
tive manquait  d'autant  plus  à  son  devoir  que  l'As- 
semblée en  avait  fait  l'objet  d'une  étude  et  d'une 
résolution  spéciales.  Le  but  définitif  de  l'Assemblée, 
nul  ne  pouvait  en  douter,  c'était  la  destruction  de 
ces  ateliers  qui  avaient  complètement  désorganisé 
le  travail  et  étaient  devenus  depuis  une  armée, 
uti  corps  électoral ,  un  but  de  débauche  et  d'oisi- 
veté â  ce  point  qu'aucune  autorité  ne  pouvait 
pactiser  avec  eux.  Il  fallait  leur  destruction  ou 
bieti  celle  des  pouvoirs  réguliers,  de  la  société  et 
du  travail.  Or  la  Commission  executive  et  le  flil-» 
niôtre  des  travaux  publics  prolôtigèrent  indéfi- 
niment toutes  les  questions  qui  se  rattachaient  à 
ces  ateliers.  M.  Trélat ,  esprit  médiocre  et  de 
parti ,  au  lieu  d'aller  à  la  raeine  du  mal,  s'en  prit 
au  sommet,  et  ce  fut  alors  qu'il  résolut  cet  étrange 
enlèvement  de  M.  Emile  Thomas  avec  les  façons 
de  la  police  impériale.  On  put  voir  combien  était 
pleine  de  despotisme  et  de  caprice  cette  école  li- 
bérale du  National,  qui  avait  tant  attaqué  l'arbi- 
traire du  dernier  gouvernement.  Mais  la  violence 
exei^dèe  sûr  M.  Thomas  ne  changea  pas  la  nature 
intrinsèque  de  la  question  des  ateliers  nationaux. 
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Il  pafut  évident  à  toiis  (tué  là  Cotfltniàsiôtt  execu- 
tive voulait  avoir  sous  la  maîti  Ces  mêttiés  ateliers 
turbulents  que  TAssemblée  croyait  inutiles  et  dan- 
gereux. 

Comment  alors  se  faisait-il  que  l'Assemblée  Na- 
tionale, si  fortement  en  division  avec  la  Com- 
mission ne  is'en  débarrassât  pas  au  tnoyen  d'un 
vote  ?  C'est  une  position  qui  souvent  se  irencontre 
en  politique  t  on  est  en  dissidence  et  pourtant  on 
ne  veut  pas  en  finir  dans  la  crainte  de  trop 
profondément  compromettre  une  situation  déjà 
embarrassée.  Aussi  chaque  fois  que  la  Coin- 
mission  executive  vint  demander  un  Vote  de  Con- 
fiance, il  ne  lui  fut  jamais  refusé  :  par  exemple  14 
proposition  fut  jetée  presque  à  l'imprôviste  dans 
l'Assemblée  d'accorder  cent  mille  francs  dé  foiid* 
secrets  par  mois  â  la  Commission  executive,  et 
cette  somme  fut  votée  sans  aucune  difficulté.  Ja- 
mais pouvoir  plus  brouillon,  plus  insouciant  et 
néanmoins  mieux  soutenu;  l'Assemblée  seulement 
se  réservait  l'examen  sérieux  des  affaires,  et  les 
questions  ne  manquaient  pas.  La  première  de  tou- 
tes, la  plus  importante,  c'était  la  Constitution  pro- 
mise ;  la  Commission  executive  se  hâta  de  la  pré- 
senter sur  les  basés  suivantes  :  une  présidence. 
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une  seule  Assemblée,  une  seule  élection,  partout 
l'unité  c'est-à-dire  la  dictature  ;  et  l'on  put  voir 
déjà  toute  la  différence  de  cette  école  républicaine 
unitaire,  avec  celle  des  États-Unis  qui  était  la  tem* 
pérance,  la  modération,  le  balancement  des  pou- 
voirs. De  grandes  commissions  furent  nommées 
pour  examiner  ce  livre,  le  septième  du  même 
genre  depuis  soixante  ans.  Œuvre  de  M.  Mar- 
rast ,  ce  projet  était  précédé  d'une  de  ces  décla- 
rations de  principes  sur  les  droits  de  l'homme, 
catéchisme  toujours  un  peu  rétrospectif  que  le 
premier  pouvoir  fort  qui  se  constitue,  met  de 
côté  à  chaque  nécessité  de  sa  politique.  Un  gou- 
vernement ne  vit  pas  de  principes  philosophiques  ; 
il  n'existe  que  comme  autorité  pratique  et  d'appli- 
cation; il  n'y  a  jamais  de  principes  absolus,  si  bien 
que  lorsque  la  nécessité  le  commande ,  le  pouvoir 
secoue  bientôt  les  droits  et  les  devoirs  abstraits 
pour  arriver  à  la  dictature ,  et  il  fait  bien.  Une 
Constitution  doit  organiser  au  plus  vite  un^  gou- 
vernement sur  de  forts  principes,  première  né- 
cessité :  tout  ce  qui  est  en  dehors  est  accessoire. 
On  en  était  aux  théories  constitutionnelles ,  et 
le  ministre  des  finances  arrivait  à  une  quasi 
spoliation  des  propriétés.   Après  la  retraite  de 
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M.  Gamîer-Pagès,  le  singulier  financier  du  Gou- 
vernement Provisoire,  le  National,  on  Ta  vu,  avait 
mis  un  de  ses  écrivains  à  la  direction  du  Trésor, 
M.  Duclerc  qui  s'y  était  donné  de  larges  coudées 
par  ses  théories  de  grand  financier.  Il  n'y  a 
aucun  acte  d'administration  dont  il  ne  faille  pé- 
nétrer les  tendances  et  l'esprit,  or,  tous  les  ac- 
tes de  M.  Duclerc,  et  en  cela  en  harmonie  avec 
M.  Garnier-Pagès,  tendaient,  peut-être  sans  le  vou- 
loir, au  communisme  radical  :  ainsi ,  s'emparer 
des  chemins  de  fer ,  des  assurances ,  réglemen- 
ter un  prélèvement  sur  les  successions,  l'impôt 
progressif,  toutes  ces  mesures  n'appartenaient- 
elles  pas  à  l'idée  socialiste  modifiée?  et  main- 
tenant si  l'on  remonte  aux  actes  du  Gouverne- 
ment Provisoire,  on  remarquera  une  désorgani- 
sation presque  absolue  du  système  financier  dans 
un  vain  désir  de  popularité  :  abolition  de  l'exer- 
cice sur  les  boissons,  abolition  de  l'impôt  sur  le 

Aussi ,  et  en  présence  des  efforts  constants  du 
ministre  pour  relever  les  cours  de  la  Bourse,  la 
confiance  ne  revenait  pas  ;  depuis  près  d'un  mois 
la  rente  ne  variait  pas  de  plus  de  75  centimes.  11 
y  avait  beaucoup  de  capitaux,  la  Banque  regorgeait 
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d'écus  et  il  ne  se  faisait  pas  d'affaires  ;  la  cause  en 
était  d*abord  dans  l'absence  absolue  de  confiance  : 
on  a  beau  s'agiter,  elle  ne  vient  jamais  par  les 
commandements  de  l'autorité  ;  la  confiance  tient  à 
mille  fils  qui  se  tissent,  se  coordonnent  par  des 
mains  invisibles  :  le  moindre  souflle  les  dérange, 
le  moindre  souffle  les  rétablit;  or,  cette  confiance 
était  détruite  et  les  mesures  du  Gouvernement  ne 
pouvaient  la  rappeler.  En  vain  M,  Flocon,  esprit 
bien  au-dessous  de  sa  tâche,  proposait  des  aug- 
mentations de  primes,  des  encouragements  à  l'ex- 
portation, les  écus  n'osaient  se  montrer  parce  que 
la  peur  était  plus  forte  que  les  allèchements  des 
bénéfices,  La  cause  dominante  de  la  désorgani- 
sation absolue  de  l'industrie,  c'étaient  les  ateliers 
nationaux,  dont  l'Assemblée  s'était  si  spécialement 
occupée  ;  si  la  Commission  executive  l'avait  voulu, 
depuis  un  mois  les  ateliers  nationaux  auraient  été 
sinon  dissouts,  au  moins  très-restreints  et  appli- 
qués surtout  à  des  travaux  éloignés,  routes,  ca- 
naux, défrichements,  de  sorte  que  leur  dissolution 
se  serait  accomplie  presque  sanis  secousses. 

Mais  la  Commission  n'allait  ni  si  vite,  ni  avec 
tant  de  rectitude  dans  une  voie  tracée.  Elle  avait 
comme  organe  et  pour  expression  le  ministre 
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des  travaux  publics,  M.  Trélat,  qui,  je  le  ré- 
pète, n'avait  su  faire  qu'un  acte  de  violence  : 
Tenlèvement  de  M.  Emile  Thomas.  L'Assem- 
blée continuait  de  manifester  sa  volonté  pour 
la  prompte  dissolution  des  ateliers  nationaux  ; 
M.  Trélat  temporisait  incessamment ,  et  sem- 
blait traiter  de  puissance  à  puissance  avec  les  chefs 
d'escouade  affiliés  aux  clubs.  Il  y  eut  quelques 
mesures  de  prises,  incertaines,  incomplètes,  qui 
ne  firent  qu'aigrir  les  esprits  et  soulever  les 
ouvriers.  On  put  remarquer  un  fait  qui  se  produi- 
sait comme  un  fatal  symptôme  :  plusieurs  ateliers 
privés  avaient  demandé  desouvriers  de  divers  états, 
et  ceux-ci  avaient  préféré  à  l'honnête  labeur,  l'oi- 
siveté parleuse  et  bruyante  des  ateliers  nationaux. 
A  ces  résistances,  qui  avaient  leur  origine  dans  les 
clubs,  M.  Trélat  opposait  de  simples  mesures  de 
recensement  fort  incomplètes  ou  bien  des  procla- 
mations en  style  patriotique  qui  donnaient  des  es- 
pérances outre  mesure  pour  un  ordre  prochain, 
la  renaissance  de  l'industrie. 

L'Assemblée  Nationale  avait  désiré  avec  insis- 
tance le  développement  d'un  système  militaire 
qui  pût  donner  à  Paris  une  garnison  considérable. 
La  Commission  executive,  sur  ce  point  n'avait  pris 
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que  des  demi-mesures,  les  régiments  arrivaient 
lentement ,  l'un  après  Tautre,  malgré  les  efforts 
du  général  Cavaignac ,  nommé  ministre  de  la 
guerre.  La  discipline  était  toujours  admirable 
parmi  ces  belles  troupes  que  le  dernier  gouver- 
nement avait  formées  avec  tant  de  zèle,  et  que 
les  clubs  n'avaient  pu  altérer.  Un  fait  d'ins- 
tinct se  produisait  dès  l'arrivée  de  ces  troupes  à 
Paris,  la  réception  enthousiaste  que  lui  faisait  la 
bourgeoisie  (le  vrai  peuple,  les  honnêtes  gens). 
Il  fut  convenu  qu'on  fraterniserait  dans  des  ban- 
quets, officiers,  soldats,  gardes  nationaux;  on  sa- 
vait qu'on  avait  à  défendre  la  cause  commune, 
celle  delà  civilisation,  et  l'on  se  pressait  la  main 
pour  une  si  belle  pensée.  On  voulait  que  le  soldat 
trop  humilié  pût  enfin  lever  la  tête  avec  une 
noble  fierté.  L'armée ,  trop  longtemps  abaissée 
devant  une  multitude  ivre  de  sa  puissance,  avait 
besoin  d'en  finir  avec  le  rebut  de  l'état  social. 
Les  banquets  devinrent  donc  l'expression  de  cette 
haute  et  belle  fraternité.  De  là  ces  attaques  sour- 
des et  répétées  dirigées  contre  les  banquets  mili- 
taires, par  le  Père  Duchêne,  la  Vraie  République^ 
et  tant  d'autres  ignobles  pamphlets. 
Alors  fut  propagé,  pour  la  première,  l'étrange 
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prospectus  d'un  banquet  à  25  centimes,  destiné 
aux  prolétaires  comme  contraste  aux  somptuosités 
et  aux  magnificences  des  banquets  bourgeois  :  du 
pain  et  du  fromage,  de  la  bière  devaient  former  le 
menu  de  ce  frugal  repas  sur  l'herbe,  auquel  as- 
sisterait chaque  travailleur  avec  sa  famille,  au  nom- 
bre de  plus  de  cent  mille.  Tout  ce  qui  rassem- 
blait les  hommes  par  grandes  masses  devait  être  le 
prélude  d'une  sédition  ardente  ;  et,  à  ces  esprits  agi- 
tés, qu'importaient  les  intérêts  du  commerce,  de 
l'industrie  lésée,  que  de  telles  démonstrations  alar- 
maient; gens  à  fanatisme  ardent,  ils  jetaient  des 
sentiments  de  haine  dans  toutes  les  classes,  sans 
prendre  garde  au  sang  qui  serait  versé.  Il  y  a 
dans  les  partis  des  esprits  implacables  ;  pour  eux 
la  société  n'est  rien;  qu'elle  périsse  plutôt  qu'une 
de  leurs  passions  ou  de  leurs  idées.  Un  moment 
calmes  et  dispersés  après  le  15  mai ,  les  groupes 
s'étaient  formés  de  nouveau  au  coin  de  toutes  les 
rues,  sur  les  boulevards,  aux  portes  Saint-Denis 
et  Saint-Martin.  Là,  c'étaient  toujours  les  mêmes 
discussions  reproduites  sous  mille  nuances  diver- 
ses :  le  salaire  des  ouvriers,  l'organisation  du  tra- 
vail, l'égoïsme  du  bourgeois,  et  surtout  cet  axiome 
incessamment  reproduit  de  l'illégitimité  de  l'exploi- 
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tatîon  de  l'homme  par  Thomme.  Tous  ceux  qui  ont 
lu  les  règlements  des  sociétés  secrètes  ont  dû  re- 
marquer qu'une  de  leurs  prescriptions  impératives 
était  de  diviser  leurs  affiliés  sur  chaque  point  de 
rassemblement  de  manière  à  ce  qu'ils  pussent  en- 
flammer les  esprits,  aigrir  les  cœurs  et  préparer 
d'ardentes  prises  d'armes;  si  la  police  de  la  Com- 
mission executive  avait  été  bien  faite,  elle  aurait 
suivi  les  traces  de  ces  excitations,  dont  l'origine 
était  dans  les  clubs;  elle  aurait  vu  qu'elles  se 
liaient  à  un  véritable  complot,  facile  à  prévenir 
et  à  réprimer  sans  grande  effusion  de  sang.  Mais 
cette  Commission,  qui  demandait  incessamment 
des  votes  de  confiance,  des  fonds  secrets  de  police, 
fermait  les  yeux  comme  pour  ne  point  voir  :  on 
aurait  dit  que  l'ancien  Gouvernement  Provisoire 
n'était  point  changé,  et  qu'on  se  ménageait  tou- 
jours dans  l'alternative  du  bien  et  du  mal. 

Sous  le  poids  de  cette  situation,  Paris  était  plongé 
dans  la  plus  triste  incertitude.  Jamais  nation 
n'était  tombée  dans  une  stupeur  aussi  lamentable; 
qui  aurait  reconnu  la  ville  de  l'élégance,  du  bon 
goût,  de  la  littérature;  qu'étaient  devenues  les 
académies,  les  réunions  d'arts,  de  sciences,  l'illus- 
tration du  passé?  qui  alors  aurait  osé  publier  un 
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livre,  ou  concevoir  un  beau  tableau,  un  objet  de 
grande  et  gracieuse  fantaisie;  les  théâtres  s'ou- 
vraient et  malgré  les  efforts  inouis  des  plus  habiles 
acteurs,  les  places  restaient  vides.  Musique,  pein*- 
ture,  artistes,  ingénieux  ouvriers,  tout  était  dé- 
laissé pour  se  précipiter  dans  le  grossier  instinct  de 
la  guerre  civile  :  on  ne  se  distinguait  plus  en 
français  et  étrangers,  mais  en  bourgeois  et  proie* 
taires,  en  habits  et  en  blouses  :  nulle  vente  dans  les 
boutiques,  les  équipages  ne  sillonnaient  plus  les 
rues  de  Paris  et  les  boulevards.  11  y  avait  du  calme 
matériel  visible  à  tous  et  cependant  nul  n'était 
rassuré  sur  Tavenir  ;  les  transactions  plus  que  jar 
mais  se  trouvaient  presque  suspendues  dans  une 
alternative  de  crainte  dans  un  avenir  rapproché  et 
sanglant. 

Cet  état  des  esprits  eut  encore  un  caractère 
plus  grave  à  partir  du  1"  au  15  juin  par  suite 
de  deux  causes  :  celle  dont  j'ai  parlé  d'abord,  la 
dissolution  des  ateliers  nationaux,  source  active 
d'incessants  désordres,  puis  l'élection  à  Paris 
de  nouveaux  Représentants,  incident  sérieux  à 
cause  d'un  nom  qui  vint  se  mêler  tout*à-coup 
aux  débats,  celui  du  prince  Louis-Napoléon  Bona- 
parte» Dw9  la  PQUUcjuei  w  açm  est  to^jottrl^  la 
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personiiificalion  d'une  idée,  d'un  système,  el  l'his- 
toire doit  sérieusement  rechercher  les  causes  qui 
donnèrent  une  si  grande  puissance  à  la  candida- 
ture du  prince  Louis-Napoléon,  Il  est  rare  que  la 
société  n'ait  le  pressentiment  des  destinées  qui  se 
rattachent  à  une  cause. 

Le  souvenu*  de  l'empereur  Napoléon  avait  deux 
significations  immenses.  Pour  le  peuple  il  expri- 
mait l'idée  de  grandeur ,  de  victoire  et  de  conquê- 
te, aux  temps  de  splendeur  sous  l'aigle  déployé  :  et 
comme  rien  ne  s'efface  plus  vite  que  les  ravages 
de  la  guerre ,  il  ne  restait  plus  du  souvenir  de  Na- 
poléon que  la  grande  épopée  du  Consulat  et  de 
l'Empire.  Pour  les  esprits  d'un  ordre  plus  sérieux 
et  plus  élevé ,  le  nom  Bonaparte  rappelait  la  re- 
construction de  la  société  et  de  la  hiérarchie , 
un  Gouvernement  fort ,  une  administration  éner- 
gique, l'ordre  et  l'obéissance  partout.  Or,  dans  la 
société  que  nous  avait  faite  la  révolution  de  Février, 
n'était-ce  pas  une  espérance  que  tout  ce  qui  se 
rattachait  à  la  pensée  d'organisation  ?  Ceci  expli- 
que donc  naturellement  l'existence  et  le  dévelop- 
pement d'un  parti  napoléonien,  très-considérable 
dans  la  société  française. 

L'antagonisme  entre  ce  parti  et  la  révolution 
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agitatrice  remontait  haut,  jusqu'au  18  brumaire. 
Bonaparte  alors  avait  brisé ,  fractionné  les  Jaco- 
bins en  deux  grands  paitis  ;  les  uns  il  les  avait  as- 
souplis, broyés  à  ce  point  d'en  faire  une  noblesse  ; 
les  anciens  Montagnards  s'étaient  parfaitement  ac- 
commodés du  titre  de  gentilshommes  ;  ils  étaient 
devenus  comte,  duc,  prince:  témoin  Cambacérès, 
Fouché,   Thibeaudeau;    les    autres  il   les   avait 
poursuivis,  persécutés  avec  une  fermeté  si  grande, 
que  la  société  n'avait  plus  à  redouter  leurs  manœu- 
vres ou  leurs  doctrines  perverses  :  qui  pensait  en- 
core de  1810  à  1813  à  la  Révolution?  Un  seul  parti 
était  resté  antipathique  à  Napoléon,  c'étaient  les 
utopistes  de  1789  et  les  constitutionnels  de  M.  de  La- 
fayette;  la  haine  était  vive,  et  selon  moi,  l'Europe 
ne  s'aperçut  pas  assez  qu'en  brisant  la  dictature  de 
Napoléon  en  1814,  elle  allait  ouvrir  une  vaste  issue 
à  cette  école  énervante  de  la  Constituante  et  de  M,  de 
I^fayette  immédiatement  en  lutte  avec  la  maison  de 
Bourbon.  Cet  antagonisme  entre  l'école  de  1789 
et  le  pouvoir  de  Napoléon  éclate  surtout  dans  les 
Cent  jours,  sorte  de  réaction  contre  le  18  brumaire. 
Le  parti  Quinette,  Fouché ,  Lafayette,  arrache  et 
brise  l'épée  de  Napoléon. 
De  1815  à  1830  ^  la  partie  active  des  opinions 
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bonapartistes  se  place  sous  l'égide  et  la  foi  du  vieux 
libéralisme  ;  les  deux  écoles  se  confondent,  quoique 
profondément  séparées  ;  ce  n'est  pas  la  première 
fois  qu'en  temps  de  lutte  les  ennemis  se  tendent  la 
main  pour  attaquer  un  adversaire  redouté.  Le  roi 
Louis-Philippe  se  rattache  une  portion  de  l'armée 
impériale;  les  vieux  généraux  entourent  sa 
personne ,  et  comme  ils  aiment  le  pouvoir ,  ils  le 
secondent  loyalement  jusqu'à  sa  chute  qui  fait 
table  rase  de  tout  antécédent.  C'est  alors  que  se 
présentent  plusieurs  idées  en  lutte;  le  légitimisme 
s'efface  et  attend ,  l'orléanisme  vient  d'être  vaincu 
d'une  façon  trop  absolue  pour  n'être  plus  actuel- 
lement qu'une  intrigue. 

La  véritable  lutte  est  donc  entre  les  deux  forces 
réelles  de  la  révolution  française ,  l'idée  napoléo- 
nienne et  le  désordre  démocratique,  et  la  société 
est  avide  d'un  nom  de  pouvoir  et  de  pacification  ; 
où  le  cherchera-t-elle,  si  ce  n'est  dans  le  prestige  de 
cet  homme  immense  qui  fit  le  18  brumaire  !  De 
là  cette  auréole  qui  entourait  un  prince  grave  de 
sa  personne ,  sérieux  dans  sa  pensée  et  qui  récem- 
ment venait  de  donner  en  Angleterre  le  premier 
exemple  du  respect  à  la  loi.  Dans  cette  circons- 
tance nouvelle,  il  faut  dire  qu'indépendamment  du 
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parti  bonapartiste  très-considérable,  il  se  cachait 
derrière  lui  le  véritable  parti  dangereux,  celui  de 
la  République  rouge,  habile,  actif,  menteur,  car  il 
savait  prendre  tous  les  masques  :  or  ce  parti  n'i- 
gnorait pas  la  force  de  l'idée  bonapartiste  pour 
diviser  la  bourgeoisie,  la  garde  nationale,  l'armée; 
quand  la  confusion  serait  partout  jetée ,  alors  on 
ferait  apparaître  le  drapeau  de  la  République 
rouge  sous  la  direction  de  MM.  Blanqui,  Barbes  et 
Sobrier  alors  détenus  à  Vincennes. 

On  peut  expliquer  par  cette  tactique  le  nombre 
immense  de  voix  qu'obtint  le  prince  Louis  Bona- 
parte, surtout  dans  les  faubourgs  de  Paris,  pour  la 
députation.  Il  y  eut  sans  doute  un  grand  nombre 
d'électeurs  qui  crurent  au  triomphe  possible  et 
presque  réalisé  de  l'idée  napoléonienne;  mais  la 
majorité  des  voix  données  au  prince  Louis  Bona- 
parte lui  vint  des  ateliers  nationaux  qui  obéissaient 
à  une  seule  et  même  impulsion.  Que  pouvaient 
vouloir  les  ennemis  de  l'ordre,  le  triomphe  d'une 
pensée  de  division  et  de  trouble;  que  leur  impor- 
tait la  cause  ou  le  nom?  Notre  nation  est  si  vive,  si 
impressionnable  que  du  jour  au  lendemain  l'esprit 
public  avait  changé  de  face  ;  toutes  les  conversa- 
tions étaient  sur  le  prince  Louis  Bonaparte  :  se- 
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rait-il  admis  ou  rejeté  par  rAssemblée?  L'agita- 
tion était  grande  ;  on  parlait  d'arrestations,  de  lois 
d'exil,  de  conflits  dans  la  garde  nationale,  et  tout 
cela  était  fait  comme  à  la  main  pour  préparer  des 
doutes,  des  défections,  dans  la  bataille  sociale;  on 
prenait  une  renommée  retentissante  pour  diviser 
les  forces  de  conservation.  Le  véritable  et  grand 
duel  n'était  et  ne  pouvait  être  qu'entre  un  Gou- 
vernement fort  et  honnête  auquel  tous  les  esprits 
sages  se  rallieraient  actuellement  et  la  République 
d'agitations  et  de  menaces  qui  bientôt  montre- 
rait son  drapeau  rouge  sur  les  barricades  ! 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DéVELOPPEMBNT  DB  LA  DIPLOMATIE  SOUS  LE  GOUVER- 
NEMENT PROVISOIRE  ET  LA  COMMISSION  EXECUTIVE. 
—  ÉTAT  DE  l'eUROPE.  —  PREMIER  POINT  D* ARRÊT 
AU  MOUVEMENT  RÉVOLUTIONNAIRE. 


Le  système  diplomatique  de  la  révolution  de 
Février  s'était  formulé  dans  plusieurs  actes  et  do- 
cuments auxquels  l'Europe  dès  l'origîneavait  prêté 
la  plus  grande  attention.  I^  première  c'était  la  cir- 
culaire de  M.  de  Lamartine  a  ses  agents,  dont  j'ai 
parlé  déjà  :  on  pouvait  croire  que  dans  l'enthou- 
siasme d'une  première  victoire,  les  expressions 
D'en  avaient  pas  été  parfaitement  réfléchies.  Puis 
était  venu  l'exposé  que  le  ministre  avait  fait  de  la 
situation  au  dehors,  devant  l'Assemblée  Nationale, 
dans  ce  moment  si  difficile  pour  les  gouvernements 
réguliers  où  l'insurrection  éclatait  partout  victo- 
rieuse. Enfin  ce  qui  parut  parfaitement  caractériser 
la  politique  nouvelle ,  ce  fut  un  vote  solennel  de 
l'Assemblée  qui  posait  à  la  fois  la  nationalité  polo- 
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naise,  la  fraternité  avec  le  peuple  allemand  et 
l'indépendance  de  l'Italie  ;  cela  fut  le  résultat 
d'un  vote  commun  et  d'enthousiasme. 

Avait-on  bien  réfléchi  à  toutes  les  conséquen- 
ces de  ces  engagements  qui  bouleversaient  d'un 
seul  coup  les  traités  et  le  droit  public  européen  ? 
Les  Assemblées  sont  en  général  fort  étourdies  et 
souvent  incapables  pour  les  questions  qui  se  rat- 
tachent aux  négociations  européennes  :  déclarer 
par  un  seul  vote  la   nationalité  polonaise,  c'était 
se  séparer  de  la  Russie,  Le  vœu  déclamatoire  d'un 
pacte  fraternel  avec  l'Allemagne  nous  plaçait  dans 
une  situation  très-équivoque  avec  la  Prusse,  la 
Saxe  et  la  Bavière  ;  petits  et  grands  États  de  la 
Confédération.  Enfin  une  insistance  positive  pour 
Tindépendance  de  l'Italie,  c'était  évidemment  la 
guerre  avec  l'Autriche.  Le  vote  enlevé  à  l'Assem- 
blée Nationale  contenait  tout  cela,  et  l'on  s'était 
laissé  entraîner  tout  en  protestant  du  désir  de  la 
paix.   Les  esprits  enthousiastes  ou  fort   limités 
pouvaient  seuls  croire  qu'on  pouvait  ainsi  con- 
cilier le  désordre  des  idées  et  la  paix  des  ac- 
tions, antagonisme  si  dangereux. 

Le  caractère  général  des  cabinets  européens,  c'est 
une  grande  patience  en  face  des  faits  accomplis; 


GOUTEBNEllEirrS  DE  L*EUROPE.  32S 

ils  ne  se  heurtent  pas  la  tête  d'une  façon  étour- 
die et  folle  contre  les  événements  dont  ils  doivent 
subir  momentanément  la  turbulence;  ils  en  mesu- 
rent la  portée,  les  tournent,  les  acceptent  ou  les 
modifient  ;  ils  savent  surtout  la  puissance  du  dé- 
goût et  de  Texpérience  pour  les  peuples  quand  il 
s'agit  d'idées  aventureuses;  et  ce  qu'avait  dit  le 
comte  Pozzo  di  Borgo  (  quoiqu'exprimé  d'une  fa- 
çon pittoresque  et  vulgaire)  :  «  On  doit  laisser  cuire 
une  révolution  dans  son  jus  » ,  ne  sortait  pas  de  la 
mémoire  des  homme  d'État,  comme  axiome  de 
grande  pratique. 

Un  premier  fait  d'observation  était  acquis,  c'est 
qu'il  y  avait  une  certaine  masse  d'idées  bourgeoi- 
ses et  constitutionnelles  en  Europe  ;  il  fallait  les 
accepter  ou  en  faire  voir  la  vanité  pratique  avec 
d'autant  plus  d'urgence  qu'une  école  d'hommes 
sérieux  croyait  que  le  meilleur  moyen  de  com- 
primer la  révolution  active,  c'était  de  faire  des  con- 
cessions aux  idées  bourgeoises  et  constitutionnel- 
les ;  le  roi  de  Prusse  était  à  la  tête  de  cette  opinion 
que  ne  partageait  pas  le  vieux  parti  européen.  D'a- 
près les  convictions  du  prince  de  Metternich,  fruit 
d'une  longue  expérience,  ces  idées  n'étaient  qu'un 
moyen,  qu'un  masque  emprunté  par  la  révolution 
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pour  s'emparer  du  pouvoir  et  de  la  société.  Si  donc 
quelques-uns  des  cabinets  européens  admettaient 
le  gouvernement  des  idées  mitoyennes,  c'est  qu'ils 
pensaient  qu'une  courte  expérience  déniontrerait 
le  peu  de  valeur  des  institutions  représentatives  ; 
d'où  cette  autre  conséquence  :  «  Que  l'Europe  ar- 
riverait forcément  à  la  répression  militaire  qui 
seule  pouvait  la  sauver  de  la  crise.  » 

Cette  opinion  avait  surtout  son  origine  et  sa 
force  dans  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ;  l'em- 
pereur Nicolas  depuis  18  années  ne  rêvait  qu'un 
prétexte,  un  moyen  d'imprimer  cette  tendance  aux 
événements.  Des  Mémoires  que  j'ai  sous  les  yeux 
constatent  que  les  agens  de  la  cour  impériale  de 
Pétersbourg  n'avaient  que  deux  points  d'instruc- 
tions principales  :  Démontrer  !•  que  la  Russie  n'avait 
aucune  vue  d'ambition  personnelle  dans  la  direc- 
tion qu'elle  indiquait  ;  2°  que  cette  direction  était 
la  seule  bonne,  la  seule  d'une  réalisation  facile  en 
recourant  au  loyal  concours  de  l'armée.  Ce  sys- 
tème trouvait  partout  des  obstacles,  spécialement 
parmi  les  partisans  de  la  constitutionnalité  politi- 
que. L'empereur  Nicolas  était  très-convaincu  que 
tôt  ou  tard  on  arriverait  a  son  système  répressif 
rationnel,   intelligent.  Jusque-là  on  patientait; 
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et  le  roi  de  Prusse  subissait  bien  des  humilia- 
tions.   Uopinion  personnelle  de  Tempereur  Ni- 
colas était  que  œs  incidents  étaient  indispensa- 
bles pour  réveiller  l'esprit  militaire  très-engourdi 
en  Europe  pendant  trente  ans  de  paix.  Son  rai- 
sonnement était  simple  et  logique  :  la  popula- 
tion bourgeoise  était  comme  enivrée  du  principe 
constitutionnel,  il  fallait   la  laisser  s*en  lasser. 
Gomme  ce  principe  était  impuissant  et  faux  par 
lui-même  il  ouvrait  nécessairement  une  large  porte 
à  Tesprit  révolutionnaire,  perturbateur,  capable 
d'effrayer  les  classes  bourgeoises  ;  alors  seulement 
paraîtrait  Télément  militaire  pour  lutter  partout  : 
(HT  les  trois  armées  russe,  prusienne,  autrichienne 
c(»nptaient  des  chefs  d'une  grande  valeur  et  d'un 
dévouement  incomparable  :  que  trouveraient-ils  le 
jour  de  l'action  ?  La  bourgeoisie  désillusionnée  ou 
fiitiguée,  ne  prêtant  plus  d'assistance  à  la  révolu- 
tion et  demandant  au  contraire  l'aide  du  pouvoir 
régulier;   les  armées  n'auraient  plus  qu'à  lut- 
ter contre  ces  bandes  de  réfugiés,  professeurs  de 
barricades  qui  allaient  de  ville  en  ville  grouper 
les  éléments  de  résistance  :  ici  la  bourgeoisie, 
là  les  vieilles    nationalités.    En  tête  toujours  le 

fier  et  turbulent  Polonais. 

m.  15 


L'etprit  d'imitation  eatrait  certainooiQnt  pour 
beauQoup  dans  les  mouvements  populaires  sur-* 
gis  eu  Europe»  à  la  suite  de  la  révolution  de  Février. 
Mais  ces  mouvements  aidés  par  la  propagande 
s'étaient  presque  partout  affaissés  sur  eux-*m$mes« 
le  remède  était  arrivé  de  Texcès  du  mal  ;  h  la  grande 
excitation  fiévreuse  avait  succédé  un  retour  sur 
soi-même,  un  examen  sérieux  de  sa  propre 
situation  et  presque  partout  Texamen  n'avait  pa$ 
été  favorable  k  Tidée  révolutionnaire.  Si  le  prin* 
cîpe  républicain  s'était  annoncé  par  la  grandeur 
des  hommesi  le  bonheur  public,  l'économie  des 
finances,  et  la  prospérité  matérielloi  il  aurait  pro« 
gressé  indéfiniment  et  la  prophétie  de  Napoléon 
se  serait  peut-être  réalisée  :  l'Europe  serait  de* 
venu  républicaine.  Mais  vraiment  pour  les  peu- 
ples à  tous  les  points  de  vue,  y  avait-il  bénéfice 
dans  le  changement  opéré  depuis  le  mois  de  Fé- 
vrier? le  désordre,  la  ruine,  la  misère  partout:  sous 
quel  auspice  sinistre  se  présentait  donc  le  prin- 
cipe offert  à  l'Europe  comme  un  immense  perfec- 
tionnement au  bonheur  social  P  il  faut  attribuer 
à  cette  impression  le  retour  plus  ou  moins  ac- 
tif des  peuples  aux  lois  naturelles  des  gouvemo^ 
ments  réguliers.  La  perte  de  toute  id^  politique 
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OU  sociale  c'est  soa  eneès,  et  en  général  on  ne  sait 
pas  s'arrêter.    . 

Lq  cause  la  plus  immédiatement  liée  aux  inté- 
rêts, À  la  diplomatie  sérieuse  de  la  France,  c'était 
ritalie  et  il  fallait  suivre  les  derniers  événements 
accomplis  pour  en  pénétrer  et  en  juger  le  caractère. 
kYejXrémité  de  la  péninsule,  Naples  venaitde  subir 
UD  violent  retour  vers  le  principe  d'unité.  Que  le 
gouvernement  s'appeUe  République  ou  Monar- 
chie, il  y  a  toujours  une  lutte  inévitable  entre 
Tordre  et  le  désordre,  entre  le  principe  gouver- 
(lemental  et  Tanarchie  :  à  Naples  le  roi  Ferdinand 
avait  f^it  de  réelles  concessions  ;  les  avait  ^  il 
faites  avec  liberté  d'esprit  et  de  cœur,  sans  désir 
de  retour  ?  c'est  chose  difficile  à  dire  :  il  est  sim-. 
pie  que  qu^nd  on  a  le  pouvoir,  on  aime  k  l'exer* 
œr  librement  et  lorsqu'on  en  abdique  une  por« 
tion  il  n'est  pas  étonnant  qu'on  le  fasse  avec 
regret.  Je  crois  cependant  que  les  cirqonstancea 
agissent  sur  les  hommes  et  que  la  nécessité  fait 
l^i;  si  donc  l'on  s'était  contenté  à  Naples,  des  ins- 
titutious  politiques  concédées  par  le  roi  Ferdinand, 
ce  priuce  aurait  tenu  sa  parole  royale.  Mais  le  prin- 
cipe r^Yolutipnnaire  n'a  ni  limites  ni  modération; 
la  prem^^  concession  faille  n'est  quç  la  cau^  et 
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rorigine  de  concessions  nouvelles,  et  à  la  fin  les 
pouvoirs  quels  qu'ils  soient,  doivent  s'arrêter. 

Le  roi  de  Naples  dans  sa  résistance,  s'appuya 
sur  deux  éléments  :  le  soldat  et  les  lazzaroni; 
le  soldat  avait  conservé  quelque  chose  de  sa 
hiérarchie,  de  son  caractère  passif  et  obéissant, 
et  il  marcherait  aux  ordres  de  ses  chefs;  le  roi 
Ferdinand  avait  passé  sa  vie  à  la  formation  d'une 
belle  armée  et  il  y  avait  réussi  ;  selon  la  vieille 
coutume  de  la  maison  de  Bourbon,  il  avait  capitulé 
des  gardes  suisses  et  il  se  trouvait  en  force  pour 
résister  à  toute  agression.  Les  lazzaroni ,  le  vrai 
peuple  de  Naples,  avaient  conservé  une  religion 
vive  et  profonde  pour  la  royauté  et  il  suffirait  que 
le  roi  cessât  de  protéger  le  parti  libéral  et  bour- 
geois pour  que  les  lazzaroni  se  précipitassent  sur 
lui  comme  cela  s'était  toujours  fait  aux  époques 
néfastes  de  la  révolution  italienne,  lorsqu'en  1798 
les  Français  avaient  proclamé  la  République  par- 
thénopéenne.  Il  y  eut  donc  à  Naples  une  bataille  de 
rues,  des  barricades  élevées  comme  à  Paris,  la  ville 
modèle;  le  parti  révolutionnaire  croyait  y  obtenir 
le  même  sucés  qu*à  Palerme  et  il  se  trompa  sur  l'es- 
prit et  la  force  de  la  royauté  et  du  peuple  ;  l'armée 
fit  son  devoir  :  les  lazzaroni  se  laissèrent  aller  à  cet 
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instinct  de  rage  qui  est  le  caractère  de  la  multitude; 
la  puissance  royale  demeura  triomphante.  Il  se  fit 
de  grandes  clameurs  dans  le  parti  libéral,  des 
plaintes  ardentes  s'élevèrent  contre  celui  qu'on 
appelait  le  tyran  et  l'assassin  du  peuple;  plus 
tard  les  gouvernements  républicains  eux-mêmes 
durent  comprendre  ces  nécessités  de  répression 
par  les  armes.  Naples  sous  la  direction  royale 
reprit  peu  à  peu  l'ordre,  la  richesse  de  ses  jours 
paisibles,  11  y  eut  bien  encore  des  murmures  au 
dehors  par  les  fausses  correspondances  des  jour- 
naux :  on  dit  la  Calabre  en  rébellion,  des  bandes 
isolées  se  montrèrent  sur  quelques  points  des 
montagnes,  mais  la  royauté  en  tant  que  principe 
et  le  pouvoir  en  tant  que  force  furent  préservés. 

L'insurrection  sicilienne  se  liait  trop  à  des  in- 
térêts anglais  pour  être  aussi  facilement  compri- 
mée ;  on  espérait  en  faire  sortir  un  système  mixte 
et  correspondant  à  la  double  nécessité  politique  et 
commerciale.  Mais  en  toute  situation  Naples  n'é- 
tait plus  sous  l'empire  du  principe  révolution- 
naire. Il  y  avait  progrès  vers  l'ordre  et  l'unité  ; 
le  roi  Ferdinand  voulait  retenir  la  bourgeoisie 
dans  les  conditions  du  système  constitutionnel 
tempéré  par  l'autorité  royale.  Plus  tard  il  aurait 
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ôôsez  de  force  pour  reprendre  sa  dictaluirè  et  con- 
quérir la  Sicile. 

C'est  de  Rome  qu'était  parti  le  premier  mouve^ 
ment  insurrectionnel  de  l'Italie,  et  le  pape  Pie  IX, 
souverain  temporel,  dut  plus  d'une  fois  se  repentir 
de  cette  condescendance.  Le  Pape  avait  cru  cir- 
conscrire ridée  de  réforme  dans  certaines  limites  ; 
il  p'en  existe  jamais  avec  les  exigences  révolu* 
tionnaires  :  si  le  Pape,  comme  le  roi  de  Naples, 
avait  voulu  s'adresser  à  la  partie  véritablement  dé- 
mocratique de  Rome,  aux  Transteverains  et  auî 
Contadini,  il  se  serait  débarrassé  de  l'infinie  mi- 
norité révolutionnaire  composée  de  réfugiés  étran- 
gers ,  princes,  nobles,  avocats.  Pie  IX  répugnait  à 
ces  soulèvements  de  multitude  qui  auraient  pu 
ensanglanter  la  ville  éternelle;  il  préférait  tempo- 
riser, négocier  avec  les  partis  devenant  chaque  Jour 
plus  exigeants  :  ceux-ci  trouvaient  le3  concessions 
imparfaites  et  les  bases  de  la  Constitution  pontificale 
trop  restreintes.  Un  parti  ingrat  déjà  s'élevait  pour 
séparer  le  pouvoir  spirituel  du  pouvoir  temporel  de 
la  papauté,  sans  se  souvenir  que  de  la  pensée  de 
Pie  IX  était  parti  le  mouvement  libéral  de  l'Italie. 
D'autres  encore ,  empressés  d'altérer  le  caractère 
pacifique  du  pontificût»  voulaient  forcer  le  Pape  à 
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déclarer  formellement  la  guerre  à  TAutriche,  san^ 
remarquer  qu*on  exposait  à  la  fois  Rome  chrétieniie 
à  un  schisme,  et  Rome  politique  à  la  domination 
souveraine  de  rAutriche,  Pie  IX  ^acceptait  qtle 
Cette  succession  dMdées  :  «  La  liberté  chrétienne  pour 
tous  et  le  gouvernement  libéral  et  temporel  dePÉ- 
glisê  aveé  une  Charte  écrite  dans  les  conditions  for- 
mulées pârLôuisXVlII  :  deux  Chambres,  uû  conseil 
d'État  et  l'administration  laïque.  »  Le  parti  classique 
romain  espérait  mieux,  car  il  voulait  faire  de  la 
grande  cité  le  centre  de  l'unité  italienne  aveè  une 
Assemblée  Nationale  qui  s'adresserait  à  la  gran- 
deur historique  de  l'ancienne  Italie.  Au  reste, 
Péxemple  de  Naples  devait  contenir  quelque 
temps  les  patriotes  exaltés  à  Rome,  parce  qu'ils 
savaient  qu'au  premier  mot  du  Pape  le  bas  peuple 
en  finirait  avec  le  parti  révolutionnaire. 

Toute  la  question  pour  Tltalle  était  dans  le* 
mouvements  militaires  de  l'Autriche,  qui  se  pour- 
suivaient à  travers  mille  précautions  et  au  milieu 
de  difficultés  sans  nombre;  il  est  incontestable 
qu'avec  la  révolution  pacifique  qu'elle  subissait 
elle^-mème,  rAUemagne  ne  pouvait  porter  en  Ita- 
lie ces  masses  qui,  tant  de  fois  depuis  le  xv  siècle, 
Tâvaient  domptée*  Indépendamment  de  cette  dU^ 
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ficulté  incontestée,  il  y  avait  d'autres  motifs  pour 
expliquer  la  lenteur  des  mouvements  autrichiens  ; 
le  caractère  essentiellement  précautionneux  du 
cabinet  de  Vienne  y  était  pour  beaucoup  :  que 
n'avait-on  pas  à  espérer  du  temps  ?  La  révolution 
étrangère  et  bourgeoise  qui  soulevait  l'Italie  pou- 
vait bien  satisfaire  les  nobles  instincts  d'indépen- 
dance et  de  patriotisme,  mais  elle  n'apportait  pas 
le  bonheur  et  la  fortune  :  deux  mois  s'étaient  à 
peine  écoulés  depuis  la  grande  résurrection ,  que 
déjà  l'Italie  se  couvrait  de  misères  et  de  désespoir  : 
Qu'étaient  devenues  les  grandeurs  et  la  fortune  de 
Florence,  Milan  et  Venise  ?  dans  ces  cités  naguèrie 
si  paisibles,  visitées  par  de  nobles  étrangers,  on  ne 
voyait  qu'emprunt  forcé,  levées  d'hommes  et  d'ar- 
mes :  ceux  qu'on  avait  placés  à  la  tête  du  Gouver- 
nement Provisoire,  ambitieux  vulgaires,  ou  esprits 
intéressés,  s'occupaient  de  leurs  passions  ou  de 
leur  fortune  personnelle,  et  jamais  l'esprit  de  lucre 
ne  s'était  plus  profondément  emparé  de  cette  so- 
ciété qu'on  disait  régénérée. 

J'aii  déjà  signalé  deux  tendances  diverses  qui  di- 
visaient l'esprit  italien  :  la  première  rattachait  la 
fortune  de  la  patrie  à  la  royauté  de  Charles-Albert 
et  voulait  ne  plus  faire  qu'une  nationalité  autour 
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de  la  couronne  de  Savoie  ;  le  parti  timide,  modéré, 
se  dessinait  pom*  cette  opinion  qui  donnait  un 
sens  et  une  portée  à  la  guerre  de  l'indépendance 
italienne  ;  en  se  plaçant  sous  cet  étendard,  on  pou- 
vait espérer  un  succès.  Un  autre  parti  penchait 
hardiment  pour  des  idées  plus  avancées;  un  petit 
nombre  pour  l'utopie  d'une  République  unitaire, 
un  plus  grand  nombre  pour  le  système  du  moyen- 
âge,  réveil  des  morts  :  Venise  avec  son  lion  de 
Saint-Marc,  Milan  avec  la  Cisalpine  plus  moderne. 
De  part  et  d'autre  on  ne  pouvait  s'entendre  ;  on 
s'accusait  de  vendre  la  patrie  à  des  intérêts  ou  à 
des  fantaisies.  Or,  l'Autriche  devait  nécessairement 
profiter  de  ces  divisions  :  pourquoi  dès-lors  hâter 
la  marche  de  ses  armées?  Avec  le  temps  et  sa  teur 
dance  naturelle,  on  parviendrait. à  comprimer  tout 
ce  mouvement  italien,  à  le  laisser  s'évaporer  en 
paroles  et  se  dévorer  lui-même.  Ce  n'est  pas  une 
fausse  tactique  que  de  laisser  réprimer  les  excès 
par  les  excès  ;  il  n'y  a  rien  comme  la  pratique  d'un 
mauvais  gouvernement  pour  en  dégoûter;  il  peut 
même  arriver  qu'on  reçoive  comme  un  libérateur 
un  système  qu'on  a  expulsé  comme  une  oppres- 
sion. Pour  ne  point  se  presser,  les  armées  autri- 
chiennes avaient  un  autre  motif  :  si  elles  avaient 
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marché  rapidement  sur  Venise  et  Milan,  au  risque 
de  se  foire  battre  au  premier  moment  de  l*insur- 
rection,  elles  auraient  nécessairement*  appelé  en 
France  la  question  de  savoir  si  Ton  devait  interve- 
nir militairement.  Le  cabinet  de  Vienne  n'ignorait 
pas  la  formation  de  Tarmée  des  Alpes,  et  bien  que 
le  chiffre  des  soldats  en  campagne  ne  s'élevât  pas 
h  plus  de  trente  mille  hommes,  il  est  évident  que 
ces  régiments  d'élite  jetés  comme  arrière-garde 
des  Piémontais,  devaient  donner  une  nouvelle  im- 
pulsion &  la  guerre.  Mieux  donc  valait  pour  les 
Autrichiens  attendre  et  agir  lentement  :  qui  sait 
la  nature  des  événements  qui  pouvaient  surgir  en 
France?  Tannée  des  Alpes  pourrait  être  nécessaire 
à  rihtérieur,  et  alors  on  reprendrait  la  Lombardie 
dn  une  campagne. 

La  situation  du  roi  Charles-Albert  et  des  Pié- 
montais dana  cette  guerre  d'Italie  était  évidem- 
ment complexe;  si  la  prise  de  possession  du  Mi- 
lanais pouvait  convenir  à  la  maison  de  Savoie  :  k 
quel  prix  pouvait-elle  l'obtenir?  Nul  ne  savait 
mieux  que  Gharles^Albert  la  politique  patiente  du 
cabinet  de  Vienne  ;  la  diplomatie  ne  comptait  pas 
iiA  par  années,  mais  par  siècles ,  et  si  elle  cônsen*- 
tait  Jamais  à  pretidre  un  arrangement,  ce  Mrdt 
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une  transition  plus  encore  qu'une  transaction.  On 
parlait  d'une  indemnité  d'argent  en  échange  du 
Milanais,  sous  la  médiation  de  l'Angleterre  ;  l'Au- 
triche laissait  tout  dire,  tout  conjecturer,  faisait 
même  des  avances,  écrivait  des  projets,  des  propô* 
fiitions ,  parce  qu*elle  avait  besoin  de  gagner  du 
temps  et  de  déployer  ses  forces. 

Il  y  avait  fatigue  des  esprits;  l'opinion  répu- 
blicaine en  Italie  perdait  de  son  énergie  et  de  ses 
premiei's  feux,  groupée  autour  de  Charles-Albert, 
qui  lui-même  laissait  traîner  la  guerre  sous  le 
prétexte  de  sièges  et  de  négociations.  L'Angle- 
terre conseillait  de  temporiser,  car  il  arriverait  une 
époque  de  lassitude  pour  tous;  si  elle  voulait  quel- 
que liberté  pour  l'Italie,  elle  n'aurait  jamais  souf- 
fert un  changement  radical  dans  les  stipulations 
du  Congrès  de  Vienne.  En  résumant  donc  la  véri- 
table situation  de  l'Italie,  il  y  avait  tendance  vers 
une  réaction  monarchique  à  Naples;  l'opinion  en 
tnajorité  à  Milan ,  à  Venise,  désespérée  dans  son 
ambition  démocratique,  appelait  l'unité  italienne 
sous  Charles-Albert  ;  au  demeurant,  il  y  avait  re* 
tour  vers  l'ordre ,  lassitude  dés  opinions  trop  ar- 
dentes, misère  des  nations,  et,  par  conséquent,  re- 
gret d'une  révolution  qui  avait  secoué  les  t%i^ 
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tences  publiques  et  privées.  L'Autriche  espérait 
avec  le  temps  :  sa  diplomatie  y  avait  toujours 
trouvé  des  éléments  de  succès. 

Toutefois,  et  il  ne  fallait  pas  se  le  dissimuler, 
la  situation  de  l'Allemagne  était  une  des  causes 
actives  des  lenteurs  du  cabinet  de  Vienne  dans 
les  affaires  d'Italie  :  un  premier  fait  acquis,  c'est 
que  le  parti  républicain  restoit  désormais  en  de- 
hors des  conditions  possibles  de  la  victoire  ;  par- 
tout en  infinie  minorité,  chaque  fois  que  seul  il 
avait  voulu  prendre  .la  direction  des  affaires,  il 
était  resté  vaincu,  A  Vienne,  cette  question  fort 
compliquée  se  rattachait  aux  formes  et  aux  condi- 
tions de  Ja  monarchie  ;  Vienne  était  évidemment  le 
siège  du  mouvement  révolutionnaire  qui  agitait 
l'Autriche  ;  les  étudiants,  les  ouvriers  des  manu- 
factures poussaient  à  d'incessantes  agitations  que 
cherchait  à  comprimer  ou  au  moins  à  diriger  la 
garde  nationale  ou  civique;  cette  population,  au- 
trefois si  oublieuse  et  si  gaie,  ne  voyait  pas  que  la 
révolution  allemande  allait  lui  enlever  son  in- 
fluence :  de  quels  éléments,  en  effet,  se  composait 
la  monarchie  autrichienne?  d'une  multitude  de  na- 
tionalités qui  chacune  avaient  leur  capitale  ;  Vienne 
n'était  que  par  convention  le  siège  du  gouver- 
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nement  qui  pouvait  aussi  bien  se  transporter  à 
Prague,  à  Presbourg  qu'à  Inspruck  ;  Vienne  ne 
devait  sa  prépondérance  qu'à  la  résidence  privi- 
légiée des  empereurs.  Si  donc,  pressée  par  les 
émeutes,  la  famille  impériale  quittait  Vienne,  que 
deviendrait  la  prospérité  de  la  bourgeoisie  et  du 
commerce  de  ses  habitants? 

A  ce  parti  s'était  arrêté  l'empereur  Ferdinand 
dans  son  conseil,  résolu  d'abandonner  Vienne  pour 
une  des  provinces  de  la  grande  monarchie  :  irait-on 
à  Prague,  à  Presbourg,  deux  capitales  trop  agitées 
par  les  questions  de  nationalité  pour  offrir  toute  la 
sécurité  désirable  ?  le  débat  des  idées  philosophi- 
ques s'était  transformé  en  véritable  prise  d'armes  ; 
les  questions  écrites  dans  les  Revues  d'Université 
avaient  pris  les  proportions  de  la  guerre  civile  ; 
l'empereur  préféra  se  retirer  à  Inspruck,  la  capi-^ 
taie  du  Tyrol,  par  deux  motifs:  le  premier,  tiré  de 
la  fidélité  héréditaire  des  Tyroliens  et  dès  preuves 
de  dévouement  qu'en  toutes  circonstances  ils 
avaient  données  à  la  maison  d'Autriche  ;  le  second, 
de  ce  que  le  conseil  siégeant  à  Inspruck,  était  plus 
près  de  l'armée  en  campagne  dans  la  Vénétie,  La 
bourgeoisie  de  Vienne  fut  profondément  affectée 
du  départ  de  l'empereur,  car  elle  aimait  les  princes 
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de  la  maison  régnante,  et  sans  la  cour,  que  devenait 
Vienne  la  joyeuse?  Au  fond  de  la  question  aile* 
mande,  il  y  avait  peu  d'esprit  républicain;  où 
pouvait  même  dire  que  cet  élément  s'était  dégagé 
d'une  façon  presque  absolue  pour  devenir  la  préoc- 
cupation de  quelques  recteurs  d'école  :  la  question 
allemande  se  résumait  dans  la.  nationalité  de  l'Em- 
pire ;  en  quelle  main  serait  déposée  la  vieille  cou- 
ronne impériale?  Par  la  force  des  choses,  l'AUç^ 
magne  était  ramenée  à  la  question  traditionpelle 
et  complètement  historique  sur  le  sceptre  et  U 
boule  d'or,  vieille  comme  le  3^*  siècle» 

La  Prusse  s'agitait  beaucoup  pour  éloigner  la 
maison  d'Autriche  de  la  couronne  impériale,  et,  à 
cet  effet,  elle  voulait  conquérir  la  popularité  sur  1^ 
Diète  de  Francfort,  Assemblée  assez  arbitraire 
composée  d'éléments  qui  se  heurtaient*  et  du  reste, 
facilement  dominée  par  l'opinion  générale  de  l'Al- 
lemagne. A  Berlin  on  était  sous  l'empreinte  d'une 
double  tendance,  l'esprit  militaire  et  les  passions 
des  classes  inférieures  soulevées.  Presque  partout 
les  dangers  se  présentaient  les  mêmes.  On  avait 
mis  en  action  les  prolétaires ,  et  une  fois  en  arment 
la  bourgeoisie  avait  à  lutter  avec  eut  ;  il  n'y  avait 
pas  d'oiutre  difficulté  réelle  i^m  la  situation»  ^t 


déjà  la  bourgeoisie  en  était  aux  regrets  de  Tappui 
qu'elle  avait  prêté  originairement  à  la  sédition. 
C'était,  on  pouvait  le  dire,  la  seconde  phai^  de  la 
question  sociale;  la  civilisation  serait  [«réservée 
le  jour  où  la  bourgeoisie  reconnaîtrait  le  tort  im- 
mense qu'elle  avait  eu  de  se  séparer  du  pouvoir 
pour  s'unir  aux  classes  inférieures  qu'il  faut  se- 
courir, appuyer,  élever,  mais  qu'il  ne  faut  jamais 
rendre  maîtresses  des  destinées  d'un  pays.  Il  y 
avait  donc  retour  à  Berlin  comme  à  Vienne ,  vers 
les  idées  rationnelles  d'un  pouvoir  régulier.  La  ques* 
tion  allemande  rentrait  dans  les  proportions  d'une 
juste  prépondérance  entre  les  deux  cours  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse,  mêlée  m^  incidents,  j'ai 
presque  dit  aux  intrigues  mutuelles  de  sept  ou 
huit  nationalités  qui  composaient  l'Empire  d'Au- 
triche. 

Il  est  assez  curieux  de  voir  l'attitude  que  prend 
de  plus  en  plus  la  diplomatie  française  en  pré- 
sence de  ces  faits  accomplis  en  Italie  et  en  Alle- 
magne. Les  idées  de  M.  de  Lamartine,  ses  affec- 
tions le  portent  vers  la  démocratie.  A  son  ^lfluence 
succède  celle  de  M.  Bastide ,  esprit  extrêmement 
lié  aux  habitudes  républicaines  ;  or,  le  parti  qui 
représente  ces  idées  en  Italie  t  en  Allemagne,  est 
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en  infinie  minorité;  il  y  a  des  esprits  qui  tracent 
un  cercle  autour  d'eux,  et  leur  horizon  ne  s'étend 
pas  au-delà  :  ainsi  M.  Bastide  ne  Comprenait  que 
les  agents  de  la  propagande  républicaine  au  dehors, 
comme  M.  Ledru-Rollin  ne  connaissait  que  les 
conspirateurs  dans  le  choix  de  ses  commissaires. 
MM.  de  Lamartine  et  Bastide  repoussaient  éga- 
lement  le  système  de  progression  et  d'agrandisse- 
ment de  la  monarchie  de  Charles  Albert  ,  et 
c'est  pour  l'avoir  soutenue  que  M.  Mignet  fut 
obligé  de  se  retirer  du  poste  des  archives  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères.  En  Allemagne 
M.  de  Lamartine  fit  des  choix  au  moins  aussi  in- 
convenants ,  et  le  plus  singulier  d'entre  eux  fut 
celui  de  M.  E.  Arago,  comme  ministre  à  Ber- 
lin; esprit  révolutionnaire,  il  était  chargé  de  se 
mettre  en  rapport  moins  avec  le  gouvernement 
du  roi  qu'avec  les  clubs  et  les  chefs  des  agitateurs. 
H  y  eut  quelques  démonstrations  bruyantes,  à  la 
suite  desquelles  il  fut  bien  entendu  que  M.  E.  Ara- 
go serait  rappelé.  L'amitié  de  M.  de  Humbold 
pour  le  directeur  de  l'Observatoire ,  ne  put  ob- 
tenir qu'une  reconnaissance  conditionnelle  de  la 
République  française  par  la  Prusse.  M.  E.  Arago 
trop  connu  comme  démocrate,  et  pas  assez  comme 
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négociateur ,  resta  parfaitement  étranger  au  corps 
diplomatique.  Telle  était  la  tendance  des  choix  de 
M.  Bastide  ;  ses  agents,  il  les  nommait  à  la  suite 
de  vieilles  impressions  de  sociétés  secrètes  et  de  ca- 
maraderies révolutionnaires,  et  ceci  de  la  meilleure 
foi  du  monde.  Or ,  ces  agents  allaient  à  l'étranger 
pour  encourager  le  parti  agitateur;  la  plupart  s*af- 
filiaient  aux  clubs  d'étudiants  ou  des  prolétaires 
avec  le  dessein  de  renverser  les  formes  du  gouver- 
nement établi.  L'erreur  de  ces  grands  politiques 
improvisés  en  France,  c'était  de  croire  que  l'Eu- 
rope était  républicaine  et  qu'il  suffisait  d'expédier 
un  émeutier  français  pour  entraîner  tous  les  peu- 
ples à  sa  suite.  N'est-ce  pas  avec  cette  pensée  qu'a- 
vait été  choisi  M.  Savoie,  plénipotentiaire  à  Franc- 
fort? 

Tout  le  contraire  se  montrait  alors  en  Europe 
011  les  tendances  tournaient  vers  la  réaction ,  c'est- 
à-dire  vers  l'unité  du  pouvoir  :  en  Italie  tout  allait 
se  concentrer  dans  les  mains  de  Charles-Albert , 
le  dictateur  de  ses  destinées  ;  à  Naples ,  le  roi 
ressaisissait  l'autorité  souveraine;  en  Allemagne 
cette  autorité  allait  encore  se  centraliser  par  une 
sorte  d'abdication  de  la  Diète  de  Francfort  aux 
mains  de  l'archiduc  Jean,  très-populaire  :  sur  quel- 
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ques  points  se  montraient  des  tentatives  de  désor- 
dre presque  aussitôt  réprimées.  Mais  la  tendance 
générale  était  vers  l'unité  politique,  quelle  que  fût 
sa  forme.  En  Belgique,  pays  d'intérêts,  on  se 
trouvait  parfaitement  heureux  d'avoir  conservé  le 
roi  Léopold  et  la  fonne  monarchique  qui  permet- 
tait le  développement  de  la  fortune  publique,  si 
bien  que  l'épreuve  électorale  produisit  une  majo- 
rité plus  conservatrice  que  la  précédente.  Le  pro- 
cureur-général  de  la  cour  de  Bruxelles  poursuivit 
à  la  suite  d'une  investigation  sérieuse  l'affaire  de 
l'échauffourée  de  Risquons-Tout,  où  la  France  ré- 
publicaine et  plus  d'un  de  ses  fonctionnaires  se 
trouvaient  sérieusement  compromis  ;  l'idée  monar- 
chique était  en  progrès  en  Belgique,  parce  que  les 
intérêts  étaient  pleinement  satisfaits.  Tout  pays  sé- 
rieux doit  examiner  quelle  est  la  fonne  du  gouver- 
nement qui  convient  mieux  à  sa  politique,  et  c'est 
à  la  majorité  qu'il  appartient  de  se  prononcer  sou- 
verainement. 

L'Angleterre  se  rattachait  aussi  plus  que  jamais 
à  ridée  monarchique ,  sous  sa  reine,  pour  com- 
battre les  partis  radicaux  qui  s'attaquaient  à  la 
Constitution,  si  admirablement  ordonnée  dans  ses 
pouvoirs.  Il  était  à  peine  question  du  parti  char- 
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tiste  naguère  menaçant,  et  de  l'Irlande  soulevée  : 
Taristocratie  britannique,  loin  de  se  laisser  attein- 
dre par  Taspect  désordonné  de  la  révolution  fran- 
çaise, en  avait  tiré  des  leçons,  et  cet  enseignement 
avait  profité  :  Chambre  des  Pairs,  Communes, 
clergé,  noblesse,  bourgeoisie,  s'étaient  serrés  au- 
tour de  la  reine  pour  opposer  une  digue  au  torrent, 
et  Ton  y  était  parvenu  par  la  seule  force  de  la 
Constitution.  De  là,  cette  prospérité  infinie  de  l'An- 
gleterre, le  progrès  des  fonds  publics,  le  8  7o  an- 
glais s'élevant  à  des  prix  doubles  du  5  %  ^^  Fran- 
ce; une  telle  abondance  de  numéraire  qu'il  ne 
trouvait  pas  de  placement,  tandis  qu'à  Paris  la 
Banque  continuait  de  refuser  l'échange  de  ses  bil- 
lets. Une  riche  émigration  venait  à  Londres  de  la 
France  et  de  l'Allemagne  ;  là  accouraient  les  artistes 
peintres  et  musiciens  ;  l'Angleterre  cherchait  à  nous 
enlever  le  secret  de  nos  industries ,  et  les  mains 
habiles  qui  les  mettaient  en  œuvre  ;  les  chemins  de 
fer  qui  devaient  faire  de  Paris  un  si  grand  centre, 
servaient  au  contraire  à  le  dépeupler.  L'Angleterre 
était  donc  plus  que  jamais  éloignée  d'une  révolu- 
tion ;  seulement  un  point  l'inquiétait,  ses  journaux 
en  avaient  le  pressentiment  et  en  discutaient  la  pos- 
sibilité :  Paris  lui  faisait  peur.  Les  Anglais  considé- 
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raient  cette  grande  cité  comme  sous  la  pression 
inflexible  des  ouvriers  ;  la  fatalité  de  cette  situation 
devait  être  une  lutte  sanglante,  inévitable  entre  la 
classe  bourgeoise  et  les  travailleurs  :  si  les  ouvriers 
étaient  vainqueurs,  quelle  violente  conmiotion  le 
monde  n'en  éprouverait  pas,  et  l'Angleterre,  pays 
de  manufactures  en  particulier?  Le  triomphe  des 
prolétaires  sur  un  point  devait  être  le  signal  d'une 
solennelle  victoire,  terrible  cataclisme  dont  l'Angle- 
terre ne  se  serait  pas  relevée.  De  là,  ce  regard  at- 
tentif que  la  politique  anglaise  portait  sur  nos  pro- 
pres affaires. 

En  Espagne,  l'esprit  dictatorial  triomphait  sous 
la  jeune  reine  et  le  général  Narvaez  à  ce  point  qu'on 
pouvait  parfaitement  garder  l'état  de  siège  ;  un  pou- 
voir peut  toujours  quand  il  veut  ;  en  vain  les  feuilles 
révolutionnaires  déclamaient  contre  la  dictature 
souvent  le  seul  moyen  grand  de  sauver  les  sociétés 
de  mille  périls  ;  le  pouvoir  militaire  est  toujours 
honorable ,  généreux ,  parce  qu'il  est  fort  et  qu'il 
n'y  a  que  les  faibles  qui  se  sauvent  par  les  mau- 
vaises actions.  Depuis  le  coup  d'État  contre  les 
journaux,  la  paix  publique  était  rétablie  à  Madrid 
alors  en  pleine  sécurité.  On  voyait  les  intérêts  se 
grouper  autour  de  la  force;  elle  est  leur  sécurité 
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et  leur  avenir.  Clmque  jour  les  journaux  français 
annonçaient  des  révolutions  à  Madrid,  grand 
mensonge  destiné  à  favoriser  la  révolte  ;  ils  par- 
laient aussi  de  mouvements  carlistes ,  de  bandes 
qui  s'agitaient  sur  les  Pyrénées  :  Madrid  comme 
Lisbonne  et  Naples,  n'était  paisible  que  depuis  la 
proclamation  du  gouvernement  absolu  qui  seul 
convient  aux  mœurs ,  aux  habitudes  de  ces  po- 
pulations; ce  que  n'avait  pas  compris  l'étrange 
diplomatie  de  M.  Bastide.  Depuis  le  24  Février, 
elle  prenait  la  population  à  rebours.  De  ce  qu'un 
petit  nombre  d'intrigants  et  de  brouillons  dési- 
raient la  République  à  l'étranger,  ils  concluaient 
du  particulier  à  l'universalité,  et  voilà  pourquoi 
cette  diplomatie  n'avait  d'influence  ni  par  les 
hommes,  ni  par  les  idées  :  la  France  s'isolait  de 
la  politique  générale  des  traités  réguliers  pour  s'a- 
bandonner à  la  propagande. 

L'habileté  de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  pro- 
fitait de  ces  préoccupations  révolutionnaires  d'une 
portion  de  l'Europe  pour  grandir  son  influence  en 
Orient  et  sur  le  Midi;  l'avantage  d'un  gouverne- 
ment stable  et  régulier,  c'est  d'avoir  des  traditions 
et  de  suivre  un  plan  originaire  dans  tous  ses  dé- 
veloppements :  ce  qu'on  a  voulu  un  jour,  on  le 
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veut  le  lendemain,  et  par  ce  moyen  on  aggloméré 
tous  les  éléments  d'un  système.  A  chaque  révo- 
lution de  la  France ,  la  Russie  avait  acquis  des 
populations  et  des  frontières  ;  elle  se  disposait  à 
suivre  la  même  ligne.  Territorialement  très  en 
dehors  de  Tagitation  révolutionnaire,  elle  en  pro- 
fitait pour  accomplir  ses  vieux  projets  :  le  mouve- 
ment de  1830  lui  avait  donné  la  Pologne*  désormais 
confondue  dans  le  vaste  Empire  russe  ;  Tagitation 
républicaine  de  1848  devait  lui  assurer  une  plus 
grande  autorité  sur  les  provinces  Danubiennes; 
tandis  que  les  populations  françaises  et  allemandes 
Usaient  leur  temps  et  leurs  forces  dans  Texamen  de 
questions  oiseuses  de  politique  et  de  gouverne- 
ment» la  Russie  accomplissait  son  grand  rôle. 

Voici  ce  qu'il  y  avait  de  plus  triste  dans  la  si- 
tuation extérieure  que  nous  nous  étions  faite  eu 
Février  :  le  pays  n'avait  ni  force ,  ni  alliance , 
ni  considération  possible  à  l'extérieur  :  je  ne  parle 
pas  seulement  du  triste  personnel  de  notre  diplo- 
matie si  hautement  attaquée  par  Tesprit  excen- 
trique de  M.  de  Boissy ,  n'est-ce  pas  une  plaie  de 
toutes  les  révolutions,  et  celle-ci,  plus  qu'une  autre, 
avait  été  stérile  en  hommes  capables  et  de  consi- 
dération;  ce  que  j'entends  dire,  c'est  la  double 
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impossibilité  d'une  alliance  ou  d'une  intervention 
armée.  Une  alliance  suppose  une  certaine  conformi- 
té de  principes;  il  est  vrai  que  M.  Béranger,  le  poète 
avait  rêvé  la  sainte-alliance  des  peuples,  mais  tou- 
tes les  petites  niaiseries  de  propagande  étaient 
à  leur  terme ,  le  manifeste  de  M.  de  Lamartine  était 
demeuré  sans  but  comme  une  déclaration  phra- 

VUCé 

Restaient  donc  les  alliances  positives,  et  celles-ci 
ne  pouvaient  s'accomplir  qu'avec  les  Monarchies  ou 
les  Républiques  :  l""  Auprès  des  Monarchies  nous 
n'obtiendrions  jamais  ni  les  affections,  ni  les  sym- 
pathies; nous  déclamions  contre  les  rois,  les  aristo^ 
crates  et  même  un  peu  contre  les  classes  bour- 
geoises. On  pourrait  bien  ne  pas  nous  faire  la 
guerre,  mais  s'allier  avec  nous,  jamais.  Nous  étions 
isolément  jetés  au  noilieu  de  la  grande  famille  eu- 
ropéenne :  2*  Avec  les  Républiques?  il  n'en  existait 
qu'une  seuleen  Europe,  la  Confédération  helvétique, 
et  plusieurs  en  Amérique  dont  le  gouvernement 
modèle  était  les  États-Uunis.  Mais  indépendamment 
de  ce  que  ni  les  Suisses,  ni  les  Américains  n'étaient 
des  alliés  fidèles  et  absolus,  il  y  avait  encore  une 
considération  puisée  dans  le  caractère  même  de  la 
révolution  de  Février  1848.  Cette  révolution  n'a- 
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vait  pas  pour  but  unique  de  remplacer  la  forme 
monarchique  par  l'idée  républicaine  :  ce  qui  n'é- 
tait au  fond  qu'un  changement  de  surface;  elle 
avait  aussi  la  prétention  d'être  démocratique  et 
sociale ,  c'est-à-dire  de  changer  d'une  façon  abso- 
lue les  bases  de  l'ordre  propriétaire.  En  France, 
c'était  moins  d'une  République  que  d'une  révolte 
de  prolétaires  qu'il  s'agissait;  or,  un  tel  système 
menaçait  aussi  bien  la  République  que  la  Monar- 
chie, les  États-Unis  que  l'Angleterre  ;  tous  les  gou- 
vernements qui  avaient  des  manufactures  et  des 
classes  bourgeoises  devaient  repousser  la  révolu- 
tion terrible  qui  agitait  notre  malheureux  pays. 

Il  n'y  aurait  donc  point  d'alliance  possible  :  en 
serait^il  de  même  pour  l'intervention  armée  ?  La 
France  devrait  nécessairement  s'en  abstenir.  A 
moins  de  ces  désordres  conquérants  qui  jouent 
l'existence  d'un  État  dans  une  campagne,  il  faut 
deux  conditions  essentielles  pour  faire  mouvoir  des 
armées  :  de  bonnes  finances  et  un  état  social  assez 
paisible  pour  permettre  la  disposition  libre  des 
troupes.  C'est  précisément  ce  qui  manquait  à  la 
révolution  de  Février  :  les  plus  tristes  opérations 
avaient  appauvri  le  Trésor;  la  petite  armée  d'ob- 
servation des  Alpes  avait  coûté  plus  de  55  mil- 
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lions,  et  il  fallait  20  millions  encore  pour  lui 
faire  franchir  la  frontière.  D'ailleurs ,  dans  l'état 
agité  des  esprits,  lorsque  la  révolte  à  main  ar- 
mée éclatait  dans  les  cités,  pouvait-on  disposer  des 
régiments  à  l'extérieur?  Il  fallait  des  camps  mili* 
taires  autour  de  chaque  grand  centre  de  popula- 
tions :  soixante  mille  hommes  étaient  nécessaires  à 
Paris  pour  réprimer  la  guerre  sociale  :  trente  mille 
hommes  à  Lyon ,  dix  mille  à  Rouen ,  à  Marseille  ; 
nulle  part  la  garde  nationale  n'était  suffisante; 
car  l'état  social  en  France  était  profondément 
ébranlé.  La  lutte  allait  s'engager  dans  des  condi- 
tions telles  que  toute  l'attention  des  cabinets  était 
fixée  sur  Paris. 

Pour  se  faire  une  juste  idée  de  l'état  général  de 
TEurope,  il  faut  dire  que  le  principe  de  la  bour- 
geoisie révolutionnaire  était  presque  partout  encore 
en  progrès,  mais  en  lutte  aussi  avec  la  démocratie 
pure  qui  visait  a  la  réalisation  d'une  République 
allemande  ou  italienne.  L'habileté  consistait  à 
maintenir  ce  sourd  combat  et  à  ménager  encore  la 
bourgeoisie,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  parfaitement 
convaincue  que  la  révolution  en  voulait  aux  for- 
mes sociales  pour  les  ébranler.  De  là  ces  conces- 
sions de  Diètes ,  d'Assemblées   représentatives , 
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partout  saluées  par  la  bourgeoisie ,  à  Berlin ,  i 
Vienne,  à  Francfort.  Toutes  composées  de  profes- 
seurs démocrates^  de  littérateurs  )  ces  Assemblées 
devaient  se  laisser  assourdir  par  le  parti  républi- 
cain, le  suivre  un  moment  pour  s'en  dégoûter  en- 
suite. La  démocratie  pure  était  en  si  faible  miuo^ 
ritél  Ce  que  voulaient  les  gouvernements,  c'étaient 
de  longues  temporisations  qui  pussent  assurer  leurs 
moyens  de  résistance.  Ainsi,  le  roi  de  Prusse^  Fré- 
déric-Guillaume^  bien  qu'en  définitive  la  force  mi- 
litaire fût  restée  maîtresse  de  Berlin,  accorda  le 
principe  d'un  large  Parlement  sur  les  bases  du  suf- 
frage universel  à  plusieurs  degrés^ 

Ce  qui  doit  plus  étonner  encore,  ce  fut  de  voir 
TAutriche  elle-^même,  cette  puissance  si  réfléchie, 
indépendamment  de  l'adoption  d'un  Parlement  à 
Vienne,  adhérer,  pour  le  moment  au  moins,  à  ce 
qbe  l'on  appelait  l'Assemblée  de  Francfort.  Les 
rêveurs  de  l'unité  allemande,  les  historiens,  les 
poètes  s'étaient  groupés  autour  de  cette  Assemblée 
(ju'ils  avaient  placée  comme  tradition  au  milieu  de 
tous  les  souvenirs  de  Charlemagne.  On  avait  tant 
écrit  sur  la  nationalité  et  l'unité  germanique,  que 
les  utopistes  avaient  pensé  que  le  jour  était  venu 
d'avoir  unt  seule  Asédmblée  comme  dans  l'antique 
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Hellénie,  pour  délibérer  sur  les  intérêts  géfiéraux. 
Le  roi  Frédéric-Guillaume  caressait  cette  idée  ;  on 
lui  prêtait  les  projets  ambitieux  de  s'emparer  de  la 
couronne  impériale.  J'ai  la  certitude  qu'après  Tôvé- 
nement  lugubre  de  Berlin  (Tinsurrection  sanglante 
du  mois  de  mars) ,  les  pensées  du  roi  étaient  entière-' 
ment  changées.  S'il  caressait  l'Assemblée  de  Franc^ 
fort,  c'est  qu'au  moyen  de  cette  Assemblée  dont  la 
majorité  était  médiocre  et  modérée^  il  espérait  do- 
miner le  Parlement  de  Berlin^  qui  n'était,  selon 
les  unitaires,  qu'une  partie  dans  le  tout  de  la  na** 
tionalité  germanique. 

Dans  cette  même  pensée,  le  cabiQet  de  YieAiid 
avait  poussé  à  l'élection  de  l'archiduo  Jean,  cotnmô 
vicaire  du  nouvel  Empire  allemand  ;  prince  d'un 
esprit  très-ordinaire,  compromis  par  un  mariage 
morganique  de  très -basse  extraction^  il  plaisait 
par  ses  manières  à  la  classe  bourgeoise.  La  créa-* 
tion  d'un  Empire  allemand  était  une  pensée  sans 
réalisation  possible  ;  on  le  savait  parfaitement  à 
Vienne  et  &  Berlin  ;  mais  comme  une  grande  par^ 
tie  de  la  population  lettrée  avait  fait  des  livres  ou 
écrit  des  théories  sur  ce  thème  vulgaire,  il  fallait 
en  tenir  compte  ;  on  temporiserait  à  Francfort  ; 
on  ferait  naître  des  difficultés  jusqu'à  ce  qu'on  pût 
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ressaisir  la  victoire.  D'ailleurs  à  Vieune  comme  à 
Berlin,  pour  lutter  contre  les  Assemblées  particu- 
lières, n'était-il  pas  habile  d'invoquer  les  droits  de 
la  grande  Diète  de  Francfort?  les  hommes  d'État 
voulaient  enfin  dégoûter  d'une  façon  absolue  la 
classe  bourgeoise  des  idées  françaises  sur  la  souve- 
raineté populaire  et  la  représentation  politique 
par  des  Assemblées  permanentes. 

Deux  seuls  éléments  paraissaient  assez  considé- 
rables pour  lutter  contre  la  fantaisie  révolution- 
naire ;  la  puissance  militaire,  Tesprit  des  nationa- 
lités, et  pour  les  faire  agir  avec  vigueur,  il  fallait 
d'abord  en  séparer  les  idées  bourgeoises,  les  rendre 
neutres  et  favoriser  leur  retour  à  l'ordre  par  l'as- 
pect des  projets  révolutionnaires.  Dans  chacune 
des  Assemblées  il  y  avait  une  minorité  audacieuse 
qui,  ppussée  par  les  réfugiés,  les  écoliers  d'Uni- 
versité, les  professeurs  insensés  ne  rêvaient  que 
démocratie.  Tôt  ou  tard,  par  la  force  des  cho- 
ses, cette  minorité,  en  poussant  les  choses  à  l'ex- 
trême, effrayerait  la  classe  bourgeoise,  qui  n'aurait 
alors  d'autre  abri  que  de  se  placer  sous  la  protec- 
tion des  royautés  européennes.  11  y  avait  dans 
tous  les  hommes  d'État  un  calme,  une  tempérance 
remarquable;  rien  de  brusque;  ils  espéraient  tout 
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du  temps,  de  la  fatigue  des  uns  et  de  IMmpatience 
des  agitateurs. 

La  force  militaire  que  les  gouvernements  vou- 
laient opposer  à  l'esprit  des  révolutions  ,  était 
composée  de  deux  éléments  bien  distincts  mais 
également  considérables.  Les  généraux  et  les  oflS- 
ciers  appartenaient  à  des  classes  élevées  dans  la 
société,  à  Tesprit  gentilhomme,  et  tous  ne  deman- 
daient pas  mieux  que  de  faire  une  campagne  con- 
tre les  idées  révolutionnaires  :  ils  y  mettaient  du 
dévouement  et  une  vive  ardeur,  depuis  les  plus 
vieux  généraux  jusqu'aux  plus  jeunes  officiers.  Les 
hommes  d'État  avaient  besoin  de  les  retenir  afin  de 
réaliser  l'idée  fondamentale  de  leur  politique,  c'est- 
à-dire  corriger  la  bourgeoisie  de  ses  tendances  re- 
présentatives et  parleuses,  pour  la  ramener  aux 
vieilles  conditions  de  respect  et  d'obéissance  envers 
les  maisons  régnantes;  l'autre  partie  de  la  force 
militaire  se  composait  de  soldats  passifs  et  choisis 
dans  des  classes  rustiques  que  de  fausses  idées 
de  rébellion  n'avaient  pas  corrompues.  Il  y  avait 
donc  pour  la  monarchie  un  grand  élément  de  force 
dans  une  armée  qui  embrassait  à  la  fois  l'esprit 
gentilhomme  et  la  vieille  foi  du  peuple  envers  le 
souverain  ;  il  en  résultait  nécessairement,  dans  un 


354  LA  SOCIÉTÉ  ET  LES 

temps  donné,  le  retour  salutaire  d'un  gouverne- 
ment de  gentilshommes  et  de  soldats,  le  seul  qui 
pût  retremper  la  société  moderne  dans  les  con- 
ditions de  l'honneur  et  de  la  force. 

A  l'unité  allemande,  symbole  révolutionnaire, 
les  hommes  l'État  conservateurs  opposèrent  l'i- 
dée historique  des  nationalités  distinctes.  Puis- 
qu'on pénétrait  jusqu'aux  entrailles  des  origines, 
aux  couches  diverses  de  la  population,  on  trou- 
vait entre  l'Elbe,  le  Rhin  et  le  Danube,  des  races 
diverses  et  souvent  hostiles,  les  Bohèmes,  les  Mag- 
gyars,  les  Croates,  les  Serbes,  les  Transylvains,  les 
Esclavons,  les  Slaves,  les  Valaques  ;  toutes  ces  fa- 
milles ne  pouvaient-elles  pas  prétendre  à  la  natio- 
nalité comme  la  race  allemande?  de  quel  droit, 
par  exemple,  les  Maggyars  prétendaient-ils  domi- 
ner les  Croates  et  les  Roumains  ?  où  existait  la 
charte  qui  constituait  leur  souverainté?  Les  hom- 
mes d'État  de  Vienne  comprirent  donc  tout  le 
parti  qu'ils  pourraient  tirer  de  la  race  slave   vi- 
goureuse et  primitive  contre  l'aristocratie  des  Mag- 
gyars corrompue  par  l'esprit  des  révolutions  et  af- 
filiée à  toutes  les  propagandes  européennes. 

C'est  dans  ce  double  sens  qu'agissaient  toutes 
les  forces,  toute  l'activité  de  la  diplomatie  russe,  & 
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Vienne,  à  Berlin  ;  l'empereur  Nicolas  faisait  dire 
incessamment  qu'il  était  prêt  pour  une  action  vi- 
goureuse ;  depuis  18â0  il  s'y  était  préparé,  parce 
que,  seul  des  princes  de  l'Europe,  il  n'avait  vu 
dans  la  monarchie  révolqtionnaire  de  France, 
qu'un  point  d'arrêt  que  le  torrent  emporterait  tôt 
ou  tard.  L'empereur  avait  besoin  de  convaincre 
d'abord  l'Europe,  qu'aucune  vue  ambitieuse  ne  di- 
rigeait sa  politique  :  <  Il  avait  assez  de  terres  et  de 
sujets  ;  mais  en  face  d'un  ennemi  aussi  visible, 
aussi  implacable  que  l'esprit  révolutionnaire,  ce 
n'était  pas  trop  que  d'unir  toutes  les  forces  socia- 
les ;  en  conséquence,  l'empereur  Nicolas  offrait  de 
mettre  en  campagne  une  armée  de  250  mille  hom- 
mes, et  par  une  exception  à  tous  les  usages  reçus 
dans  les  guerres  européennes,  cette  armée  serait 
entretenue  et  payée  par  l'argent  russe.  » 

Cette  offre  fut  parfaitement  accueillie  parle  parti 
militaire  à  Vienne  et  à  Berlin,  et  un  plan  d'opéra- 
tions fut  dès  ce  moment  dressé  ;  le  vaste  Empire 
russe  était  menacé  par  l'esprit  révolutionnaire  sur 
deux  points  principaux  :  au  midi  par  laValachieetla 
Moldavie,  et  à  son  centre  par  la  Gallicie;  le  plus 
pressé  était  donc  d'éteindre  ces  deux  foyers  où  les 
agents  de  la  propagande  avaient  pénétré  avec  une 


256  LA  SOCIÉTÉ  ET  LES 

activité  sans  pareille.  La  Moldavie  et  la  Yalachie, 
pays  riches  de  toutes  choses,  se  divisaient  en  deux 
classes  de  population  :  les  boyars  et  les  paysans  ; 
parmi  les  boyards,  quelques-uns,  élevés  à  Paris, 
jeunes  et  affiliés  à  la  propagande,  avaient  apporté 
les  idées  de  démocratie  et  de  République  ;  les  au- 
tres, fidèles  aux  traditions,  admettaient  à  la  fois, 
selon  les  traités  d'Andrinople  et  dTnkar  Skelessi,  la 
suzeraineté  de  la  Porte-Ottomane  et  le  protectorat 
russe.  Quant  aux  paysans,  ils  n'avaient  ni  les  opi- 
nions, ni  les  principes  d'une  politique  assez  avan- 
cée pour  comprendre  la  fin  dernière  d'une  révolu- 
tion qui  n'améliorait  pas  leur  condition  matérielle 
et  sociale,  plus  que  celle  des  paysans  de  la  Gallicie 
et  de  la  Hongrie. 

Le  cabinet  de  Pétersbourg  avait  donc  résolu  d'at- 
taquer la  révolution  moldave  et  valaque,  et  pour 
rester  dans  le  droit  général,  il  s'était  adressé  à  la 
Porte-Ottomane  ;  ce  qu'il  devait  prouver  c'est  que 
loyalement  déterminé  à  la  répression,  il  ne  préten- 
dait pas  grandir  ses  droits  sur  les  provinces  danu- 
biennes; il  n'avait  ni  Tambition  de  conquérir,  ni 
celle  de  posséder.  De  quoi  s'agissait-il  au  fond  ?  de 
lutter  contre  un  projet  démocratique  qui  blessait 
aussi  bien  les  droits  de  la  Porte-Ottomane  que  ceux 
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de  la  Russie.  Le  but  des  insurgés  bien  connu,  était 
le  renversement  de  toute  autorité  légitime.  Quant  à 
Toccupation,  la  Russie  offrait  qu'elle  fût  simultanée 
et  temporaire  :  c  La  démocratie  de  Paris  pouvait  un 
moment  caresser  le  Divan,  mais  le  but  définitif  de 
toute  révolution  n*était-il  pas  la  destruction  du 
principe  d'autorité  ?»  De  réchange  de  ces  notes 
résulta  le  renouvellement  de  Talliance  offensive 
et  défensive  entre  les  deux  gouvernements.  Il  fut 
convenu  d'agir  avec  simultanéité,  et  le  contingent 
de  la  Porte,  en  cas  de  guerre  européenne  fut  fixé  à 
cinquante  mille  hommes. 

Cette  attitude  prise  envers  les  provinces  vala- 
ques,  la  Russie  offrait  de  la  prendre  également  à 
l'égard  de  la  Gallicie ,  et  un  peu  plus  tard  de  l'Al- 
lemagne toute  entière.  Ici  de  plus  grandes  diffi- 
cultés existaient  :  le  parti  révolutionnaire,  très-puis- 
sant en  Germanie,  avait  semé  au  cœur  des  popu- 
lations, et  surtout  de  la  classe  moyenne  et  lettrée, 
ropinion,  que  la  plus  grande  ennemie  de  l'Ai- 
lemagne  c'était  la  Russie  ;  que  ce  cabinet  était 
si  formidable,  qu'il  n'y  avait  plus  qu'un  seul  moyen 
de  combattre  son  influence  ambitieuse,  c'était  de 
s'unir  avec  la  révolution  française.  Cette  opinion, 

on  cherchait  à  la  répandre  à  Rerlin,  à  Vienne  ,  à 
nt  17 
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Munich,  à  Stvittgard,  comme  sur  lest  l^orcU  4u  RtÛQi 
et  la  Russie  prenait  un  soin  extrême  ponr  la  4é-^ 
truire;  si  elle  avait  convaincu  les  cabinets  eui^- 
mêmes,  il  fallait  y  parvenir  également  à  Tégia^d  des 
populations  ;  de  là  ces  manifestes  et  ces  circulaires 
que  le  comte  Nelseirode  faisait  publier  daP^  toutes 
les  feuilles  geniaaniques,  afin  de^bien  persuader  le 
peuple  allemand,  très-susceptible  sur  sa  nationa- 
lité :  «  Que  la  Russie  ne  voulait  »i  s'agran4ir  par  la 
conquête,  ni  s'immiscer  dans  les  transfonnations 
int^rienres  de  chaque  État,  bien  entendu  qqe  le  ca- 
binet se  réservait  de  les  reconnaître  ou  de  ^'abste*. 
nir  de  tout  rapport,  selon  le  droit  diplomatique.  •  La 
Russie  mettait  un  grand  prix  surtout  h  se  placer  à 
la  tête  du  parti  militaire  en  Europe  contre  le  sys- 
tème des  Assemblées  représentatives,  et  c'est  en 
ce  sens  qu'elle  agissait  à  Vienne  et  à  Berlin. 

La  Prusse  ne  cessait  d'être  occupée  de  ses  ques- 
tions intérieures,  Le  roi  Frédéric-Guillaume,  à  la 
tête  de  forces  militaires  imposantes,  aurait  pu  en 
finir  par  un  coup  vigoureux  ;  l'opinion  des  hom- 
mes sages  de  son  conseil,  et  son  propre  avis  à  lui- 
même,  était  de  ramener  la  bourgeoisie  à  la  couronne 
par  l'aspect  des  agitations  révolutionnaires  ;  Berlin 
était  le  fçndez^voHS  de  tout  ce  que  r4|leaH^gi)^ 


comptait  de  démocrates;  légions  académiques,  ré*« 
fugiés  polonais;  0»  avait  essayé  de  proclamer 
h  République  k  Berlin;  pourquoi  ne  le  tente- 
rût-on  pas  une  ïw  encore?  C'e^t  alors  seulementi 
que  la  cQuromie  appuyée  fortement  mf  la  fidélité 
de  la  bourf^eoisie,  pourrait  enQn  «eoouer  le  prin- 
cipe perturbateur  :  es  attendant,  le  cabinet  de  Ber- 
lin louvoyait»  C'était  pour  plaire  à  l'Assemblée  M 
Francfort,  et  répondre  è  l'idée  d'unité  de  VAllema-< 
gae,  qiie  la  Prusse  avait  engagé  la  guerre  dn  Sles» 
vig  Holstein,  et  le  roi  Frédéric -Guillaume  met* 
tait  une  grande  cbaleuir  à  soutenir  une  idée  qu'il 
savait  bien  d'une  réalisation  impossible,  celle  d' w. 
seul  Empire  avec  la  couronne  d'or  ;  le  parti  ré» 
volutionnaire  poussait  à  ce  but ,  afin  de  diviser 
profondément  la  Prusse  et  l'Autriche,  Et  par  qui 
serait  donc  reconnu  le  pouvoir  central  allemand? 
La  Saxe,  la  Bavière,  le  Hanovre,  salueraient-ils  un 
empereur  d'Allemagne  dont  le  système  de  î^apo- 
léon  les  avait  heureusement  délivrés? 

L'Autriche  laissait  tout  faire,  tout  direj  san^ 
prendre  part  à  ce  qu'elle  croyait  des  fantaisie?  dan- 
gereuses pour  l'AUemagne  ;  elle  savait  que  sur  son 
sol,  les  deux  races  les  plus  révolutionnaires,  c'é- 
taient les  Allemands  et  les  Magyars,  et  son  système 
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très-arrêté,  fut  de  leur  opposer  les  nationalités  pri- 
mitives et  puissantes,  telles  que  les  Bohèmes,  les 
Croates  avec  des  chefs  nationaux,  Windisgraëtz, 
Jelachich.  Avant  de  quitter  TAutriche,  le  prince 
de  Mettemich  avait  conseillé  d'agir  lentement,  de 
temporiser  jusqu'à  ce  qu'on  fût  en  mesure  d'en  fi- 
nir vigoureusement.  L'Autriche  multipliait  ses  le- 
vées, avec  cette  persévérance,  cette  activité  tou- 
jours reconnue  depuis  1807.  La  Russie  lui  faisait 
dire  :  «  Allez  en  avant,  je  vous  réponds  des  provin- 
ces polonaises.  »  Et  ce  conseil  s'appliquait  spé- 
cialement à  la  guerre  d'Italie  dans  laquelle  le  roi 
de  Sardaigne  était  intervenu  d'une  manière  brus- 
que, inattendue. 

La  position  qu'avait  prise  le  feld-maréchal  Ra- 
detzki  entre  Mantoue  et  Vérone ,  avec  les  avant- 
postes  à  Peschiera,  était  inattaquable,  et,  en  mas- 
sant ses  renforts,  le  feld-maréchal  pourrait  se  pré- 
cipiter quand  il  le  voudrait  dans  les  plaines  du 
Milanais ,  vastes  risières  sans  défense.  En  atten- 
dant, les  Lombards,  à  peine  délivrés  de  la  domina- 
tion autrichienne ,  se  jetaient ,  comme  je  l'ai  dit, 
dans  les  disputes  et  presque  la  guerre  civile  :  il  y 
avait  un  parti  républicain,  un  autre  très-prononcé 
pour  la  formation  d'un  royaume  du  nord  de  l'Ita- 
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lie  sous  répée  du  roi  Charles-Albert  de  Savoie, 
En  attendant  la  solution  de  ces  débats,  un  Gouver- 
nement Provisoire  s'était  établi  à  Milan ,  tyranni- 
que,  oppressif,  sans  probité  et  sans  dignité.  L'Au- 
triche laissait  ainsi  s'user  des  forces  si  mal  unies, 
jusqu'au  jour  où  ses  armes  prendraient  une  rude 
initiative.  Le  corps  diplomatique  de  M.  de  Lamar- 
tine était  si  médiocre,  si  profondément  incapable, 
qu'il  prit  au  sérieux  des  propositions  qui  alors 
furent  faites  par  quelques  membres  du  cabinet  de 
Vienne  sur  la  possibilité  d'une  cession  de  la  Lom- 
bardie  moyennant  une  indemnité  d'argent  ;  comme 
si  l'Autriche  se  serait  jamais  séparée  définitivement 
du  plus  beau  joyau  de  sa  couronne ,  comme  si  elle 
n'aurait  pas  soutenu  vingt  guerres  avant  de  con- 
sentir à  cet  abandon  I  Gomment  le  corps  diploma- 
tique de  MM.  de  Lamartine  et  Bastide  ignorait-il  le 
traitéde  mutuelle  garantie  des  trois  puissances  pour 
s'assurer  l'intégralité  de  leurs  États  ? 

Le  corps  diplomatique  de  la  révolution  prenait 
des  informations  aux  sources  les  plus  passionnées 
ou  les  plus  niaises  :  composé  de  réfugiés ,  de  pro- 
pagandistes, il  n'était  admis  nulle  part  que  dans  les 
clubs  ou  auprès  des  chefs  de  barricades  :  les  hom- 
mes sérieux  des  cabinets  européens  se  cachaient  de 
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ces  singuliers  envoyés,  déclamateurs  médiocres, 
tirés  des  sociétés  secrètes.  M»  de  Lamartine  ne  sa- 
vait même  pas  le  dernier  mot  de  F  Angleterre,  avec 
laquelle  pourtant  on  semblait  marcher  d'accord. 
Que  disait  lord  Palmerston  dans  Tintimité  de 
M.  de  Mettemich  à  Londres  ?  t  Nous  nous  sommes 
unis  avec  la  France  pour  empêcher  les  premières 
folies  de  cette  démocratie  turbulente;  T  Angleterre 
Ta  prise  en  tutelle  pour  amuser  cet  enfant  terrible 
qui  s'agitait  des  pieds  et  des  mains;  en  agissant  pour 
son  compte ,  nous  avons  fait  passer  ses  pasiràons , 
ses  griefs,  ses  plaintes  à  travers  le  calme  de  nos 
intérêts  ;  pour  assurer  le  respect  des  traités,  l'An- 
gleterre vous  aidera  toujours  ;  nous  resterons  avec 
la  démocratie  française  pour  la  contenir  ;  le  jour 
qu'elle  voudrait  se  séparer  de  ses  étreintes,  nous 
serions  avec  vous«  »  Ainsi  était  l'Europe  lorsque 
tant  de  mauvaises  passions  fermentaient  encore  au 
sein  de  la  société  française. 


CHAPITRE  HUITIEME^ 


CAUSES  DE  LA  GUERRE  SOQALE   DE  JUIN   1B&8. 


Les  hommes  appelés  à  gouverner  les  sociétés 
témoignent,  en  général,  trop  d'indifférence  pour 
les  doctrines  quand  elles  ne  se  transforment  pas  en 
actes  ;  il  semble  que  la  région  des  idées  doit  leur 
rester  étrangère,  et  que  la  pensée  n'a  pas  de  prise 
sur  l'esprit  des  peuples.  La  licence  de  la  presse, 
depuis  Février,  n'avait  pas  de  limites  ;  et  aucun 
pouvoir  n'osait  dire  qu'elle  était  un  mal,  aucun 
n'avait  assez  de  force  pour  tenter  une  mesure  de 
répression.  On  laissait  donc  tout  aller  au  gré  des 
mauvais  instincts  :  l'un  disait  hautement  que  la 
propriété  était  un  vol;  l'autre  déclamait  contre  l'é- 
goïste bourgeoisie  et  les  souffrances  du  pauvre 
peuple.  Les  agitateurs  qui  préparaient  un  mouve- 
ment, avaient  un  seul  but  :  créer  des  inimitiés 
profondes  entre  le  peuple  et  la  bourgeoisie  ;  celle- 
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ci  coiumeuçuil  à  sentir  une  certaine  humiliation 
à  se  voir  sous  l'autorité  absolue  des  prolétaires, 
et  à  mesure  qu'elle  voulait  la  secouer,  le  peuple 
,  souverain  en  éprouvait  de  la  colère.  Le  vice  pro- 
fond venait  de  ceux  qui  avaient  proclamé  cette 
souveraineté  en  caressant  les  mauvais  instincts  de 
la  multitude. 

Il  fallait  pénétrer  dans  les  ateliers  nationaux 
pour  voir  combien  le  mal  était  invétéré.  Avec  l'oi- 
siveté et  la  direction  mauvaise  de  travail,  il  y 
avait  d'incessantes  prédications  des  doctrines  les 
plus  perverses;  de  là  partaient  les  déclamations 
contre  les  riches  et  les  heureux  du  siècle;  ceux 
que  la  société  entière  nourrissait  par  un  ac- 
croissement d'impôts,  par  les  sacrifices  les  plus 
extrêmes,  souvent  le  ventre  au  soleil,  ou  bien  la 
tète  penchée  sur  un  jeu  de  loto  ou  de  cartes,  te- 
naient compte  de  ces  sacrifices  en  dénonçant  les 
propriétaires,  les  banquiers,  marqués  en  encre 
rouge.  Il  n'était  pas  rare,  lorsqu'un  homme  un  peu 
bien  vêtu  passait  près  des  ateliers  nationaux,  de  le 
voir  insulter, menacer  parles  citoyens  travailleurs, 
dictateurs  réels  de  la  société  parisienne.  A  moins  de 
supposer  la  subversion  de  toute  société,  un  tel  état 
de  choses  ne  pouvait  durer  ;  nul  pouvoir  régulier  ne 


devait  le  souffrir,  et  comme  les  ateliers  nationaux 
avaient  le  sentiment  de  leur  inévitable  dissolution, 
ils  faisaient  entendre  des  murmures;  divisés  en 
brigades,  avec  des  drapeaux,  ils  formaient  comme 
une  troupe  armée  en  pleine  disposition  poi)r  le 
combat  :  car  le  Gouvernement  Provisoire,  plus 
d'une  fois,  avait  compté  sur  eux  et  les  avait  appelés 
à  son  aide.  Aujourd'hui  on  voulait  disperser  les 
janissaires  de  la  République  ;  il  y  aurait  une  lutte 
nécessaire ,  sanglante ,  comme  a  Constantinople 
lorsque  les  sultans  voulurent  se  débarrasser  de  la 
troupe  sacrée,  les  janissaires  aussi  sorte  de  travail- 
leurs armés. 

Déjà  des  préparatifs  étaient  faits  et  des  annonces 
répétées  :  sous  prétexte  d'opposer  la  frugalité  d'un 
repas  de  prolétaire  à  ce  qu'on  appelait  les  orgies 
de  la  garde  nationale,  le  joujrnal  le  Père  Duchêtie 
annonçait  toujours  son  banquet  à  vingt-cinq  cen- 
times, en  famille  avec  femme  et  enfants,  et  les  me- 
neurs comptaient  sur  les  listes  de  ce  banquet, 
comme  sur  un  moyen  de  dénombrement.  Aux  yeux 
de  tous,  ce  banquet  devait  être  l'occasion  d'un 
grand  conflit,  et,  faut-il  le  dire,  dans  l'état  d'irri- 
tation où  l'on  était  parvenu,  il  était  fort  diffîcile  de 
l'éviter.  Les  cœurs  étaient  depuis  longtemps  blés- 
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ses;  la  garde  nationale  chaque  jour  insultée,  dési- 
rait montrer  que  cette  bourgeoisie  était  digne  de 
porter  Tuniforme^  et  les  prolétaires  égarés  disaient 
qu'il  fallait  en  finir  avec  T  Assemblée  et  la  garde 
nationale.  Tous  n'avaient  pas  les  mêmes  desseins, 
un  grand  nombre  croyaient  de  bonne  foi  travailler 
pour  la  République  démocratique  et  sociale^  mot 
vide  de  pensée  et  qui  n'avait  pas  de  sens  déter- 
miné ;  les  autres  désiraient  le  partage  des  proprié- 
tés, et  enfin  (et  par  un  sentiment  honorable  pour 
Thutnanité  )  je  crois  qu'un  très-petit  nombre  dési- 
raient le  pillage  ;  ici  pourtant  eipliquons-nous  (un 
pillage  turbulent,  non)  mais  un  pillage  organisé  le 
lendemain  de  la  victoire,  par  un  impôt  immense 
sur  le  riche,  le  milliard  demandé  par  M.  Barbes  à 
la  tribune  nationale  le  15  mai. 

La  première  qualité  d'un  gouvernement  chargé 
de  la  police  sociale,  c'est  l'instinct,  et  il  était  im- 
possible de  ne  pas  voir  la  véritable  tendance  des 
esprits.  A  chaque  prétexte  éclatait  une  sorte  d'é- 
meute t  on  avait  vu,  depuis  le  &  juin,  les  places 
inondées  de  prolétaires  ;  des  tentatives  de  barrica- 
des môme  déjà  avaient  été  faites  ;  l'Assemblée  était 
gardée  militairement;  jamais,  on  peut  le  dire,  od 
ne  s'était  mieux  attendu  à  un  coup  de  main;  il 
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était  prévu  «  annoncé.  Chaque  soir  se  renouve- 
laient ces  sinistres  clubs  en  plein  vent  sur  la  voie 
publique  :  les  portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin 
voyaient  toujours  Taffluence  qui  préparait  Té* 
meute  :  des  troupes  d*enfants  hideux  à  voir,  cor- 
beaux des  guerres  civiles,  parcouraient  les  boule- 
vards aux  cris  de  :  vive  Barbes,  vive  Bianqui^  les 
prisonniers  de  Yincennes.  A  ces  cris  s'en  mêlaient 
d'autres  depuis  deux  jours,  qui  se  rattachaient  & 
la  position  des  ateliers  nationaux.  L'Assemblée 
avait  ordonné ,  sinon  la  destruction  complète,  au 
moins  la  m^leure  répartition  des  labeurs  :  le  tra- 
vail à  la  tâche,  Téparpillement  des  ouvriers  sur  le 
territoire  français,  partout  où  le  besoin  de  travaux 
se  faisait  sentir.  Ces  départs  étaient  ainsi  organi- 
sés par  escouades  ;  une  dédsion  également  du  Go- 
mité  des  travaux  publics  avait  déclaré  que  tout 
ouvrier  des  ateliers  nationaux  de  dix-huit  à  vingt- 
cinq  ans,  célibataire,  serait  obligé  de  prendre  du 
service  dans  Tarmée. 

Rien  n'était  plus  juste  ni  plus  simple;  eh  bien, 
les  brigadiers  avaient  annoncé  la  vive  opposition 
que  ces  mesures  rencontraient  parmi  les  ouvriers  : 
TÉtat  devait  donc  salarier  cent  vingUcinq  mille 
travailleurs  et  constituer  une  grève  permanente  ? 
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Les  mécontentements  se  traduisaient  aussi  en  cris 
séditieux  ;  dans  les  ateliers  on  disait  hautement  : 
«  Qu'on  ne  partirait  pas  :  quitter  Paris ,  c'était  le 
livrer  aux  aristocrates  ;  savait-on  dans  quels  lieux 
on  allait  jeter  les  enfants  du  travail?  Dans  des  ma- 
rais insalubres,  aux  prises  avec  des  nécessités  de 
toute  espèce;  la  fièvre  et  la  mort;  T Assemblée  Na- 
tionale voulait  les  sacrifier.  »  Ces  mécontentements 
dans  les  émeutes  du  soir  se  traduisaient  par  ces 
cris  :  «  Nous  ne  partirons  pas,  les  enfants  de  Pa- 
ris ne  sont  pas  encore  partis,  »  résistance  auda- 
cieuse aux  actes  de  Tautorité  publique. 

Les  ateliers  nationaux  ne  se  contentaient  pas  de 
ces  manifestations  bruyantes;  ils  agissaient  comme 
une  sorte  de  personne  collective  et  légale  :  ainsi, 
chaque  fois  qu'un  orateur  voulait  parler  de  leur 
organisation  à  l'Assemblée,  ou  se  plaindre  de  la  ten- 
dance de  leur  esprit,  aussitôt  une  affiche  était  pla- 
cardée sur  tous  les  points  de  Paris,  signée  collecti- 
vement des  délégués  de  chaque  atelier,  etle  langage 
en  était  fier  et  souvent  insolent;  de  cette  manière 
ils  avaient  répondu  à  M.  Dupiu,  à  M.  Goudchaux 
lui-même,  qui  désiraient  apporter  un  peu  d'ordre 
dans  le  mouvement  de  la  fortune  publique.  Mais 
ce  qui  signala  au  plus  haut  point  les  mauvais  des* 
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seins  des  ateliers  nationaux ,  ce  fut  la  démar- 
che officielle  faite  par  les  délégués  auprès  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  démarche  réelle  et 
sans  emphase  :  les  délégués  déclarèrent  que  les 
ateliers  nationaux,  formant  en  quelque  sorte  une 
partie  intégrante  du  peuple  souverain,  ne  vou- 
laient quitter  Paris  qu'après  la  constitution  d'une 
République  démocratique  et  sociale.  C'était  ici 
l'ultimatum  des  ateliers  qui  voulaient  traiter  de 
puissance  à  puissance  avec  le  Gouvenïement.  Cela 
devait -il  étonner?  Qu'avait-on  fait  depuis  Fé- 
vrier 1848?  si  ce  n'est  l'apothéose  des  travailleurs. 
Le  Gouvernement  Provisoire  avait  agi  dans  ce  sens, 
quoi  d'extraordinaire  que  ce  peuple  égaré,  trompé, 
ne  se  crût  appelé  à  dicter  les  actes  de  sa  souve- 
raineté? Les  coupables  étaient  ceux  qui  avaient 
enivré  les  masses  des  idées  démagogiques. 

Il  était  impossible  de  croire  que  ces  flots  se- 
raient apaisés  sans  conflits,  et  quand  les  passions 
haletantes  appellent  la  bataille,  de  nouveaux  élé- 
ments viennent  s'y  mêler.  Ici  se  présentent  diver- 
ses questions  environnées  de  ténèbres  :  y  eut-il  de 
l'argent  de  l'étranger  distribué,  ou  la  couleur  plus 
immédiatement  prononcée  d'un  parti  politique? 
C'est  en  général  une  accusation  qui  vient  à  tous  les 
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temps  que  celle  de  Targeat  de  rétraoger  mêlé 
à  nos  désordres  civils;  plus  d'un  subside  eut 
cette  destination,  il  faut  l'avouer,  de  1793  à  18ift, 
Dans  des  temps  ordinaires,  lorsqu'il  s'agit  d'affai- 
blir un  ennemi,  de  disséminer  ses  forces  pour  la 
guerre»  on  conçoit  les  sacrifices  d'ua  gouverne^ 
iQeQt  à  c^t  effet.  Mais  dans  la  lutte  qui  s'engageait 
à  Paris,  luttq  sociale  et  profonde,  quel  gouverne- 
ment,  même  notre  plus  implacable  ennemi,  pou- 
vait désirer  le  triomphe  de  l'cinarchie?  La  guerre 
de  Paris  n'était  pas  une  grande  bataille  de  partis, 
mais  une  de  ces  effroyables  révoltes  de  prolétaires 
qui*  triomphant,  auraient  menacé  le  monde  entiçr, 
et  nul  gouvernement,  pour  nne  vaine  satisfaction, 
ne  pouvait  désirer  ce  triomphe.  Quant  aux  partis,  je 
sais  qu'ils  sont  implacables,  et  que  pour  le  triom- 
phe d'une  de  leurs  idées,  ils  mettraient  la  société 
en  péril  ;  il  est  donc  possible  qu'ils  aient  cherché 
à  profiter  de  l'exaltation  des  classes  travailleuses, 
pour  réaliser  leurs  penchants,  leurs  mauvais  insr 
tîncts,  Dans  la  réalité  il  s'agissait  de  ractivité 
brûlante  de  ces  passions  elles-mêmes.  La  véritable 
cause  de  la  prise  d'armes  était  ces  doctrines  ensei- 
gnées depuis  un  mois  dans  les  feuilles  publiques 
et  les  clubs,  dans  les  passions  des  prolétaires  qui 
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daignaient  accorder  quelque  pitié  an  vieil  ordrç 
socistl  ;  la  véritable  cause  était  dans  le  sentiment 
exagéré  que  le^  ateliers  nationaui;:  avaient  de 
leur  droit  et  de  leur  force.  Je  dis  que  les  vrais,  les 
seuls  grands  coupables  étaient  )çs  hommes  d'eU'^ 
seignement,  ç^u%  qui  avaient  fléchi  le  genou  pour 
adorer  les  dieu]|c  inconnus;  et  même  ces  hommes 
étaient  encore  moins  coupables  que  leurs  doctrines} 
cellesHçi,  il  fallait  oser  les  proscrire  pour  s'éviter 
plus  tard  de  proaçrirfi  les  individus.  L'habileté  d'un 
gouvernçinent  consiste  dans  la  compression  des 
mauvaises  idéeg,  et  daq$  la  liberté  e\  la  sécurité 
des  individus,  car  la  liberté  de  Thomme  ^  droit  au 
respect  de  tous  ;  or  V ultimatum  hantain  des  travail- 
leurs, une  fois  repoussé,  il  fallait  s'attendre  à  une 
inévitable  bataille  :  l'heure  et  le  jour,  sans  être  pré^ 
cisés,  devaient  ne  pas  être  à  uiî  long  terme,  car  le 
rendez-vous  était  pour  ainsi  dire  pris,  et  la  Com« 
mission  executive  devait  compter  la  force  qu'elle 
pourrait  opposer  au  mouvement  des  partis. 

Ici  l'histoire  doit  s'arrêter  pour  examiner  une 
question  de  politique  et  de  prévoyance  générale  : 
le  Gouvernement  aurait  r  il  pu  éviter  le  conflit 
sanglant  des  journées  de  juin?  tout  fut-il  fait 
afin  d'élwgpçT  cette  époiivaptAble  seçQHsg§?  Pour 
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résoudre  ce  point  d'une  haute  gravité  historique , 
il  faut  une  fois  encore  revenir  au  personnel  de  ce 
Gouvernement  et  voir  les  luttes  d'ambition  qui  cha- 
que  jour  s'y  engageaient.  La  Commission  executive 
était  un  abrégé  du  Gouvernement  Provisoire ,  au- 
quel la  journée  du  15  mai  aurait  dû  donner  à  la 
fois  un  avertissement  et  un  peu  plus  d'énergie; 
MM.  Arago,  de  Lamartine,  Ledru-Rollin,  Marie  et 
Gamier-Pagès.  Au-dessous  de  cette  Commission 
était  un  ministère  d'une  incapacité  profonde.  Le 
seul  de  ces  ministres  qui  eût  une  valeur  considé- 
rable était  le  général  Cavaignac  au  département 
de  la  guerre. 

11  y  avait  dans  M.  Cavaignac  deux  hommes  :  le 
général  de  l'armée  d'Afrique,  brave,  habile,  plein 
de  convenance  et  de  respect  envers  ses  chefs; 
ensuite  le  frère  de  Godefroy ,  Te  fils  du  Monta- 
gnard, ce  qui  le  liait  à  une  coterie  de  répu- 
blicains l'entourant  pour  en  faire  la  base  oû  le 
sommet  de  tout  un  système.  La  pensée  de  ce  parti 
était  de  pousser  M.  Cavaignac  à  la  présidence  de  la 
République ,  M.  Marrast  à  la  vice-présidence  ,  et 
d'assurer  à  tous  ainsi  une  place  durable  et  féconde 
dans  le  nouveau  Gouvernement.  Ce  plan  avait  été 
conçu  dès  le  26  Février,  et  des  obstacles  multipliés 
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s'étaient  opposés  à  son  immédiate  réalisation.  Ces 
obstacles  résultaient  des  efforts  de  plusieurs  partis 
et  de  divers  hommes  en  lutte  avec  la  coterie  poli- 
tique qui  voulait  se  rendre  maîtresse  absorbante 
de  la  situation. 

D'al)ord  le  parti  démocratique  de  la  Réforme^ 
qui,  à  l'origine  du  24  Février,  s'était  séparé  du 
National.  Ce  parti,  représenté  dans  la  Commission 
executive  par  M.  Ledru-Rollin  et  dans  le  ministère 
par  M.  Flocon,  avait  perdu  bien  de  ses  forces  ; 
mais  il  s'était  ligué  pour  la  présidence  de  M.  de 
Lamartine,  qu'il  préférait  à  la  domination  mili- 
taire etimpérative  du  général  Cavaignac.  Ce  parti 
on  devait  le  vaincre,  et  comment  y  parvenir  si  ce 
n'était  par  le  développement  de  la  victoire  du 
15  mai,  qui  avait  mis  tous  le  pouvoir  dans  les 
mains  des  amis  du  Nationale  On  pouvait  désirer 
une  bataille  qui  apporterait  comme  couronnement 
une  dictature,  et  avec  la  dictature  on  aurait  la 
présidence.  Aussi,  le  général  n'était-il  pas  tou- 
jours d'accord  avec  la  Commission  executive  dont 
lesordres  n'étaient  pas  fidèlement  exécutés. D'après 
le  récit  de  M.  de  Lamartine,  depuis  le  5  juin  on 
était  prévenu  qu'un  grand  complot  se  tramait  et 
qu'une  bataille  paraissait  inévitable  ;  dans  le  des- 
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sein  de  la  prérenir  et  de  la  rendre  impuissante» 
M«  de  Lamartine,  au  nom  de  la  Commission  ex4« 
cutive,  avait  idvité  le  général  Gavaignac  à  réunir 
des  niasses  de  troupes  à  Paris  et  cet  ordre  n'avait 
été  qu'imparfaitement  exécuté  !  Tel  était  aussi  Ift 
témoignage  dé  MM.  Arago,  Garnier-^Pagès,  mem- 
bres de  laCoinmission  executive^  et  de  M.  de  Saint* 
Hilaire,  qui  tenait  auprès  d'elle  les  fotictions  du 
secrétariat. 

Il  y  avait  donc  au  moins  une  différence  datis  la 
manière  de  voir  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  la 
Commission  ëxé(iutive.  D'autres  motifs  s'élevaient 
pour  amener  la  nécessité  de  la  dictature  du  gé- 
néral Cavaignac  :  n'était-ce  pas  le  seul  moyen 
de  vaincre  l'opinion  puissante  qui  s'appuyait  sur 
le  nom  immense  de  Napoléon  I  Cette  opinion  s'é- 
tait manifestée  dans  sa  force  par  les  élections  mul- 
tiples qui  avaient  entouré  le  prince  Louis-Napo- 
léon ;  si  on  la  laissait  se  développer,  elle  pourrait 
être  un  obstacle  considérable  au  projet  dont  j'ai 
parlé  :  la  présidence  du  général  Cavaigtiac,  la 
vice-présidence  de  M.  Marrast  et  la  pleine  sa- 
tisfaction de  tous  leurs  amis.  De  là  cette  vive 
guerre,  que  tous  les  hommes  du  National^  depuis 
M.  Clément  Thomas  jusqu'à  M.  Marie  font  au  parti 
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bonapartiste,  qui  éclate  dans  la  rue  et  dans  TÂs- 
semblée.  Placée  sur  ce  même  terrain,  la  Commis- 
sion executive  a  peur  également  de  la  puissance  de 
cette  opinion  napoléonienne,  et,  qui  le  croirait  7 
le  généreux  M4  de  Lamartine  vient  proposer  le 
maintien  de  la  loi  d'exil  qui  frappe  les  Bonaparte. 
Tout  fait  croire  dès  lors  à  une  lutte  inévitable; 
tandis  que  la  Commission  executive  s'agite  contre 
lui,  le  prince  Louis  se  montre  en  toute  circonstance 
d'une  convenance  parfaite  ;  pas  une  parole  de  ré- 
crimination ;  il  est  évident  que  sa  force  grandit. 
C'est  une  conviction  si  profonde  pour  l'Assemblée, 
que  le  prince  Louis  Bonaparte  est  admis.  Quel^ 
concurrent  redouté  pour  le  parti  républicain  qui 
vise  au  gouvernement  de  l'État! 

C'est  alors  que  se  séparant  à  la  fois  de  la  Com- 
mission du  gouvernement  représentée  par  M.  de 
Lamartine,  et  de  la  grande  opinion  napoléo- 
nienne, la  petite  église  des  républicains  du  2A.  Fé- 
vrier cherche  son  point  d'appui  exclusif  dans  l'ar- 
mée d'Afrique.  Ce  sont  d'anciens  rapports  entre 
le  National  et  les  africains,  représentés  par  les  gé- 
néraux Cavaignac,  Lamoricière^  et  surtout  par  le 
colonel  Charras.  Voici  le  plan  :  la  bataille  est  iné- 
vitable et  doit  nécessairement  s'engager  entre  tou* 
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tes  les  opinions  hostiles;  dès  lors  il  faut  la  rendre 
profitable  au  parti  qui  vise  à  la  présidence  et  à  la 
direction  unique  des  affaires  :  il  faut  à  la  fois  ren- 
verser la  Commission  executive  et  se  débarrasser 
des  hommes  de  la  Réforme  et  de  M.  Ledru-RoUin; 
enfin  dompter  Topinion  bonapartiste.  On  ne  pour- 
ra obtenir  ce  résultat  qu*après  une  bataille  sérieuse 
dont  la  conséquence  nécessaire  sera  Tétat  de  siège, 
et  avec  cet  état  de  siège  la  dictature  d'un  général, 
et  derrière  lui  celle  d'une  opinion. 

En  examinant  les  forces  diverses  dont  le  Gou- 
vernement pouvait  disposer,  on  arrivait  aux  cal- 
culs suivants  :  en  première  ligne  la  garde  nationale 
si  nombreuse  et  qui  s'était  montrée  dans  les  jours 
d'avril  et  de  mai,  avec  une  certaine  unanimité  de 
répression  ;  mais  en  ce  qui  touche  l'armement  de 
cette  garde,  il  avait  été  commis  plus  d'une  impru- 
dence par  le  Gouvernement  Provisoire.  L'institu- 
tion de  la  garde  nationale  est  essentiellement  con- 
servatrice, c'est  Tesprit  de  préservation  de  la  cité 
par  la  cité  ;  d'où  cette  conséquence  nécessaire  quil 
ne  faut  armer  que  ceux  qui  offrent  une  garantie 
d'ordre,  de  propriété,  l'honnête  ouvrier  comme  le 
riche,  pourvu  que  l'un  et  l'autre  soient  également 
rattachés  à  la  cité.  Une  garde  nationale  sans  garan- 


GOUVERNEMENTS  DE  L*EUROP£.  277 

tie  est  UQ  danger.  Le  Gouvernement  Provisoire  n'é- 
tait point  parti  de  cette  base  rationnelle  et  conser- 
vatrice. De  ce  que  la  loi  avait  admis  le  suffrage 
universel  pour  Télection,  il  en  avait  conclu  que  tous 
ceux  qui  votaient  devaient  également  recevoir  un 
fusil.  On  avait  vu,  chose  étrange,  les  arsenaux  de 
i'Étatdépouilléspour  armer  confusément  tous  ceux 
qui  demandaient  des  fusils  ;  prolétaires,  ateliers  na- 
tionaux, domestiques,  concierges,  ouvriers  sans 
aveu  logés  en  garnis,  comme  le  père  de  famille,  et 
en  vertu  de  la  même  règle  :  c'était  ici  la  désorga- 
nisation complète  de  la  garde  nationale,  l'abdica- 
tion de  son  principe  d'ordre.  Si  la  majorité  se  pro- 
nonçait pour  l'esprit  de  conservation,  une  mino- 
rité ardente  recevait  des  armes,  et  pouvait  jeter 
ainsi  des  éléments  de  guerre  civile  au  sein  de  la 
garde  nationale  elle-même,  d'autant  plus  qu'en 
vertu  des  dernières  élections,  un  grand  nombre 
d'oflSciers  n'étaient  ni  sûrs,  ni  dévoués  aux  princi- 
pes sociaux.  Il  y  avait  des  colonels,  des  ofliciers 
supérieurs  timides,  incertains,  dans  la  couleur  du 
général  Gourtais;  des  capitaines,  lieutenants  et 
sous-lieutenants  tout-à-fait  liés  à  ce  qu'on  appelait 
la  République  rouge  :  qu'arriverait-il  en  cas  de 
conflit  et  d'une  prise  d'armes? 
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Le  Gouvârnement  Provisoire  n'avtdt  pa»  vu  tout 
cela,  ou  8'il  Tavait  vu,  il  pensait  balancer  les  partis 
l'un  par  Tautre,  et  annuler  l'opinion  conservatrice 
désignée  par  ses  amis  sous  le  nom  de  réaction;  en 
partant  de  la  base  politique  de  la  fraternité,  il  mar« 
chait  à  la  confusion  ;  un  jour  viendrait  où  ces  me- 
sures porteraient  leurs  fruits  ;  le  bien  et  le  mal  se- 
raient si  mêlés  qu'on  ne  pourrait  en  sortir  que  par 
des  déchirements  cruels  et  la  guerre  civile,  Néan^ 
moins  le  Gouvernement  devait  compter  sur  le  con- 
cours de  l'immense  majorité  de  la  garde  nationale  ; 
le  propriétaire,  le  commerçant,  l'honnête  travail^ 
leur  viendraient  soutenir  ce  qui  était  juste  et  loyal; 
ils  ne  voudraient  pas  que  la  civilisation  périt  sous 
les  décombres  de  Paris.  Avec  un  Gouvernement 
central  et  fort,  ou  aurait  pour  soi  la  vraie  garde 
nationale  qui  se  séparerait  du  prolétaire  armé. 

On  avait  également  sous  sa  main  les  bataillons 
de  la  garde  mobile  ;  ceux-ci  resteraient-ils  fidèles 
à  l'ordre  et  à  l'esprit  de  conservation?  Quel  était 
le  caractère  de  ces  jeunes  volontaires  des  premiers 
jours  de  la  révolution  de  Février?  Je  n'aime  pas 
ringratitude  et  je  n'insulterais  pas  aujourd'hui 
ceux  qu'on  portait  naguère  en  triomphe.  Incontes- 
tablement la  moitié  de  la  garde  n^obile  sortait  du 
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peuple,  de  sa  partie  la  plus  désordonnée,  car  ces 
bataillons  comprenaient  en  majorité  ces  bruyants 
gamins  de  Paris  qui  tant  de  fois  s'étaient  agités  sur 
les  places  publiques;  peu  à  peu  ces  bataillons 
ayaient  accueilli  des  fils  de  famille,  ou  des  hommes 
sws  aveu ,  que  la  révolution  semait  partout  ;  ils 
avaient  en  majorité  choisi  leurs  oflSciers  avec  cet 
instinct  qui  fait  au  peuple  distinguer  si  ce  n'est  le 
mérite  au  moins  les  dehors  d'intrépidité. 

Puis  il  s'était  opéré  ce  qui  arrive  toujours  en 
France;  avec  l'uniforme,  l'esprit  de  règle  et  d'o- 
l)éi4sance  était  venu  ;  ces  enfants  des  mélodrames, 
des  émeutes  souvent,  avaient  pris  l'esprit  de  corps 
sous  un  vieux  et  brave  général  de  l'armée  d'Afri- 
que, Puvivier  :  ils  imitaient  l'armée  de  ligne,  sauf 
quelques  écarts  de  gentilshommes  des  rues.  Peu  à 
peu  les  bataillons  s'étaient  épurés  de  mauvais  sujets, 
et  ils  ue  se  distinguaient  plus  de  l'armée  de  ligne 
que  par  les  chants  qu'ils  entonnaient  par  souvenir 
4u  chœur  des  Girondins  ;  braves  enfants,  l'ordre 
pourrait-il  compter  sur  eux  comme  la  patrie?  Les 
travailleurs  çlcs  ateliers  nationaux  disaient  non  ; 
c'était  mal  connaître  le  caractère  de  l'unifonne; 
Tesprit  (Je  corps  est  admirable  en  France,  parce 
qu'il  Qxée  \xm  grande  solidarité;  la  garde  mobile 
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marcherait  la  première  à  la  répression  de  Témeule  ; 
elle  y  était  préparée  par  l'esprit  général  de  la  garde 
nationale  et  de  l'armée. 

C'était  une  situation  affligeante  que  celle  de 
l'armée  depuis  la  révolution  du  24  Février  :  mol- 
lement commandée  dans  cette  journée,  elle  avait 
à  regret  fraternisé  avec  le  peuple  et  levé  en  l'air 
la  crosse  de  ses  fusils ,  faute  de  discipline  que  la 
victoire  populaire  fit  excuser;  mais  il  semblait  que 
puisqu'elle  avait  faibli  un  moment  devant  l'explo- 
sion des  multitudes,  l'armée  ne  devait  pas  être  un 
objet  pour  cela  de  méfiance  et  de  suspicion.  Les 
hommes  des  clubs  qui  proclamaient  avec  ostenta- 
tion les  principes  de  fraternité  générale,  avaient 
imposé  au  Gouvernement  Provisoire  l'éloignement 
de  l'année;  ils  n'en  voulaient  à  aucun  prix.  Ce 
faible  Gouvernement  qui  cédait  toujours,  n'avait 
pas  osé  appeler  un  régiment  dans  les  murs  de 
Paris ,  et  une  ignoble  populace  avait  osé  porter  la 
main  sur  l'uniforme  ;  fallait-il  le  dire  à  la  honte  du 
temps ,  des  régiments  de  ligne  avaient  été  désar- 
més aux  l)arrières,  cela  sans  que  le  pouvoir  s'en 
inquiétât ,  sans  qu'il  tint  le  moindre  compte  des 
justes  susceptibilités  de  l'honneur  militaire.  Le  pas- 
sage de  M.  Arago  au  ministère  de  la  guerre  fntmar* 
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que  par  rabaissement  de  l'armée  :  on  voyait  bien 
quelques  soldats  éparsdans  Paris,  des  détachements 
et  des  drapeaux  étaient  venus  assister  à  la  singu- 
lière fête  de  la  Fraternité ,  mais  les  clubs  avaient 
exigé  que  les  régiments  s'éloignassent  immédiate- 
ment de  la  capitale  et  le  Gouvernement  avait  obéi. 
Il  y  avait  tant  de  faiblesse  et  de  décousu  dans  les  ac- 
tes de  ce  Gouvernement,  que  le  général  Gavaignac 
n'avait  pu  entrer  dans  le  ministère,  parce  qu'il  im- 
posait comme  condition  de  force  et  d'honneur  la  pré- 
sence à  Paris  d'une  force  imposante  de  l'armée  de 
ligne  sous  le  drapeau. 

Depuis  la  journée  du  15  mai,  la  garnison  de 
Paris  s'était  accrue  et  le  général  Gavaignac  avait 
pu  développer  avec  plus  de  liberté  son  système 
de  garnison  militaire.  Les  obstacles  à  l'entière 
occupation  sollicitée  par  la  garde  nationale,  ve- 
naient de  plusieurs  causes  :  la  Gommission  executive 
ne  voulait  pas  heurter  trop  ouvertement  l'opinion 
des  clubs  ou  aider  une  dictature  ;  ensuite  la  desti- 
nation de  Tarmée  des  Alpes  exigeait  un  certain 
nombre  de  troupes  disponibles,  et  la  Commission 
craignait  de  s'engager  dans  de  trop  fortes  dépenses. 
D'après  les  états  militaires,  il  paraît  constant  qu'au 
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6  juin  il  y  avait  à  Paris  de  quinze  à  dix-huit  mille 
hommes  disponibles  dans  les  régiments  de  ligne» 
cavalerie  et  infanterie,  et  cette  troupe  en  bataille 
suppose  un  efîectif  régimentaîre  de  vingt-quatre  à 
vingtH^inq  mille  hommes  ;  quand  il  s'agit  des  ba- 
taillons de  combat,  ils  faut  déduire  un  bon  tiers  de 
troupes  nominativement  indiquées.  Joignez  à  cela 
quinze  mille  hommes  qui  pouvaient  arriver  à  Paris 
dans  les  trente-six  heures,  quatorze  mille  hommes 
effectifs  de  la  garde  mobile,  les  services  dévoués  de 
la  garde  nationale,  et  quinze  cents  hommes  environ 
de  la  nouvelle  garde  républicaine.  Il  paraît  qu'à 
partir  du  6  juin ,  la  Commission  executive  péné- 
trée des  graves  difficultés  de  la  situation  et  de  Tim- 
minence  d'une  lutte,  insistait  continuellement  au- 
près du  général  Cavaignac  pour  augmenter  reffectif 
de  Tannée  à  Paris.  En  comptant  le  personnel  des 
ateliers  nationaux,  les  défections  probables  de  la 
garde  nationale,  les  forces  armées  des  clubs,  la 
République  rouge  grouperait  plus  de  cent  mille 
hommes  derrière  les  barricades  :  dès  lors  un  effec- 
tif de  cinquante  mille  hommes  de  troupes  de  toute 
arme  n'était  pas  exagéré  pour  Paris. 

Toutes  ces  forc^  marcheraient-elles  comme  un 
seul  tiaoune  :  y  aorqitil  une  seule  volonté  sans 
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défection  ?  A  ce  point  était  le  danger  ;  les  Jour* 
naux  avaient  tant  exalté  ceux  qui  marchaient  avec 
le  peuple  !  les  troupes  tant  de  fois  défectionnai»^ 
res,  resteraien telles  fermes  sous  les  drapeaux  1 
préoccupation  réelle  et  sérieuse  pour  les  hommes 
d'action  et  de  gouvernement  qui  devaient  exami-^ 
uer  toutes  les  circonstances  et  les  ficcidents  de  la 
position. 

L'histoire  peut  di^cilement  compter  les  foroas 
réelles  que  Tinsurrection  allait  déployer  dans  les 
rues  de  Paris;  sans  faire  un  dénombrement  à  la 
manière  homérique,  on  peut  cependant  apprécier 
la  nature  de  ces  forces  et  juger  de  la  difficulté  de 
Tattaque  par  la  ténacité  de  la  défense.  Il  est  certain 
que  depuis  deux  mois  la  perversité  des  journaux 
et  des  clubs  était  parvenue  à  créer  Tinimitié  vi- 
vace  et  profonde  de  Touvrier  contre  la  classe  bour- 
geoise; ainsi  il  faut  bien  le  dire,  sauf  quel«- 
ques  exceptions,  toute  la  classe  des  travailleurs 
entrait  de  solidarité  plus  ou  moins  active  dans  le 
mouvement  d'attaque  contre  la  bourgeoisie.  Cette 
attaque  ne  serait  pas  simultanée  le  premier  jour  ; 
mais  une  fois  engagée,  on  devait  s'attendre  à  la  voir 
générale,  parce  que  l'action  est  de  sa  nature  élec<- 
trique;  rouvrier  suivrait  Touvrier.  Uimpuliion 
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naturelle  partirait  des  ateliers  nationaux  qui 
avaient  leurs  chefs,  leurs  brigadiers  affiliés  aux 
clubs.  Dans  ces  clubs  aussi  étaient  des  hommes  de 
toute  espèce  :  vieux  soldats  instructeurs  ,  esprits 
actifs  mêlés  à  toutes  les  révolutions,  et  quelques- 
uns  les  plus  chauds  promoteurs  des  journées  de 
Février.  Leur  plan  était  celui-ci  :  engager  d'abord 
la  bataille,  une  fois  le  premier  coup  de  feu  tiré,  on 
ferait  de  la  passion  de  quelques-uns  la  cause  de 
tous,  et  pas  un  seul  travailleur  ne  resterait  indif- 
férent ;  tous  se  croiraient  solidaires,  et  alors  le 
combat  serait  général  :  quelle  résistance  sérieuse 
pourrait-on  rencontrer  ?  la  garde  nationale?  Celle- 
ci  s'était  déjà  montrée  très-divisée  sur  la  question 
de  Louis  Bonaparte  ;  elle  le  serait  bien  davantage 
sur  les  questions  du  travail  et  du  prolétariat.  On 
comptait  plus  de  quatre-vingt  mille  fusils  de  gar- 
des nationaux  qui  tireraient  avec  tes  insurgés  der- 
rière les  barricades  ;  on  aurait  des  officiers  même 
dans  ses  rangs.  Quelle  force  pourrait-on  craindre? 
la  garde  mobile?  Mais  ces  enfants  de  Paris  ne  pas- 
seraient-ils pas  dans  leurs  rangs  fraternels?  La  li- 
gne? on  crierait  des  vivats  pour  elle,  et  la  crosse 
de  fusil  se  lèverait  en  l'air  ! 
Ce  système  des  insurgés  était  donc  préparé  dans 
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cette  conviction,  avec  une  certitude  de  succès. qui 
doublait  le  courage.  Un  plan  d'attaque  était  pré- 
paré depuis  un  mois  dans  les  combinaisons  les  plus 
avancées  de  la  stratégie.  Ce  plan  était-il  la  suite 
de  cet  instinct  militaire  du  peuple  de  Paris,  dont 
un  bon  tiers  a  été  soldat  ;  ou  bien  fut-il  tracé  par 
quelques^  chefs  habiles  que  la  circonstance  ou  les 
mauvaises  passions  avaient  inspirés.  Je  crois  qu'il  y 
eut  de  l'un  et  de  l'autre  ;  le  genre  de  guerre  qu'on 
allait  faire  était  étudié  depuis  dix-huit  ans  par  les 
sociétés  secrètes,  sous  tous  les  points  de  vue;  l'é- 
tude des  barricades  était  passée  à  l'état  de  science 
dans  les  clubs  ;  on  savait  chaque  point  de  Paris 
vulnérable,  les  centres  dont  il  fallait  s'emparer,  les 
moyens  d'attaque  et  de  défense.  On  dit  même 
qu'une  compagnie  de  barricadeurs  s'était  organi- 
sée avec  mission  d'étudier  stratégiquement  à  ce 
point  de  vue  la  topographie  de  Paris  rues  par  rues, 
places  par  places,  de  manière  à  tout  couper  comme 
par  des  forteresses  mouvantes.  Le  plan  du  24  Fé- 
vrier fut  très-modifié;  à  cette  époque  on  avait 
l'aide  de  la  bourgeoisie,  aujourd'hui  c'était  contre 
la  bourgeoisie  qu'on  agissait;  c'est  pour  cela  que  le 
plan  d'attaque  ne  devait  comprendre  qu'une  frac- 
tion de  la  capitale  et  procéder  avec  méthode  à  l'eu- 
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Yahissement  suÈcessif  des  autres  poîdtd  de  Paris. 
^  La  grande  pensée  de  l'insurrection  c'était  dé 
progresser  des  faubourgs  sur  le  centre  bomtnun, 
THôtel-de- Ville  ;  on  ne  faisait  pas  l'honneur  à  l'As* 
semblée  de  s'occuper  d'elle.  L'Hôtel-de-Ville  de- 
vait d'abord  deveùir  le  siège  d'un  Gouvernement 
Provisoire,  d'un  Comité  comme  au  15  mai  ;  l'in^ 
surrection  des  faubourgs  avait  surtout  cet  avanta- 
tagd  qu'elle  pouvait  et  devait  empêcher  l'arrivage 
des  troupes  et  des  secours  que  les  départements 
pourraient  envoyer  à  l'Assemblée  Nationale.  Les 
trois  bases  d'opération  étaient  celles-ci  :  ■  Les  bar- 
rières Rochechouart  en  s'appuyant  sur  les  murs 
d'enceinte  avec  la  commune  de  Montmartre,  dont  la 
garde  nationale  était  à  l'insurrection  ;  cette  ligae 
s'étendait  par  le  clos  Saint-Lazare  jusqu'à  Belle- 
ville  et  par  le  faubourg  du  Temple,  elle  arrivait  au 
faubourg  Saint- Antoine ,  le  pont  d' Austerlitz ,  le 
faubourg  Saint-Marceau,  le  Panthéon,  de  manière 
qu'avec  ses  bras  l'insurrection  cernait  par  tous 
les  points  l'Hôtel-de-Ville  qui  devait  être  le  centre 
de  ralliement.  Au-delà  de  cette  ligne  formidable, 
partout  des  postes  avancés  :  les  insurgés  de  la  bar- 
rière Rochechouart  devaient  descendre  jusqu'au 
boulevard  Poissonnière,  et  se  joindre  par  les  bou- 
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levards  aux  insurgés  de  la  porte  Saint-Deuis  ;  ceux-' 
ci  retrouvaient  d'autres  barricades,  une  autre  mul- 
titude au  Château  -  d'Eau  défendu  par  le  canal 
Saint-Martin;  là  tout  le  Marais  insurgé  corres- 
pondait au  faubourg  Saint-Antoine,  s' avançant 
par  la  place  Royale  jusqu'à  l'Hôtel-de- Ville,  tan- 
dis que^  le  faubourg  Saint^Marceau  descendait  par 
le  Panthéon,  les  petits  ponts  de  la  Seine  et  Notre- 
Dame,  pour  faire  leur  jonction.  » 

Ce  plan,  parfaitement  militaire,  supposait  de 
longues  réflexions  et  des  cotiférences;  dès-lors  on 
se  demande  comment  Fautorité  n'en  fut  pas  in- 
formée; comment  la  Commission  executive  n'eut 
pas  des  yeux  et  des  oreilles  pour  voir  et  pour  en- 
tendre; il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  conspiration 
secrète,  mais  d'un  véritable  plan  de  campagne 
que  plus  de  soixante  mille  hommes  devaient  ac-> 
complir  par  des  masses  et  sous  des  chefs  presque 
tous  connus.  Cette  incurie  ou  cette  ignorance  in- 
explicable favorisait  l'ardeur  des  insurgés  ;  mais 
une  circonstance  plus  caractéristique  encore,  c'est 
que  la  plupart  de  ces  hommes  qui  prenaient  les 
armes  n'avaient  pas  de  drapeaux  fixes  et  de  pen- 
sées bien  arrêtées  :  le  mot  d'ordre  de  leurs  réu- 
nions était  certainement  bien  vague  :  la   Repu- 
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blique  démocratique  et  sociale,  et  c'est  avec  ce 
mot  dont  le  sens  n'était  pas  même  bien  défini  et 
plus  subtil  que  la  scolastique  du  moyen-âge,  que 
la  guerre  civile  allait  éclater  sanglante  à  Paris.  Je 
crois  que  si  une  petite  minorité  d'insurgés  avait 
de  mauvais  instincts,  d'atroces  pensées,  la  majorité 
était  comme  enivrée  des  infâmes  publications 
qu'on  lui  avait  destinées  depuis  trois  mois. 

Le  prétexte  fut  la  dissolution  des  ateliers  natio- 
naux :  n'aurait-on  pas  eu  celui-là  qu'on  en  aurait 
cherché  un  autre,  le  banquet  du  Père  Duchêne, 
par  exemple,  à  vingt-cinq  centimes  ;  mais  enfin 
les  meneurs  saisirent  cette  circonstance  qui  leur 
paraissait  déterminante  :  cent  mille  hommes  ap- 
partenaient aux  ateliers  nationaux  jetés  sur  le  pavé 
de  Paris,  la  plupart  sans  travail,  sans  ressources, 
armés  comme  citoyens  et  gardes  nationaux ,  n'é- 
taient-ce  pas  des  auxiliaires  tout  trouvés  pour  une 
grande  sédition?  Il  est  certain  que  depuis  le  6 
juin  les  chefs  se  concertaient  dans  des  réunions 
au  Luxembourg ,  au  Jardin-des-Plantes  :  com- 
ment se  fit-il  que  dans  un  groupe  aussi  consi- 
dérable, le  Gouvernement  n'eût  pas  un  seul  agent 
de  la  police  pour  s'enquérir  d'un  objet  qui  tenait 
à  la  sûreté  de  la  capitale?  comment  !  des  hommes 
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groupés  délibèrent  sur  les  moyens  d'investir  Paris 
et  de  jeter  la  guerre  civile  dans  son  sein,  et  le 
pouvoir  n'en  est  pas  informé,  il  laisse  tout  dire, 
tout  faire;  il  y  a  certainement  des  préparatifs 
d'armes,  des  manufactures  de  poudre  clandestines, 
et  il  ne  le  sait  pas!  c'est  le  plus  incroyable  des 
mystères  dans  l'histoire  des  agitations  publiques  I 
L'excuse  de  la  Commission  était  bien,  il  faut  le 
dire,  dans  l'esprit  de  conciliation  paresseuse  au 
moyen  duquel  on  espérait  tout  calmer  :  on  ne 
croyait  pas  à  des  passions  aussi  effrénées  et  à  une 
audace  qui  n'avait  pas  de  limites  1 

Si  l'on  résume  les  faits  qui  se  sont  passés  depuis 
le  6  juin  jusqu'au  22,  il  y  a  une  multitude  d'élé- 
ments qui  viennent  se  réunir  dans  l'agitation  gé- 
nérale :  l""  les  ateliers  nationaux  qui  se  préparent 
à  jeter  leurs  forces  brutales  dans  l'insurrection  i 
i"  les  clubs  qui  depuis  un  an  ont  dominé  les  tra- 
vailleurs de  tous  états,  les  faubourgs  et  qui  arbo- 
rent leurs  drapeaux  sur  les  barricades;  â*"  enfin  tou- 
tes les  forces  des  partis  hostiles  qui  peuvent  se 
joindre  à  l'insurrection  pour  en  profiter  dans  l'in- 
térêt de  leur  principe. 


iif.  19 


CHAPITRE  NEUVIEME. 

JOURNÉE  DU  23  jum  1848.  —  le  24  au  matin. 

L^UNlrf  DU  POUVOIR  DANS  VÉTkT  DE  SIJÊGE, 


.  Il  feut  aux  poeiétéft  de  grandes  tpeousses  op  de 
tristes  épreuves  pour  les  rpmener  aqx  principes 
éternels  d'ordre  et  de  gouvernen^nt;  le  droit  régu^ 
lier  est  de  sa  nature  pacifique,  calme  et  n*ai^)eUe 
pas  de  répression  terrible  pour  se  &ire  reconnaî- 
tre et  sanctionner;  c'est  pour  cela  que  nos  pores 
préféraient  un  pouvoir  héréditaire  d'origine  m^ 
orée  qui  avait  sa  force  incontestée,  son  droit  ina« 
Uénable ,  dictature  réglée  par  les  coutumes,  les 
mœurs,  les  résistances  légales  de  raijguste  magis^f 
Irature  ou  des  corps  intermédiaires  ;  un  fient  est 
toujours  plu9  violent  qu'un  droit;  cela  s'explique 
parce  quUl  peut  être  nié.  Sous  la  vieille  monarohie, 
l'état  de  siège  n'était  applicable  qu^aux  villes  réel-^ 
lement  assiégées;  et  ce  qu'on  pppel^it  le  bon  plain 
sir  du  prince  était  si  lié  par  les  usages,  que  la  ty- 
rannie était  une  exception  et  le  gouvernement 
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modéré  la  règle  éternelle,  Qu'toportept  au  reste, 
tes  fprjftes  de  gpuYernemenl;  lorsque  le  résulta^ 
d'ordre  publie,  est  égalennent  pbteuu. 

l-e  §l?juift  ftu  sojr  Paris  pffrait  Taspeçt  ag|^ 
d'une  ville  èi,  h  veille  d'uue  grande  bal,a|llç  sociale^ 
Eu  partout  4u  Pauthéo»  ou  flu  Ï4uxenibpurg  jugr- 

qu'à  |9  rive  droite  de  la  Seine,  pu  ue  voyait  que  dea 
groupes  d'puvrierg  goui^ies  })9nnières  diverses  de9 

ateliers  n^tipnaut  qui  s'agitaient  ePtre  eu?s  et  ^ 
donuaient  reudez-vpus  pour  une  prise  d'^ypies.  On 
ne  déguisait  ni  les  npms  des  çbefs,  ni  les  desseins 
définitifs  des  pwtfs  5  les  uns  jnettaient  en  avftnl 

le  npTO  de  %  ÇaBssidière^  les  autres  celui  de 

M.  Louis  Blanc  ;  mais  les  mieux  sign^dés  par^ 
saient  être  MM.  Pujpl,  Grandmenil,  Lel^pUt  etc.| 
outre  les  chefs  d^esçpuade»  les  délégués  du  Luxem- 
bourg ,  tous  eu  rapport  depuis  plusieurs  ^'ours 
avec  les  clubs  ppur  une  levée  formidable,  La  d^ 
marche  qu'ils  avaient  feite  auprès  d^  W.  Marie  f 
ipembre  de  h  Çpuunissipu  executive  i^'ayant  pr<H 
duit  aucun  résultat,  l'ordre  fut  donné  d'upe  prisg 
d'armes.  Il  fut  répandu  partout  dans  les  faubourgs 
la  nouvelle  que  le  lendemain  M.  de  Fallpux  devait 
faire  son  rapport  sur  la  suppression  des  ateliers  na- 
tionaux :  «  Cent  niille  ouvriers  allaient  dppe  rester 
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sans  ressources  :  pouvaient-ils  attendre  plus  long- 
temps,eux  les  souverains  de  qui  émanait  toute  force? 

Les  travailleurs  comptaient  sur  plus  d'un  com- 
plice ;  seraient-ils  abandonnés  par  leurs  plus  chers 
amis  Louis  Blanc  et  Caussidière  :  parmi  les  minis- 
tres même  on  savait  que  le  cioyen  Trélat  ne  parta- 
geaît  pas  Topinion  de  TAssemblée  sur  la  nécessité 
d'une  dissolution  des  ateliers  nationaux  ;  le  cœur 
du  citoyen  Flocon  ne  pouvait  être  aux  royalistes  :  si 
Ledru-RoUin  avait  été  mal  au  15  mai,  il  cherche- 
rait à  revenir  au  peuple  dans  cette  circonstance 
solennelle  ;  la  division  serait  partout  dans  Tar- 
mée,  la  garde  nationale,  la  mobile;  et  au  milieu  de 
cela  le  drapeau  rouge  arboré  deviendrait  le  symbole 
d'une  nouvelle  forme  républicaine  qui  aurait  ses 
bases  dans  une  transformation  sociale,  sortie  du 
communisme  fraternel.  »  Ces  desseins  se  disaient 
dans  chaque  groupe  avec  un  laisser-aller  d'é- 
meute et  d'insurrection  fière  et  indomptable  ;  on 
échangeait  réciproquement  les  rendez-vous  et  les 
postes  du  combat  pour  le  lendemain,  jour  assigné 
des  batailles. 

11  est  impossible  que  la  double  police  de  la  Com- 
mission executive  et  de  M.  Trouvé  Chauvel,  le 
successeur  de  M.   Caussidière  n'eussent  pas  des 
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agents  au  milieu  de  ces  groupes^  et  comment  n'a- 
gîrent-ils  pas  dans  la  nuit  sur  ces  informations  ! 
N'était-il  pas  facile  d'arrêter  les  délégués,  chefs  de 
rémeute  et  de  désorganiser  ainsi  le  mouvement 
avant  qu'il  s'accomplît?  Tout  était  fait  avec  un 
tel  ordre,  avec  une  telle  résolution  publique, 
que  des  agents  habiles  pouvaient  s'emparer  de 
tous  ces  hommes  presque  en  flagrant  délit,  et  les 
chefs  une  fois  saisis  que  devenait  l'émeute  ?  Les 
nuits  du  mois  de  juin  sont  courtes  il  est  vrai,  mais 
celle-là  pouvait  être  parfaitement  employée.  La  po- 
lice était  alors  dans  les  mains  des  politiques  du  parti 
républicain;  le  pouvoir  militaire  obéissait  au  génér 
ral  Cavaignac  :  n'étaient-ils  donc  pas  les  maîtres  de 
toute  force  pour  la  pleine  exécution  des  ordres  du 
gouvernement.  Ici  le  débat  contradictoire  a  révélé 
mille  incidents  :  Jes  mandats  d'arrêter  sont  signés 
par  la  Commission  executive,  et  M.  Trélat  minis- 
tre des  travaux  public  en  suspend  l'exécution  sous 
de  frivoles  prétextes  :  que  devient  la  police  de 
M.  Trouvé  Chauvel?  où  sont  ses  agents,  ses  ins- 
tructions, ses  prévoyances?  C'est  ce  qui  a  fait  dire 
avec  une  certaine  sagacité  historique  que  le 
parti  des  républicains  du  National  désirait  ame-. 
ner  un  état  de  choses  qui  nécessitât  une  dictature. 
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Rieq  de  plus  tranciuille  que  la  physionomie  de 
I^aris  lé  SS  juin  au  matin ,  après  la  nuit  la  plus 
courte  de  Tannée;  le  soleil  était  assez  beau, 
obscurci  de  temps  à  autre  par  de  bruyantes 
bouffées  de  vent$  les  boutiques  s^ouvraient  pour 
une  journée  de  paix  et  de  rente,  lorsque  quelques 
groupes  se  formèrent  aux  deux  portes  Saint-Denis 
et  Saint-Martin;  ils  étaient  d'abord  inoffensifs;  on 
y  était  si  accoutumé,  qu'on  y  prenait  à  peine 
garde  I  lorsque  à  un  signal  donné  par  la  voix  et  un 
coup  de  sifflet,  on  vit  sortir  précipitamment  de 
quelques  boutiques  de  marchands  de  Tin  de  la  rue 
et  du  faubourg  Saint^Denis  des  hommes  en  blouse, 
en  Teste,  quelques-uns  en  habit,  qui  se  mirent  im- 
médiat^DQent  à  construire  des  barricades  comme 
cela  s'était  tu  au  24  FéTrier,  d'abord  en  reuTef- 
sant  des  charrettes  de  porteurs  d'eau  ;  pois  arec 
des  pincest  des  barres  de  fer,  ils  dépavèrent  à  une 
œrtaine  profondeur.  Ce  travail  fut  accompli  sans 
doute  avec  actinté;  il  y  arait  là  les  professeurs  de 
barricades  et  leurs  élèves  ;  mais  on  ne  conçoit  pas 
que  pendant  une  heure  que  dura  ce  travail,  il  ne 
se  soit  présenté  aucune  force,  aucun  obstacle  au 
paisible  accomplissement  des  barricades. 

Cm  birricades  se  dressèrent  partout  à  peu  prés 
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dans  le  même  ordre  et  avec  la  même  tranquil- 
lité, à  la  rue  Saint-Jacques,  au  Pantbéon,  dans 
le  centre  du  vieux  Paris.  S'il  y  a  un  gouverne- 
ment, une  administration,  une  police,  on  peut 
presque  dire  qu'elle  est  parmi  les  insurgés  ;  on  ne 
voit  rien  qui  ressemble  à  la  répression,  même  à  un 
symptôme  de  résistance  ;  sur  quelques  grandes  pla- 
ces publiques  des  troupes  de  ligne  disséminées, 
toujours  immobiles;  au  Panthéon,  au  Luxem- 
bourg, à  la  place  Royale  nulle  proportion  entre  le 
moyen  de  répression  et  de  révolte. 

D*après  les  ordres  de  la  place,  il  y  avait  un  ba- 
taillon de  piquet  aux  mairies  pour  la  sûreté  des 
habitants,  et  au  premier  bruit  répandu  de  la 
constructicm  des  barricades,  un  bataillon  de  la 
8*  légion,  avec  une  ardeur  digne  d'éloges,  se 
porta  rapidement  sur  la  porte  Saint-Denis.  Il  était 
impossible  que  lia  garde  nationale  laissât  paisible- 
ment s'organiser  un  système  de  barricades ,  et 
ce  bataillon  marcha  droit  contre  elles  sous  les 
ordres  de  son  digne  commandant;  elle  avait  à 
peine  des  cartouches,  et  elle  fut  accueillie  par  un 
feu  de  mousqueterie  parti  du  haut  des  maisons, 
des  fenêtres  et  à  travers  les  bairicades  ;  quelques 
garded  luttionaux  tombèrent  tués  ou  blessés;  les 
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insurgés  liraient  en  pleine  sûreté  à  travers  les  ja- 
lousies, les  fenêtres  et  les  poutres.  Les  barricades 
furent  prises  en  revers  par  le  2*  bataillon  de  la 
1"  légion,  qui  essuya  bravement  le  feu  meurtrier 
des  insurgés. 

Qu'on  le  remarque  bien!  tout  s'engage  spon- 
tanément par  la  garde  nationale  et  les  insurgés; 
alors  seulement  la  générale  se  fait  entendre  ;  dans 
toutes  les  rues  les  boutiques  se  ferment ,  et  Paris 
prend  Taspect  sinistre  des  grandes  émeutes.  Le 
pouvoir  résidait  dans  les  mains  de  la  Commission 
executive  réunie  dès  le  matin  au  Luxembourg. 
Les  membres  qui  la  composaient  n'avaient  pas  les 
mêmes  opinions,  les  mêmes  sympathies  politiques; 
s'il  y  avait  entr'eux  des  différents  notables,  tous 
reconnaissaient  également  la  nécessité  de  l'auto- 
rité militaire,  la  répression  de  l'émeute  en  une 
seule  main,  et  le  vœu  depuis  longtemps  manifesté 
fut  accompli;  le  général  Cavaignac  fut  nommé  chef 
de  toute  autorité  militaire  par  la  Commission  elle- 
même  qui  confiait  ainsi  la  répression  de  la  grande 
émeute  aux  républicains  du  National.  Autour  du 
général  Cavaignac  se  groupèrent  les  généraux  de 
Lamorjcière  ,  Bedeau  ,  Damesme  ,  Duvivier,  Le 
Breton.  M.  Clément  Thomas  reprit  le  commande- 
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ment  de  la  garde  nationale;  il  avait  donné  sa  dé- 
mission depuis  huit  jours.  La  question  devenait 
militaire,  le  Gouvernement  se  faisait  soldat. 

Au  bruit  du  tambour  retentissant,  TAssemblée 
Nationale  s'était  réunie  nombreuse  et  agitée.  Lors- 
que M.  Sénart,  président,  annonça  d'une  voix  grave 
les  événements  qui  se  passaient  au  milieu  de  Paris, 
Il  n'y  avait  de  présents  à  l'origine  de  cette  séance 
que  quelques  membres  de  la  Commission  execu- 
tive; les  autres  s'étaient  groupés  autour  du  géné- 
rai Cavaignac  pour  donner  une  vive  impulsion  et 
une  nouvelle  force  à  la  répression  militaire  qui 
élait  le  seul  grand  danger  de  la  situation.  Le  géné- 
ral Cavaignac,  au  premier  bruit  de  l'insurrection^ 
prit-il  toutes  les  mesures  militaires  pour  la  ré- 
primer ?  Question  historiquement  discutée  et  où 
sont  mêlées  les  passions  politiques  :  on  a  prétendu 
que   l'ambition  avait  dominé  le  devoir.  Depuis 
que  le  maréchal  Bugeaud  s'était  chargé  de  la 
répression  des  grandes  émeutes  de  Paris,  une 
seule  pensée  avait  présidé  à  tous  les  plans  de  dé- 
fense  :  isoler  l'émeute  ;  comme  il  ne  s'agissait  plus 
ici  d'une  émeute  mais  d'une  insurrection  qui  em- 
brasscUt  toute  la  capitale,  le  plan  du  général  Ca- 
vaignac ne  différa  de  celui  du  maréchal  Bugeaud 
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que  par  la  grandeur  de  ses  proportions,  c'est-à-dire 
qu'il  tendait  à  isoler  les  diverses  branches  de  Té- 
meute  les  unes  des  autres  pour  les  étouffer  ensuite 
séparément.  Ce  plan  s'adaptait  à  merveille  aux  dis- 
positions prises  par  les  insurgés;  eux  conver- 
geaient des  extrémités  vers  le  centre  qui  était  l'Hô- 
tèl-de-Ville,  la  pensée  du  général  Gavaignac  fut  de 
séparer  chacune  des  ailes  en  les  acculant  vers 
leurs  extrémités. 

La  valeur  stratégique  de  ce  plan  a  été  contestée; 
la  Commission  du  gouvernement  y  a  vu  un  moyeu 
de  laisser  construire  paisiblement  des  barricades, 
et  de  ne  réprimer  qu'alors  que  la  dictature  et  Té- 
tât de  siège  auraient  mis  tous  les  pouvoirs  dans  les 
seules  mains  du  général  Gavaignac  :  il  eût  été  facile, 
«t't-on  dit,  d'éviter  la  bataille  de  Paris,  si  chaque 
place  «eût  été  gardée  à  temps;  la  Gonunission  avait 
donné  ces  ordres,  comment  ne  furent-ils  pas  exé^ 
eûtes?  Aces  reproches  le  général  répond  :  •  Qu'il  ne 
voulait  pas  éparpiller  les  troupes  et  subir  les  désar- 
ments ou  les  échecs  du  2/t  Février,  que  ce  qu*il 
redoutait  c'était  la  crosse  en  Tàir  ou  Tenlèvement 
partiel  de  sa  troupe  par  les  insurgés;  en  faisant 
tout  converger  du  centre  aux  extrémités,  il  évitait 
ee&ialbeur  parce  qu'il  était  maître  de  ses  forces.  » 
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C'était  beaucoup  que  de  compter  dans  une  telle 
circonstance  sur  le  dévouement  de  toud;  le  sen- 
timent de  Tobéissance  avait  été  si  profondément 
ébranlé  depuis  le  24  Février,  qu'on  pouvait  croire 
à  des  défections  I 

Les  curieux  qui  parcouraient  les  groupes  durent 
remarquer  Taffectation  de  plusieurs  hommes  tou- 
jours prêts  à  répandre  d'alarmantes  nouvelles. 
C'était  l'ordre  secret  des  chefs  de  Tinsurreetion 
que  d'entretenir  ainsi  l'inquiétude  par  la  propa- 
gande de  faux  bruits  :  ici  la  garde  mobile  défec- 
tionnait,  plus  loin  la  garde  nationale  et  ses  batail- 
lons passaient  au  peuple  ;  à  chaque  pas  de  sinis- 
tres menaces  pour  la  société  et  le  Gouvernement  î 
t  Sur  tous  les  points  les  travailleurs  socialistes, 
disait-on,  obtenaient  pleine  victoire  ;  plus  de  cent 
mille  insurgés  étaient  sous  les  armes;  l'Hôtel-de- 
Ville  était  pris,  les  mairies  des  faubourgs  occupées  i 
aux  armes  donc!  n'était-il  pas  temps  enfin  de  rap- 
peler aux  riches  qu'ils  tenaient  tout  du  peuple  et 
que  l'égalité  n'était  pas  une  chimère.  >  A  ces  pro- 
pos répétés  dans  tous  les  groupes ,  une  joie  infer- 
nale se  manifestait  dans  le  regard  des  travailleurs 
en  blouses,  répétant  en  chœur  les  chants  des  ate- 
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L'Assemblée  se  réunissait  au  milieu  d*un  grand 
appareil  militaire  ;  les  issues  de  la  place  Louis  XV 
étaient  gardées  par  la  mobile,  deux  régiments  de 
cavalerie,  lanciers  et  dragons,  protégeaient  le  cen- 
tre; une  batterie  d'artillerie  gardait  le  pont  et 
tout  le  beau  régiment  se  déployait  avec  ses  piè- 
ces sur  le  quai  d'Orsay.  Les  Députés  s'étaient 
réunis  dès  dix  heures ,  non  point  en  séance  publi- 
que, mais  dans  le  salon  de  la  présidence  d'où  par- 
tait l'impulsion  politique.  Il  y  avait  alors  trois 
pouvoirs  bien  distinct  :  1*  celui  de  la  Commission 
executive  qui  siégeait  au  Luxembourg;  elle  avait 
perdu  la  confiance  générale  par  son  incurie,  son 
incapacité  profonde  :  qui  pouvait  avoir  quelque 
sécurité  politique,  lorsque  MM.  de  I^martine  et 
Ledru-Rollin  dirigeaient  et  dominaient  sa  pensée! 
Sous  cette  Commission  un  ministère  plus  incapa- 
ble encore,  dont  les  chefs  étaient  MM.  Trélat, 
Flocon ,  Bastide,  etc.  2*  Le  pouvoir  extraordinaire 
délégué  au  général  Cavaignac  par  la  Commission, 
et  qui  en  faisait  un  centre  militaire  absolu ,  car 
le  général  commandait  en  chef  toutes  les  troupes 
destinées  à  la  répression.  3*  Enfin  l'autorité  de 
l'Assemblée  Nationale ,  qui  exerçait  sa  souverai- 
neté par  son  président,  au-dessus  même  du  gêné- 
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rai  Cavaîgnac  et  de  la  Commission  executive. 
M.  Sénard»  parfaitement  dévoué  au  parti  des  répu- 
blicains politiques,  devait  servir  la  combinaison 
d'une  dictature.  Dans  les  salons  de  la  présidence 
on  s'était  préoccupé  surtout  de  la  nécessité  d'ac- 
corder les  pleins  pouvoirs  au  général  Gavaignac  ; 
ce  qui  paraissait  la  pensée  dominante. 

A  une  heure  seulement  la  séance  publique  s'ou- 
vrit par  la  ridicule  demande  d'un  crédit  destiné  à 
payer  les  écharpes  tricolores  commandées  à  la  fa- 
brique de  Lyon  ;  d'autres  propositions  insignifian- 
tes succédèrent,  lorsque  le  général  Le  Breton  vint 
exposer  :  t  Qu'il  serait  peut-être  utile  que  les  re- 
présentants eux-mêmes  vinssent  se  mêler  aux 
groupes  pour  exercer  sur  le  peuple  une  influence 
morale  et  salutaire.  •  Proposition  qui  fut  combat- 
tue par  le  général  Leydet,  comme  énervant  l'ac- 
tion régulière  de  la  force  militaire.  On  continuait 
à  discuter  sur  des  choses  insignifiantes,  lorsque 
H.  Sénard  s'exprima  dans  ces  termes  :  t  J'apporte 
à  l'Assemblée  des  nouvelles  heureusement  très- 
rassurantes  qui  me  parviennent  de  tous  les  points 
de  Paris.  Au  bout  de  la  rue  Planche-Mibray,  la 
garde  républicaine  et  la  garde  nationale  ont  enlevé 
des  barricades  qui  ont  été  assez  faiblement  défen- 
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4|içff;  Içs  bs^içades  élevées  sur  les  boulevards  et 
§qr  Jei;  quaî^  Qut  été  démplie$&  sans  beaucoup  d@ 
résiatftnee,  I^a  troupe  dQ  ligne  a  fait  plusieurs  feiu( 
d^  pelQtpn  2^  la  rue  3aiptrPeQis,  La  gardi^  piobilç 
S  (fût  spontwéuieut  feu  9Ur  1@3  insurgés  qiu  ¥§? 
naleut  pour  \^  désarniçr  ^u  poste  du  bpulevardl 
Bonne-Nouvelle;  plusieurs  cpups  de  feu  put  ét^ 
tiré^  dçg  croisé^^t  rB^tel-de-YUle  çst  gardé  par 
^  ferons  intpQsao^s,  Pu  général,  i'én^outc^  rtin» 
CQUtre  pou  4e  sympathie  dans  la  population,  • 

Il  y  avait  dans  ce  bulletin  plus  d'une  ineMqt|« 
tud§»  §t  par  ^ewplo  la  fidélité  de  la  garde  répu-^ 
bUç^e  était  certes  trèsrsuspecte;  on  av^dt  vu  luên^ 
des  offîQier^  de  cette  garde  rue  Dauphiue,  à  la  tête 
des  insurgés;  les  barricades  sur  les  boulevard^  ne 
s'ét^ent  pas  partout  abaissées  ;  il  avait  fallu  les 
preudre  bardiment  la  baîounette  au  J^out  du  fusil  ; 
lUaîs  00  devait  rassurer  les  esprits.  La  piajorit4 
de  la  Cpn^missipn  du  gouveruement  s'était  réunie 
daus  1@  palais  mêiue  de  TAssembléç  Nationale; 
M.  pioçpu  r^unonça  officiellement  à  l'Assemblée, 
en  {Ljoutaut  ces  étranges  paroles  ;  c  Une  agi^ 
tatipu  îpattendue  P'est  ipanifestée  dans  la  v|lle, 
ellp  a  çftphé,  tjint  qu'elle  Ta  pu,  son  paraçtère  çt 
spu  drappftu  i  Perrière  ce  désordre  tpys  4ps  enner 
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mis  de  )s  République  w  fm%  i>âiiQia.  Si  V9»  pwrn 
yi$nt  h  ^xMr  i§  fil  ^  cq  oomplot,  on  y  traavfln 
plm  quQ  te  ïfksùn  4'iiii  prétesdant  qo  d'ouvileni 
égaré! { mv  iéçmfrm  l'orgeot  de  l'étranger t  Imi 
prétention!^  çlçs  prétendants  m  m'alarisent  pa»  $ 
QQ8  véritajïieg  @nq§uU»  wnt  ceitt  du  debws  s  il?  nfi 
nous  font  P99  Ift  gu^rr^  flV^  d@9  soldat?  mais  av^ 
4es  limita  i^n»és  dani  la  population,  avec  d«  Tof 
qui  tent@  la  pauvreté  et  détruit  cetta  abnégation 
sublime,  une  dei  garantie  de  Tordre,  ou  de»  prin^ 
çip<Uçs  fçrçes  de  ifL  RépnbUque»  Eb  bien.  j§  le  dis 

du  haut  de  cette  tnbttUOi  tQH§  cç§  ^é^PFdr^i  tom 
ç^ef§ts  n'ont  qu'un  butt  I9  renveniçnieAt  dç  la 
^^laoçratie  et  le  triomphe  du  despoti^n^e,  n 

On  ne  ^'explique  que  par  la  vnlg^ité  des  idées 
pplitiqueSi  cette  étrange  sortie  de  M.  Flpçpn  con-i 
\rQ  l'étranger  ;  qu'avait  à  faire  l'or  anglais  qu  russe 
dans  une  question  tPUte  simple,  le  soulèvement 
des  trftvailleyrs  et  des  ateliers  nationaux!  Est-ce 
que  le  rapport  de  M.  4e  FallQnx  n'expliquait  pas 
rinsurreçtion?  l!''4ssemblée  s'était  résolue  à  uuQ 
mesure  déçi^iye;  elle  YOUlait  bautement  supprimer 
les  atelier^  nationaux;,  en  substituant  à  l'indem- 
nité votée  des  secours  à  domiçiief  Trois  millio^^ 
^Yftient  cette  do^tination  i  d'autr§§  articles  faisaient 
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une  répartition  de  crédit  d^encouragement  pour 
lUndustrie  et  les  travaux  agricoles.  Alors  on  vit 
M.  Trélat  garder  une  position  intermédiaire,  mi- 
parti  entre  Témeute  et  le  gouvernement  régulier  ; 
ministre  des  travaux  publics,  M.  Trélat  soutint 
qu'il  ne  pouvait  pas  approuver  la  mesure  qui  sup- 
primait les  ateliers  nationaux,  et  qu'il  en  dégageait 
immédiatement  sa  responsabilité  ;  déclaration  as- 
sez singulière  de  neutralité  lorsque  Témeute  gron- 
dait violente  avec  les  bannières  des  ateliers  natio- 
naux ;  car  en  ce  moment  il  n'y  avait  plus  de  doute 
sur  le  caractère  de  Tinsurrection. 

Le  président  de  l'Assemblée  lisait  avec  gravité 
les  rapports  de  police  de  M.  Trouvé-Chauvd  qui 
suivaient  pas  à  pas  le  développement  de  l'insurrec- 
tion ;  l'inquiétude  devenait  générale,  parce  que  le 
danger  était  profondément  senti.  Tous  ces  hommes 
qui  à  d'autres  époques  avaient  semé  l'émeute  à 
Paris ,  subissaient  le  plus  dur  des  châtiments  : 
à  leur  tour  ils  étaient  menacés  par  la  révolte  terri- 
ble et  populaire  qui  grondait  sur  la  place  et  dans 
les  rues  de  Paris.  M.  le  général  Gavaignac  déclara 
qu'on  était  maître  à  peu  près  de  l'insurrection  ; 
chacun  avait  fait  son  devoir  :  garde  nationale,  mo- 
bile, armée,  la  garde  républicaine  surtout  ;  c'était 
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un  peu  la  faiblesse  du  général  d^exalter  tout  ce  qui 
se  rattachait  à  la  démocratie.  M.  Gamier-Pagès,  le 
granddéclamateurdelaConunission  executive,  vint 
exprimer  son  opinion  sur  la  révolte  qui  agitait  les 
rues.  Selon  lui  la  Commission  avait  tout  vu,  tout 
pressenti;  TAssemblée  devait  s'abandonner  à  sa  pré- 
voyance. «  Sans  doute,  répondit  M.  Bonjeans,  mais 
ne  serait-il  pas  mieux  que  rassemblée  elle-même 
nommât  des  délégués  pour  se  joindre  aux  forces  mi- 
litaires. »  Ayez  confiance  en  nous,  s'écria  M.  de  La- 
martine, votre  place  est  ici,  la  nôtre  est  en  face  des 
barricades;  délibérez  gravement,  sans  émotion» 

Il  faut  dire  que  Tintention  des  membres  de  la 
Commission  executive  avait  toujours  été  d'apaiser 
la  sédition  par  des  paroles  pacifiques,  et  à  cet  effet, 
M.  Arago  s'était  porté  vers  les  barricades  dres- 
sées près  de  l'Observatoire  et  du  Panthéon  où  des 
pourparlers  s'étaient  établis.  M.  Arago,  qui  au  24 
Février  avait  brisé  les  liens  de  l'obéissance,  voyait 
autour  de  lui  ce  même  peuple  des  barricades,  qui, 
les  yeux  ardents,  la  bouche  menaçante,  agitait  ses 
armes  et  imposait  des  conditions.  Sur  le  boule- 
vard, M.  de  Lamartine  s'était  porté  k  cheval,  ac- 
compagné de  M.  Leclerc  pour  examiner  les  barri- 
cades, haranguer  les  insurgés  ou  enfin  les  combat- 
tu. 20 
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tre.  On  annonçait  à  chaque  moment  de  tristes 
nouvelles,  la  blessure  de  MM.  Clément  Thomas, 
Bixio;  partout  fut  remarquée  Tabsence  presque  ab- 
solue des  troupes  de  ligne  :  que  voulait  en  faire  le 
général  Cavaignac? 

C*est  ce  que  se  demandait  surtout  M.  Ledru- 
RoUin,  qui  seul  des  membres  de  la  Commission 
executive  était  resté  au  Luxembourg.  A  chaque  mo- 
ment il  recevait  des  appels  de  secours  partis  de  tous 
les  points  de  Paris  pour  sauver  un  quartier  ou  pré- 
server une  mairie.  Les  monuments  publics,  les 
chemins  de  fer,  sollicitaient  un  bataillon,  un  régi- 
ment du  général  Cavaignac,  témoignant  de  toute 
son  impuissance  k  satisfaire  le  nombre  si  multi- 
plié de  demandes  qui  diminueraient  Tarmée  sous  ses 
ordres.  Le  général  voulait  agir  par  grandes  masses, 
tandis  que  le  système  de  la  Commission  était  de 
porter  les  plus  prompts  secours  aux  endroits  me- 
nacés, afin  d'empêcher  la  construction  des  barri- 
cades et  le  développement  du  vaste  système  des  in- 
surgés qui  avaient  aussi  leur  plan  de  campagne*  Déjà 
s'élevaient  des  cris  accusateurs;  le  pouvoir  avait 
tant  de  fois  abandonné  la  société,  que  celle^i,  tou- 
jours en  méfiance,  croyait  à  la  trahison  :  quoi  d'éton- 
nant de  trouver  partout  cette  disposition  d'esprit? 
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La  séance  de  TAssemblée  se  prolongea  fort  long- 
temps dans  la  soirée  au  milieu  de  Tanxiété  générale 
et  des  éclats  sinistres  de  la  fusillade  qui  partout  se 
Msait  entendre  ;  des  sentiments  divers  se  manifes- 
taieotdans  l'Assemblée  ;  Textrême  gauche  qu*on  ap- 
pelait déjà  le  parti  de  la  Montagne  se  trouvait  placée 
dans  une  situation  fort  délicate  ;  les  insurgés  comp- 
taieiit  sur  elle  dans  le  cas  d'un  triomphe  pour  le 
sanctionner,  et  à  son  tour  ce  côté  de  la  Chambre 
voyait  avec  douleur  Tune  et  l'autre  de  ces  victoires. 
Que  feraient-il  des  insurgés  vainqueurs,  et  si  Tor- 
dre et  la  bourgeoisie  triomphaient,  quelle  serait 
la  situation  de  la  Montagne,  ses  principes  ne  se- 
raient-ils pas  tristement  compromis?  C'est  pour 
éviter  des  conséquences  également  déplorables 
pour  lui,  que  ce  côté  de  l'Assemblée  offrait  sa  mé- 
diation entre  le  Gouvernement  et  les  insurgés.  En 
ce  sens  parlaient  MM.  Lagrange,  Gaussidière,  Pierre 
Leroux,  qui  se  croyaient  assez  d'influence  sur  les 
insurgés  pour  les  entraîner  à  un  arrangement. 
•  Voulez-vous  laisser  tout  Paris  s'égorger,  s'écria 
Gaussidière,  si  vous  ne  voulez  pas  que  nous  întei** 
venions,  faites  au  moins  une  proclamation.  • 

Ce  juste  milieu  entre  la  révolte  et  la  répression 
n'aurait  ffiit  que  continuer  une  situation  mauvaise, 
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qui  déjà  avait  compromis  tant  d'intérêts.  Aussi,  la 
Commission  du  gouvernement  continua  au  général 
Gavaignac  tous  les  pouvoirs  militaires;  il  Mait 
Tunité  du  commandement  avec  la  résolution  ferme 
et  invariable  de  répression  à  Tégard  des  insurgés; 
qu'ils  se  soumissent  à  la  loi,  et  la  société  se  mon- 
trerait indulgente;  mais  il  fallait  une  obéissance 
immédiate,  absolue,  qui  constatât  le  triomphe 
de  la  loi  et  de  la  force  gouvernementale.  S'il  se  fit 
quelques  pourparlers  entre  les  insurgés  et  FAs- 
semblée,  il  faut  rendre  cette  justice  aux  pou- 
voirs publics  qu'ils  sentirent  la  dignité  et  la  né- 
cessité d'une  lutte  et  d'unç  répression. 

Dès  le  commencement  de  la  triste  bataille,  plu- 
sieurs des  membres  de  l'Assemblée  avaient  désiré 
se  porter  sur  le  théâtre  du  combat,  les  uns  pour 
jeter  des  paroles  de  concorde,  les  autres  pour  don- 
ner une  vive  impulsion  à  la  cause  de  l'ordre  et  de  la 
bourgeoisie.  Des  proclamations  furent  multipliées; 
les  unes  émanées  de  l'Assemblée  elle-même,  en 
termes  indulgents;  les  autres  de  la  Commission  du 
gouvernement  et  de  la  préfecture  de  police  qui  s'a- 
dressent aussi  aux  ouvriers.  On  dut  remarquer  les 
timides  expressions  de  M.  Marrast,  le  maire  de  Pa- 
ris; son  langage,  sans  être  ambigu,  n'avait  pas  cette 
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précision  nécessaire  qu'imposaient  les  circonstan- 
ces; homme  d'esprit,  M.  Marrast  sentait  peut-être 
qu'on  était  trop  près  du  24  Février,  pour  qu'on 
pût  flétrir  en  tenues  menaçants  la  révolte  envers 
TarméCé  II  est  certain  que  soit  la  Commission  exe- 
cutive, soit  les  autorités  constituées  par  elle,  pro- 
cédèrent avec  un  certain  décousu  qui  ne  pouvait 
lutter  longtemps  contre  cette  unité  qui  semblait 
présider  à  la  révolte.  Les  insurgés  avaient  compté 
sur  cette  solidarité  un  peu  orgueilleuse  de  l'ouvrier 
qui  le  ferait  marcher  pour  ceux  de  ses  frères  qu'il 
croirait  menacés.  I^s  journaux  et  les  clubs  étaient 
parvenus  à  faire  du  travailleur  un  peuple  à  part,  dans 
un  état  d'antagonisme  naturel  avec  la  bourgeoi- 
sie. Ainsi  en  France,  les  mauvais  partis  étaient  par- 
venus à  créer  deux  nations  en  pleine  guerre  civile. 
Que  devaient  faire  dans  cette  situation  le  maire 
de  Paris  et  le  préfet'  de  police?  Puisque  ni  l'un  ni 
Tautre  n'avaient  pu  prévenir  la  lutte ,  ils  devaient 
s'occuper  surtout  de  préserver  les  quartiers  où 
l'insurrection  allait  spécialement  s'organiser  : 
pourquoi  M.  Marrast,  maire  de  Paris,  laissa-t-il 
élever  des  barricades  jusqu'à  une  portée  de  fusil 
de  l'Hôtel-de-Ville?  Tout  le  quartier  du  Marais  ne 
fut-il  pas  librement  occupé  par  une  poignée  d'hom- 
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mes  sans  qu'ils  pussent  rencontrer  la  moindre  op- 
position ?  A  cela ,  sans  doute»  on  pouvait  opposer 
une  raison  capitale,  c'est  que  l'anarchie  était  elle- 
même  au  sein  de  quelques-unes  des  administrations 
municipales  ;  plusieurs  faisaient  des  vœux  pour  les 
insurgés.  Toute  la  mairie  d'un  des  arrondissements 
avait  été  formée  sous  la  même  influence  qui  avait 
élu  M.  Barbes  ;  l'armement  confus  et  désordonné 
de  la  garde  nationale,  en  avril ,  avait  placé  sur  la 
même  ligne  ce  qui  était  fidèle  et  ce  qui  était  sé- 
ditieux ;  il  y  avait  même  dans  les  rangs  de  ceux- 
ci  des  officiers  avec  l'uniforme.  Pourquoi  se  bat- 
taient-ils  ?  à  cela  ils  répondaient  que  c'était  pour 
la  République  démocratique  et  sociale  :  toujours 
ces  mots  vagues  et  mystérieux  qui  étaient  jetés 
comme  les  j)aroles  fatales  ou  une  sentence  de  l'É* 
criture  dans  la  bouche  des  puritains.  La  majorité 
$e  rattachait  à  cette  idée,  à  ce  drapeau  ;  les  éten^- 
dards  élevés  sur  les  barricades  présentaient  le  sym^ 
bole  des  écoles  montagnardes  et  socialistes  que 
l.es  publications  des  journaux  avaient  exaltées. 

On  peut  dire  que  dans  la  soirée  du  2d  juin  l'in* 
surrection  organisa  ses  moyens  de  défense,  et  ils 
furent  immenses;  bien  des  travailleurs  paisibles 
passèrent  à  l'insurrection  k  la  suite  de  bruits  in« 


GOUVEfiJNEMENTS  Ofi  L'IUBOPE.  311 

fâmes,  semés  à  dessein  par  les  chefs  du  mouve* 
mente  Ces  mots^  on  les  avait  prononcés  dans  la 
journée  du  2/i  Février  :  t  On  égorge  vos  frères  ^ 
c'est  l'ouvrier  qu'on  massacre  avec  vos  femmes  et 
vos  enfants I  »  alors,  en  vertu  de  cette  solidarité, 
on  prenait  les  armes.  Dans  plus  d'un  quartier  il 
y  eut  même  des  actes  de  violence  pour  contrains 
dre  d'honnêtes  pères  de  famille  &  prendre  rang 
parmi  les  iasurgés;  et  ce  qu'il  y  eut  de  plus  cruel 
c'est  que  ceux-ci  furent  les  plus  exposés  :  sur  plu« 
sieurs  points  la  violence  n'était  pas  nécessaire  et 
tout  se  faisait  avec  spontanéité  et  enthousiasme  i 
de  jeunes  filles  jouant  jusqu'à  la  mort  le  rôle 
d'héroïnes  républicaines,  se  posaient  sur  les  bar<- 
ricades  en  déesse  de  la  Liberté,  un  drapeau  à  la 
main  :  quoi  d'étonnant  I  On  avait  fait  jouer  aux 
femmes  un  rôle  si  actif  depuis  la  révolution  du 
ik  Février!  partout  on  les  avait  reproduites  par 
les  gravures  en  déesse  de  la  Lil)erté  ;  sur  les  e»« 
tampes,  on  les  voyait  un  grand  sabre  au  côté  et 
un  bonnet  phrygien  sur  la  tête.  N'avait-on  pas 
dit  que  M"'  Rachel  était  sublime  chantant  la 
Marseillaise  enveloppée  dans  les  plis  d'un  dra<« 
peau  tricolore?  Tous  ces  exemples,  on  les  avait 
gardés;  11  y  a  une  certaine  logique  4ans  la  Baulti-** 
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tude,  ce  qu'on  a  caressé  un  jour  et  fêté  comme  un 
acte  d'héroïsme,  elle  ne  peut  croire  qu'on  le  trans- 
formera en  crime  le  lendemain  :  des  femmes  donc 
parurent  un  drapeau  à  la  main  sur  les  barricades, 
comme  M"""  Bachel  au  théâtre  :  c'est  à  qui  se  pose- 
rait le  mieux  et  recevrait  le  plus  gracieusement  les 
balles  de  la  guerre  civile.  Sur  la  barricade  Saint- 
Denis  une  jeune  fille  reçut  la  mort. 

En  présence  d'une  insurrection  qui  prenait  des 
proportions  gigantesques,  pouvait-on  se  fier  à  la 
Commission  executive  faible ,  morcelée,  découra- 
gée? L'Assemblée  nationale  créerait-elle  un  nou- 
veau comité  de  Salut  Public  ;  y  aurait-il  dans  cha- 
cune de  ces  combinaisons  des  principes  d'ordre  et 
d'unité.  Pour  combattre  les  nouveaux  Barbares,  il 
fallait  une  dictature  régularisée  par  la  loi,  il  ^'agis- 
sait d'une  longue  et  redoutable  bataille  à  livrer;  on 
devait  laisser  au  général  en  chef  toute  la  force  de 
ses  moyens,  toute  la  puissance  de  concentration. 
La  société  du  2/i  Février  entrait  dans  une  nouvelle 
phase,  elle  arrivait  au  principe  conservateur  sous 
la  dictature  militaire.  Au  milieu  de  toutes  les 
corruptions  subies  par  l'idée  politique  depuis  le 
xvui*  siècle ,  deux  institutions  étaient  restées  de- 
bout, gardant  précieusement  les  règles  de  la  disci- 
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pline ,  je  veux  parler  de  l'armée  et  du  clergé.  En 
valu  recelé  libérale,  imprudente  ou  coupable  avait 
déclaré  les  baïonnettes  intelligentes,  raisonneuses, 
telle  était  encore  la  force  d'institution  de  l'armée 
qu'elle  avait  presque  partout  résisté  à  ces  atteintes 
de  l'insubordination,  c'était  par  de  rares  individua- 
lités qu'on  comptait  la  défection  dans  les  régiments 
et  sur  elle  pesaient  des  impressions  fâcheuses;  l'hon- 
neur du  drapeau  était  la  religion  du  soldat.  Que  n'a- 
vait pas  fait  également  la  presse  pour  troubler  l'ad- 
mirable hiérarchie  du  clergé,  les  rapports  d'obéis- 
sance antique  entre  les  curés  et  les  évoques?  L' Église 
avait  résisté  et  il  se  trouvait  qu'avec  l'armée  elle 
était  appelée  à  reconstituer  le  moral  et  la  force 
naturelle  de  cette  société  si  violemment  agitée.  SI 
d(mc  ce  pays,  si  noble  et  si  beau,  se  relevait  ja- 
mais de  ses  malheurs,  au  sentiment  moral  de  sa 
dignité,  ce  serait  par  le  double  culte  de  l'autel  et 
du  drapeau.  Dieu  met  toujours  dans  les  sociétés 
un  principe  sauveur.  Or,  ce  qui  rendait  impossi- 
ble le  triomphe  de  l'insurrection  de  Juin,  c'est  que 
l'armée  tout  entière  profondément  affectée  de  ce 
qu'elle  avait  subi  depuis  trois  mois,  resterait  fi- 
dèle à  l'Assemblé,  et  surtout  à  ses  généraux. 
Dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi  (23  au  2/i), 
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on  peut  dire  que  les  insurgés  développèrent  en 
pleine  liberté  le  plan  de  bataille  tel  qu'ils  l'avaient 
conçu  dans  les  trois  limites  :  de  la  rue  Roche-* 
chouart  au  faubourg  du  Temple  par  le  Canal  ;  du 
Temple  au  faubourg  Saint-iaitoine,  par  les  rues 
Fontaine-au-Roi  et  Saint-Maur,  et  du  faubourg 
Saint-Antoine  au  faubourg  Saint^Marceau  par  le 
Jardin-des-PlanteSi  le  Panthéon,  d'où  rinsurrec* 
tion  descendait  par  la  rue  Saint* Jacques  jusqu'au 
Petit-Pont*  Dans  la  nuit  même  des  barricades  s'é- 
taient élevées  de  la  place  Royale  jusqu'à  la  rue 
Rambuteau,  presque  jusqu'à  la  rue  Saint-Martin, 
D'après  cet  aperçu  on  peut  parfaitement  juger  que 
plus  de  la  moitié  de  la  grande  cité  était  au  pou* 
voir  des  insurgés,  qui  voulaient  d'abord  s'emparer 
de  rUôtel-de-Ville,  le  siège  essentiel  de  leur  gou- 
vernement; la  Grève  était  cernée  par  tous  les 
points  de  l'insurrection;  fortement  gardée,  il  est 
vrai,  néanmoins  la  place  serait  entourée  de  barri- 
cades  en  barricades  jusqu'à  ce  qu'on  pût  la  cer* 
ner,  Tenvelopper.  Un  mcmient  même  on  murmura 
parmi  les  insurgés  que  l'Hôtel-de-Ville  était  pris, 
ce  qui  exalta  parmi  eux  une  joie  bruyante  et 
expansive  de  la  première  à  la  dernière  barricade« 
Cependant  t  dès  la  pointe  du  Jour»  le  plan  nuili' 
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taire  du  général  Gavaignac  dut  reœvoir  son  exé- 
cution :  dégager  le  centre,  c'est-à-dire  THôteWe- 
Ville,  tandis  qu'une  colonne  d'attaque  se  porterait 
sur  la  rive  gauche  vers  le  Panthéon ,  l'autre  dé- 
gagerait le  Marais  jusqu'à  là  place  de  la  Bastille; 
une  autre  sous  le  général  Lamoricière  partant  des 
boulevards  du  Temple  rejetterait  les  insurgés  du 
Canal  sur  le  faubourg  du  Temple  en  les  séparant 
de  l'insurrection  du  faubourg  Saint-Antoine.  On 
aperçoit  la  concordance  des  deux  plans  opposés , 
les  insurgés  convergeant  tous  vers  l'Hôtel-de- 
Yille,  et  les  colonnes  répressives  cherchant  à  dé- 
gager la  Grève  pour  refouler  en  éventail  l'insur- 
rection sur  tous  les  points. 

La  première  colonne  d'attaque  se  déploya  donc 
sur  les  quais,  vers  le  Petit-Pont  qu'il  fallut  dé- 
gager à  tout  prix,  en  enlevant  avec  une  intrépidité 
merveilleuse  une  immensité  de  barricades,  dans 
toutes  les  petites  rues  qui  bordent  le  Panthéon.  Un 
sang  précieux  fut  versé  à  grands  flots  ;  le  Panthéon, 
ce  temple  vide  devint  le  lieu  d'un  combat  acharné. 
Je  n'écris  point  un  bulletin  ;  il  y  eut  quelques  cen- 
taines de  coups  de  canon  contre  des  barricades  dres* 
sées  avec  tant  d'art  et  une  si  grande  persévérance, 
qu'on  aurait  dit  de  véritables  forteresses.  Là»  tom« 
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bèrent  des  généraux ,  des  oflSciers  supérieurs  de 
tout  grade  :  on  fit  déjà  des  prisonniers  en  grand 
nombre,  et  l'on  put  voir  à  quel  degré  d'ivresse 
s'exaltait  le  fanatisme  politique  ;  noble  pays  de 
France,  Paris,  cité  de  lumière  et  de  civilisation, 
deviez- vous  être  témoins  d'une  guerre  civile  si  af- 
freuse I  Cependant  tout  y  était  préparé  depuis  le 
15  mai  ;  les  partis  fourbissaient  leurs  armes,  les 
débats  du  journalisme  entraînaient  les  cœurs  les 
plus  simples,  les  plus  doux,  à  des  haines,  à  des  res- 
sentiments. On  avait  inventé  des  mots  à  Tusage  de 
ces  haines,  espèce  d'argot  du  Père  Duchêne  et  de  la 
Vraie  République.  Tout  homme  qui  n'était  pas  en 
blouse  était  un  aristo^  et  contre  lui  s'élevaient  tou- 
tes les  vengeances  des  sans-culottes  ;  notre  pauvre 
pays  en  était  arrivé  à  ce  point  de  dépravation  hi- 
deuse, que  la  guerre  la  plus  horrible  devait  s'ac- 
complir entre  Français.  Voilà  ce  qu'avait  produit 
la  liberté  de  la  presse! 

La  Commission  executive  avait  cherché  à  mon- 
trer du  zèle,  le  premier  jour  de  l'insurrection  et 
comme  courage  personnel,  on  citait  M.  de  Lamar- 
tine accouru  aux  barricades  entre  la  porte  Saint- 
Denis  et  la  porte  Saint-Martin.  Les  chroniques 
ajoutèrent  même  qu'il  avait  cherché  la  mort  avec 
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un  désespoir  sombre  et  rêveur,  et  que  la  mort  n'a- 
vait pas  voulu  de  lui,  légende  que  Ton  rencontre 
presque  toujours  lorsque  les  héros  d'un  grand 
drame,  jouent  d'un  va-tout  dans  une  bataille. 
Trop  de  plaintes  au  reste  s'élevaient  contre  cette 
Commission,  ses  tiraillements,  ses  incertitudes 
pour  qu'il  fût  possible  de  la  garder  à  la  tète  du 
gouvernement  politique  du  pays  :  la  victoire  de 
la  bourgeoisie  la  rendait  justement  ardente,  impé- 
rative,  et  du  jour  où  le  général  Cavaignac  était 
chargé  de  la  direction  des  affaires,  les  pouvoirs  de 
la  Conmiission  du  gouvernement  devaient  cesser. 
II  y  avait  longtemps  qu'une  question  était  soulevée 
au  sein  de  l'Assemblée,  on  se  demandait  s'il  était 
bien  nécessaire  qu'il  y  eût  un  pouvoir  intermédiaire 
entre  elle  et  les  ministres,  et  si  un  cabinet  avec  un 
président  du  conseil  ne  suffisait  pas  à  la  politique 
générale;  la  circonstance  s'offrait  toute  seule, 
pour  l'organisation  d'un  Gouvernement  central , 
tel  que  l'entendait  la  majorité. 

C'était  également  le  vœu  et  le  dernier  but  des 
républicains  politiques  et  ambitieux ,  qui  ne  vou- 
laient pas  laisser  passer  cette  lutte  décisive  sans 
s'emparer  définitivement  du  pouvoir.  La  justice 
veut  qu'on  dise  qu'ils  s'étaient  jetés  dans  la  résis- 
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tance  avec  un  grand  courage  ;  on  ne  pouvait  refu- 
ser cet  hommage  aux  amis  du  National^  MM.  Clé- 
ment Thomas,  Bixio,  tous  blessés  dans  cette  jour* 
née.  Pour  prix  de  tant  de  sacrifices  ils  visaient 
à  la  pleine  possession  du  pouvoir  sur  la  ruine  de 
leurs  ennemis.  Ils  avaient  à  lutter  tout  à  la  fois 
contre  les  clubs,  leurs  vieux  adversaires,  le  parti 
Ledru-^RoUin  qui  les  avait  gênés  dans  la  pleine 
jouissance  du  pouvoir  et  surtout  contre  Topinion 
napoléonienne  assez  puissante  pour  leur  disputer 
la  présidence  de  la  République,  qu'eux  voulaient 
aux  mains  du  général  Cavaignac  :  •  La  circonstance 
était  décisive,  pourquoi  ne  recourait-on  pas  à  Té- 
tât de  siège,  en  plaçant  la  dictature  en  leurs 
mains.  Avec  une  certaine  période  de  pouvoir  ab* 
solu,  on  pourrait  préparer  les  voies  à  la  présidence 
presque  sans  obstacles.  •  11  est  vrai  que  c'était  con- 
traire à  tous  les  antécédents  du  parti:  Quoi! ils 
appelleraient  eux-mêmes  l'état  de  siège,  quand  ils 
avaient  flétri,  condamné  le  prince  de  Polignac, 
pour  l'avoir  décrété  dans  le  suprême  jour  des  or- 
donnances de  Juillet  au  milieu  des  barricades. 
Quoil  ils  recouraient  à  cet  état  de  violence  que 
M.  Casimir  Périer  avait  fait  décréter  contre  eux- 
mêmes  au  mois  de  juin  1832.  Mais  on  sait  que 
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lés  partis  qiiand  lis  veulent  obtenir  la  victoire, 
ou  la  malotenlr,  se  soucient  fort  peu  de  leurs  an- 
técédents; ils  vivent  de  leur  nécessité  actuelle 
sans  faire  de  Thistoire  rétrospective. 

L'aspect  de  Paris  dans  la  matinée  du  2&,  était 
curieusement  triste;  témoin  oculaire  des  événe- 
ments, j'entrai  dans  la  grande  cité  par  la  barrière 
de  l'Étoile;  le  canon  grondait  sur  plusieurs  points, 
et  la  fusillade  faisait  entendre  un  bruit  lointain  et 
déchirant  t  en  avançant  vers  la  place  Louis  XV,  on 
trouvait  des  groupes  d'ouvriers  en  blouse,  qui 
Semblaient  avec  curiosité  attendre  l'issue  du  com- 
bat, pour  élever  des  barricades  en  cas  de  victoire 
des  prolétaires  ;  du  sein  de  ces  groupes  partaient  les 
faux  bruits  :  «  Les  ouvriers  sont  maîtres  de  l'Hôtel* 
de-Yille ,  la  garde  mobile  et  l'armée  fraternisent 
avec  eux  ;  on  va  bientôt  attaquer  l'Assemblée.  » 
A  chacune  de  ces  nouvelles,  on  voyait  briller  l'œil 
fauve  de  tous  ces  hommes  qui  n'attendaient  qu'une 
fcirconstance  pour  prendre  le  fusil  et  former  des 
barricades  ;  on  pouvait  parcourir  tous  les  Champs- 
Elysées,  sans  rencontrer  de  troupes;  le  déploiement 
de  forces  commençait  aux  fossés  de  la  place 
Louis  XV  où  se  trouvait  le  centre  du  commande- 
ment. Le  général  y  avait  massé  infanterie ,  cava- 
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lerie  et  des  batteries  de  campagne  ;  de  là  partaient 
les  reconnaissances  de  droite  et  de  gauche.  Le 
faubourg  Saint-Honoré  était  libre  par  les  derrières 
de  la  Madeleine;  toutes  les  boutiques  fermées, 
les  habitants  inquiets ,  alarmés  sur  chaque  porte 
indiquaient  le  deuil  de  la  cité.  Puis  les  mêmes 
groupes  dont  j'ai  parlé  :  si  on  les  interrogeait  sur 
l'état  de  l'insurrection,  ils  en  racontaient  des 
nouvelles  favorables;  ainsi  on  pouvait  avancer 
jusqu'à  la  Chaussée -d'Antin.  A  ce  point  commen* 
çait  une  véritable  surveillance  exercée  par  la 
garde  nationale  elle-même;  chaque  quartier  se 
préservait  par  les  bourgeois  comme  au  temps  de  la 
Ligue ,  et  la  surveillance  était  parfaite.  Le  système 
consistait  à  séparer  les  grandes  issues ,  à  ne  laisser 
passer  personne  sans  le  fouiller;  tout  transport 
de  munitions  était  ainsi  interdit,  tandis  que 
l'armée  de  ligne  jointe  à  la  garde  mobile,  opérait 
sur  les  points  occupés  par  l'insurrection. 

11  arrivait,  en  ce  moment,  aux  citoyens  de 
Paris,  un  secours  plus  significatif  que  considéra- 
ble, expression  d'une  idée  qui  avait  sa  force 
et  sa  propagande  ;  j'ai  déjà  dit  que  les  départe- 
ments commençaient  à  se  lasser  de  cette  om- 
nipotence capricieuse  de  Paris  qui  leur  envoyait 
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une  forme  nouvelle  de  Gouvernement  par  dépêches 
télégraphiques;  le  caprice  avait  passé  toute  mesure 
à  la  suite  des  proconsulats  de  M.  Ledru-RoUin.  Les 
nouvelles  qui  arrivaient  aux  provinces,  présentaient 
la  capitale  comme  occupée  et  dominée  par  des 
hordes  de  nouveaux  Barbares  qui  menaçaient  l'As- 
semblée Nationale,  la  société,  la  civilisation;  la 
province  s'en  était  profondément  émue,  et  déjà 
même  on  avait  mis  en  question  si  dans  les  cas 
d'une  tentative  à  main  armée  contre  l'Assemblée, 
il  ne  serait  pas  dans  les  devoirs  des  départements 
de  se  lever  en  masse  pour  protéger  les  Députés 
qu'ils  avaient  élus  et  d'assigner  une  ville  du  cen- 
tre qui  deviendrait  le  siège  du  Gouvernement.  Dès 
qu'il  y  eut  donc  nouvelle  de  l'insurrection  de 
juin,  tous  les  gardes  nationaux  des  départements 
demandèrent  à  marcher  sur  Paris  ;  l'élan  fut  una- 
nime. C'était  à  la  fois  un  secours  et  une  protes- 
tation :  la  province  voulait  montrer  qu'elle  ne 
resterait  pas  indifférente  ;  première  tentative  con- 
tre l'extrême  centralisation.  La  vie  politique  était 
partout. 

La  Chambre  des  Représentants,  un  moment 
suspendue  le  23  juin  au  soir,  reprit  ses  séances 
au  milieu  de  la  plus  vive  inquiétude;  les  couloirs 
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mênle  du  Palais-Bourbon  étaîetit  remplis  d^offl- 
clers  d'ordonnaûce,  de  chefs  et  de  commandants 
supérieurs  qui  racontaient  les  événements  de  la 
nuit,  et  surtout  le  développement  qu'avait  pris 
Tinsurrection.  La  situation  était  certainement 
tfès^menacée,  car  le  plan  des  professeurs  de  bar- 
ricades se  développait  avec  une  merveilleuse  in- 
telligence, et  leur  forcé,  depuis  la  veille  au  soir, 
avait  doublé  par  l'exemple  et  l'espoir  de  la  vic- 
toire. Il  ne  fallait  pas  se  le  dissimuler,  sauf  quelques 
exceptions,  toUs  leis  travailleurs  s'étaietit  crus  soli- 
daires les  uns  des  autres,  et  plusieurs,  qui  ne  par- 
tageaient pas  les  opinions  de  la  République  ar- 
dente, s'étaient  décidés  pour  une  prise  d'armes. 
A  eux  s'étaient  joints  tous  les  partis  ennemis  du 
système  alors  triomphant,  et  qui  n'avaient  d'autre 
but  que  de  renverser  le  fait  accompli  le  24  Fé- 
vrier :  la  masse  de  ces  forces  était  encore  exagérée 
par  les  habiles  de  la  République,  t)rofohdémeht 
intéressés  à  faire  triompher  Tidée  de  dictature^ 

En  ouvrant  la  séance,  M.  Sénard,  qui  présidait 
l'Assemblée,  fit  connaître  la  situation  stratégique 
de  Paris  :  <  Jusqu'au  point  du  jour  le  combat  a  été 
suspendu  partout.  Cependant  des  barricades  oût 
été  relevées  et  renforcées  sur  difTérëUts  points 
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petidatit  k  titlit.  II  est  triste  de  dire  qUë  la  lutté 

Yâ  recotiltfietteer  àujourd^huî  :  les  i&ëùrgés  éten^ 

dent  leurs  moyens  d'actiôti  ;  les  tâoyetls  de  répi*es- 

siôti  Voiit  èird  égaléniëiit  étëttdus  :  lés  forces  ()ui 

etttoiirem  les  faubourgs  Sàint^aequeset  Saibt-An^ 

toiiie  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  Sur  rissUe 

dti  ëombat.  Toutefois  il  est  impo&iiiblë  de  tiier  que 

la  lutte  ne  Sdit  des  plus  graves^  et  ({U'il  né  paraisse 

nécessaire  de  réuuir  toute  les  fovees  de  la  garde 

natiouale  et  de  l'armée  pour  répriiuer  cette  grande 

insurrection.  •  M.  Sénard  finissait  eu  proposant  utt 

décret  qui  faisait  adopter  par  la  patrie  les  veureS 

et  les  enfants  de  ceux  qui  combattaient  pour  le  sa-^ 

lat  commun^ 

Le  président  fut  écouté  avec  UU  grand  si-- 
lence;  la  circonstance  était  solennelle  ;  le  décret 
poposé  par  Ui  Sénard  fut  adopté  avec  enthou- 
siasme, et  au  teilieu  dés  inquiétudes  profondes 
que  lail^sait  la  situation  elle-mônie;  on  se  com- 
muniquait les  plus  sinistres  nouTelles  :  •  Les  insur-^ 
gés  avancent  par  les  faubourgs  Saint-Msyrceau  et  le 
Gros-XlailloU;  rHôtel-de-Ville  est  pris}  un  Gou- 
vernement Provisoire  s'y  est  installé  ;  est-il  possi- 
ble de  ifê  pas  adopter  immédiatement  quelques 
mesures  vigoureuses^  une  grande  concentration 
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de  pouvoir?  la  Commission  executive,  qui  n*a 
montré  jusqu'ici  que  mollesse  et  incapacité,  peut- 
elle  répondre  à  la  situation  ?» 

Telles  étaient  les  conversations  publiques  ou  in- 
times des  couloirs  de  TAssemblée,  lorsque  d'une 
façon  solennelle,  M.  Pascal  Duprat,  dont  le  répu- 
blicanisme ne  pouvait  être  soupçonné,  demanda 
la  parole  :  «  Ce  n'est  pas  en  mon  nom,  mais  comme 
organe  de  plusieurs  de  nos  collègues,  que  je  viens 
vous  soumettre  une  proposition  sufiSsamment  mo- 
tivée par  la  gravité  des  circonstances  ;  ce  qu'il  faut 
maintenant,  c'est  de  l'énergie  dans  les  actes  :  c'est 
pour  cela  que  je  viens  proposer  le  décret  suivant  : 
«Paris  est  mis  en  état  de  siège  ;  tous  les  pouvoirs 
sont  remis  dans  les  mains  du  général  Cavaignac.  » 
C'était  court  mais  hardi,  et  le  plan  des  républi- 
cains politiques  allait  enfin  recevoir  sa  pleine  exé- 
cution. «  Ce  décret  n'est  pas  nécessaire,  s'écria 
M.  Larabit.  •  Si  fait,  continua  M.  Duprat,  l'Assem- 
blée n'abdique  au  reste  aucun  de  ses  droits.  » 
M.  Bauchard  alla  plus  loin  ;  selon  lui,  l'Assemblée 
devait  suspendre  ses  séances  en  remettant  la  dic- 
tature au  général  Cavaignac,  par  le  décret  sui- 
vant :  «  L'Assemblée  Nationale  cesse  à  l'instant 
ses  fonctions;  tous  les  pouvoirs  sont  confiés  au 
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général  Gavaignac,  le  ministère  actuel  est  main- 
tenu. » 

Ce  système  était  certes  très  «complet  dans  les 
idées  de  la  faction  politique  dont  j'ai  parlé  ;  quel- 
ques murmures  s'élevèrent  :  «  C'est  le  despotis- 
me t  »  et  alors  la  parole  grave  et  sacramentelle  de 
M.  Bastide  se  fit  entendre  :  t  Au  nom  de  la  patrie^ 
je  vous  conjure  de  mettre  un  terme  à  vos  délibé- 
rations! il  faut  voter;  si  vous  tardez^  THôtel-de- 
Vilie  peut  être  pris  dans  une  heure*  »  Rien  de  plus 
significatif  que  ces  parolest  car  c'était  le  ministre 
des  affaires  étrangères  qui  les  prononçait,  un  des 
républicains  qui  passait  pour  le  plus  sincère  et  le 
plus  franc,  à  qui  toute  monarchie  faisait  horreur. 
M.  Bastide  était-il  sûr  de  ce  qu'il  affirmait  avec  tant 
d'assurance?  N'était-ce  qu'un  moyen  pour  les  ré- 
publicains ambitieux  et  politiques  d'éviter  toute 
discussion  sur  leur  plan  et  leur  but?  Tant  il  y  a  que 
le  résultat  fut  obtenu,  sauf  quelques  paroles  de  fra- 
ternité prononcées  par  M.  Lagrange,avec  son  exal- 
tation accoutumée  ,  le  décret  de  l'état  de  siège 
fut  voté  à  une  grande  majorité  avec  la  dictature 
du  général  Cavaignac. 

Ainsi  la  révolution  du  24  Février  entrait  dans  le 
pouvoir  militaire  et  absolu,  ce  qui  est  la  destinée 
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d^^tiyç  4^  fûutç  Févpl^tiQp,  Qq  QFpyai^  subir 
une  idée  nouvelle  et  étrange,  on  était  dans  une 
sit,)iat|oo  tr^M^ureUe  :  est^  que  1q  QQDverqe- 
ment  PrQvisoirç  n'fiva^t  pi^  é\/^  m  ^çt4t^^r  Pé- 
dîQçre,  (lécl^qi^toire,  qui  n'avait  riep  re^peç|é  ?  e&V 
c^qu^rAsseniI^léeNaUçmalçgllç-iQêtng  p'e^erçait 
pa§  {e  pouvoir  ^^lu  ?l.'éçQle;  4§srépu]^cf4n9  pqUt 
tiqiiça  f^i^(  gûuverœr  librement,  souverainement 
parla4lç|fitu?epiUmr6>  3iippo)8@8  h  ce  parti  les 
Piv{s  peti^  çpQ^itionp;  (le  Tbomm^  4'^t9t.  il  pour 
v^t  §'fts§tiy§r  upe  iQRgue  pui§§a»ce  et  rbonnew 
d§  constituer  la  société  frapçïii^.  Maintenant 
ngiis  allons  vgif  çq  qii'U  ^\  gn  préssnPQ  ^  (^ttei 
gr^4et|[çhg, 
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PARIS  :  AMYOT,  RUE  DE  LA  PAIX. 
niSTOIRE  GÉNÉRALE 

traités"de  paix 

ET  ADTKES  TRASSACTIINS  PRINGIPALfiS 

ENTRE  TOUTES  LES   PUISSANCES   DE   L'EUROPE 
DEPUIS  LA  PAIX  DE  WE8TPHALIE. 

OOTBAGB  COMPBBNANT 

LES  TRAVAUX  DE  KOCH  ET  S€HOELL 

Entièrenent  refondas  et  coBtinaés  jusqu'à  ce  joor 

P4R    LE    COMTE    DE    «4RDE1V 

Ancien  ministre  j^énipotentiaire. 
l'ouvrage   formera  environ  20  VOL.    IN-8*,   A  7   FR.    50  C. 


La  première  édition  de  VHiêtoire  des  Traitée- de  paix  ^  par  M.  Koch,  parut 
«11796.  Cet  ouvrage,  où  l'on  retrouvait  la  méthode  lumineuse  qui  était  Tat- 
tribat  distinctif  du  laleut  de  Tauteur,  fut  accueilli  avec  le  plus  vif  empressement 
partons  les  hommes  qui  avaient  part  aux  affaires  publiques,  los  l^slateurs, 
les  magistrats,  les  jurisconsultes,  et  il  devint  bientôt  ce  qu'il  est  resté  depuis,  un 
livre  fondamental  pour  toute  bibUoth^que  politique  ou  militaire  ,  d'histoire  on 
de  droit,  le  guide  indispensable  pour  tous  ceux  qui  se  destinent  à  la  carrière 
di{)lomalique ,  et  l'élément  d'une  publication  qui ,  formant  en  quelque  sorte  le 
Code  du  Droit  public  européen,  doit  élre  constamment  tenue  à  jour. 

Aussi,  vingt  ans  plus  tard,  lorsque  la  stabilité  commença  à  renaître  en  Europe, 
Sekoetl ,  conseiller  d'ambassade ,  et  qui  avait  été  l'élève  favori  de  Koch ,  reprit 
en  sous-œuvre  le  travail  du  célèbre  publicisle,  et  il  en  donna  une  seconde 
édition  entièrement  refondue,  amplifiée  et  continuée  jusqu'à  l'année  1815;  elle 
obtint  auprès  du  public  un  tel  succès ,  que  bientôt  Schoell  avait  dft  songer  à 
préparer  une  troisième  édition  ;  mais  qu'il  aurait ,  disait-il ,  considérablement 
améliorée,  en  élaguant  tout  ce  qui  était  devenu  su|)erflu  parles  circonstances,  et 
en  remplissant  un  grand  nombre  de  lacunes. 

C'était  donc  une  nécessité  dès  longtemps  reconnue  que  la  reproduction  de 
VHiêtoire  des  Traités  ;  mais  on  se  trouvait  en  présence  d'une  tâche  ardue  et 
complexe.  On  devait,  en  effet,  d'une  part,  opérer  une  révision  générale»  inlro- 
daire  des  rectifications  nombreuses  et  des  additions  importantes,  et,  d'autre 
part,  compléter  le  travail  originaire  par  une  composition  nouvelle  qui  embrassât 
les  trente  dernières  années;  il  fallait^  en  un  mot ,  présenter  le  tableau  suivi  des 
guerres,  des  négociations  et  des  traités  de  paix,  d'alliance  ou  autres  conventions 
de  premier  ordre  qui  peuvent  servir  à  caractériser,  pour  les  deux  siècles  qui  se 
SQQl  écoulés  depuis  la  paix  de  Westpbalie,  les  oscillations  de  la  balance  euro- 
péenne et  les  vicissitudes  de  la  force  et  de  l'activité  politique  des  grands  États. 
Nous  avons  été  assez  heureux  pour  concilier  à  cette  œuvre  im|)ortante  la  plume 
habile  d'un  diplomate  distingué.  AI,  le  comte  de  Garden  ,  auteur  d'un  ouvrage 
qui  est  aux  mains  de  tous  les  hommes  politiques,  et  qui  récemment  avait  clonué 
quelques  travaux  à  nos  principaux  répertoires  scientifiques,  a  bien  voulu  se 
charger  d'être  le  continuateur  de  VHiêtoire  des  Traités  ;  c'est  assez  dire  avec 
quelle  application  scrupuleuse,  et  avec  quelle  mesure  des  hautes  convenances 
que  comaiaiule  un  pareil  sujet,  cette  tAdie  sera  remplie. 
BxpcMOiiB  BMinteiiant  le  plan  que  Tauteor  8*est  tracé. 
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Il  a  compris  d*abord,  qu'avant  de  dérouter  aux  yeux  du  ledeor  tttte  I 
flérie  de  (àits,  qui  se  rattachent  à  la  Diplomatie  et  à  la  Guerre,  avant  de  fluiThB 
eette  mobilité  d'intérêts  qui  ne  cesse  d'agiter  TEurope,  il  fallait,  en  premier  lieu, 
le  familiariser  avec  le  terrain,  avec  la  carte  et  la  langue  du  pays ,  lui  fiiire  con* 
naître  le  théâtre  des  événements  et  la  sphère  au  milieu  de  laquelle  ils  allaient 
s*aocomplir  ;  il  a  donc  placé  au  seuil  du  livre  un  tableau  d'ensemble,  qui  man- 
quait réellement  dans  Toriginal  de  Kuch,  et  dont  Toljet  est  de  peindre  la  nals- 
aance,  le  dévdoflpement.et  les  variations  du  système  politique  que  les  États  de 
TEurope  ont  suivi,  depuis  trois  siècles,  pour  acquérir  ou  conserver  une  existence 
indépendante,  en  oontre4>alançBnt  It  fbroe  par  la  (broe)  en  opposant  puissance 
à  puissance. 

Vais  il  importait  encore  que  cet  aperçu  de  Thistoire,  au  point  de  vue  dé  11 
politique  extérieure,  fût  précédé  d'un  sommaire  touchant  le  Droit  international, 
les  forces  des  États ,  les  combinaisons  des  cabinets,  les  maximes  de  gouverne- 
ment; de  notions  élémentaires  sur  les  traités,  leur  chronologie  et  leurs  difiérents 
recueils ,  et  enfin ,  de  quelques  généralités  qui  étaient  de  nature  à  donner  une 
juste  idée  de  la  carrière  dtplomatique ,  à  ceux  qui  briguent  Thonneur  d'être 
appelés  un  jour  à  fiiire  prévaloir  au  dehors  la  dignité  nationale  et  les  intérêts  dn 
pays. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties. 

LA  PREMifeRB  sc  composc  des  traités  qui  ont  réglé  le  système  politique  de 
l'Europe  méridionale  et  occidentale,  depuis  ta  paix  dé  Westphalie  jusqu'à  l'acte 
du  congrès  de  Vienne,  et  aux  traités  de  Paris  du  20  novembre  1815 ,  qui  n'ea 
sont  qu'une  conséquence.  Toutes  les  transactions  qtii  ont  eu  lieu  depuis ,  s'ap- 
puient sur  cette  base,  et  elles  viennent  successivement  prendre  place  jusqu'à  ce 
jour,  suivant  Tordre  chronologique. 

LA  BBVxiàMB  PAaTiB  se  lormo  des  traités  qui  ont  été  conclus  entre  les  aokifOi 
rains  du  Nord,  depuis  la  paix  d'Oliva,  en  1660,  qui  fixa  pour  la  première  frfi 
l'équilibre  entre  eux,  et  servit  de  point  de  départ  aux  traités  que  ees  soUvemias 
ont  signés  depuis,  jusqu'à  la  paix  de  Kiel ,  en  1814  •  qui  réunit  sons  on  seul 
weptre  la  Suède  et  la  Norvège. 

LA  TBOisifeuB  PABTiB  renferme  les  traités  des  princes  chrétiens  avec  les  Tureii 
qui,  sans  prendre  part  aux  querelles  des  autres  puissances  de  l'Europe»  eurent 
avec  leurs  voisins  des  guerres  fréquentes.  Pour  terminer  ces  sanglants  débalSi 
la  maison  d'Autriche,  la  Pologne,  la  Russie ,  la  république  de  Venise  rëUnhneDt 
leurs  forces  contre  la  Porte  Othomane,  et  parvinrent  enfin,  pur  le  traité  4e 
Karlowitz,  en  i699,  à  fixer  l'équilibre  en  leur  faveur.  Ce  traité  et  ceux  qui  l'ont 
suivi  jusqu'à  ces  derniers  temps  termineraient  l'ouvrage,  si  l'importance  des 
événements  dont  la  Perse  est,  depuis  quelques  années,  devenue  le  tiiéAtre,  n'a^ 
vait  déterminé  l'auteur  à  la  comprendre  dans  cette  troisième  partie  «  et  à  Aûle 
de  ses  traités  avec  la  Russie  l'objet  d'une  étude  particulière. 

La  PBBMiiRB  PARTIE,  qui  est  la  plus  étendue,  est,  pour  plus  de  elarté,  divisée 
en  cinq  périodes. 

La  première,  de  46^8  à  1669,  renferme  l'histoire  des  efforts  tentés  par  plu- 
sieurs  États,  et  surtout  par  la  France  et  la  Suède,  pour  mettre  des  bornes  à 
l'ambition  de  la  maison  d'Autriche;  elle  se  termine  par  la  paix  de  Westphatte» 
qui  étaUit  et  consolide  la  liberté  germanique  destinée  à  ré|Mrimer  lea  vues  dV 
grandissement  de  l'Autriche,  et  par  l'indépendance  des  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas,  que  la  branche  espagnole  de  cette  maison  est  obligée  de  recoonaltrei 

Dans  la  seconde  période  de  4668  à  i715,  les  forces  de  l'Europe  se  tournent 
contre  la  France  qui,  devenue  prépondérante,  se  fit  soupçonner  d'aspirer  à  la 
domination  universelle.  L'Autriche,  l'empire  Germanique,  les  Provinces-Uniel 
des  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne,  s'opposent  à  ses  vues  ambitieuses.  Après 

2uarante-cinq  années  de  lutte,  la  paix  d'Utrecht  affermit  rindépendance  des 
;tats  européens,  en  morcelant  la  monarchie  espagnole  passée  dans  la  maison  de 
Bourl>on,  et  en  établissant  une  puissance  intermédiaire  entre  la  France  et  les 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas. 

La  troisième  période  s'étend  jusqu'à  la  Révolution  firançalse,  de  4717  à  17Mi 
Durant  ces  soixante-quatone  années^  la  France  et  la  maisoii  d'Aalrkat«  ifâ§ 
par  leur  rivalité,  avaient  assuré  l'équilibre,  voient  diKureoi  émulet  septeaarà 
côté  d'elles.  De  grands  États  se  forment,  et  mettent  un  poids  dédsif  dans  la  ba- 
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kmcew  La  Rnsrfe»  i»r  ses  conquêtes  «  acquiert  de  t*aiwëiidaiit  éh  Ètfftipeu  La 
Prusse  sort  de  son  obscurité,  et  marche  à  la  puiisahc^é.  L*Ârigiëterrè  détient  la 
retne  des  mers;  mais  tes  causes  de  discorde  n*avaieiit  point  disparu ,  et  bienlAt 
la  guerre  de  la  succession  d^Aolriche,  la  lutte  entre  la  France  et  l*Atl)|^lètérre,  la 
guerre  de  sept  ans  et  celle  de  la  succession  de  Bavière  embrasent  toute  l^Europe. 
dépendant,  à  la  paii  d'Hubertsbourg,  le  système  politique  s'asSïiolt  suf  ses  vé^ 
litabies  bases.  Cinq  grandes  puissances  offrent  un  point  d*àppui  attt  États  du 
noond  rang,  et  Téquilibre  des  forces  et  des  passions  s^établit  ati  point  d'empê- 
cher toute  prépondérance  menaçante  et  oppressive.  La  Prusse,  qui  oblige 
Joseph  II  de  renoncer  à  ses  plans  sur  la  Bavière;  rAngleterre  qui,  dans  la 
gaerre  d'Amérique,  acquiert  la  preuve  frappante  des  ressourcés  de  la  Fradee 
pour  relever  sa  marine  et  la  rendre  formidable  ;  la  paix  forcée  de  TAutrice  et 
de  la  Russie  avec  les  Turcs  dans  le  moment  où  ils  étaient  le  plus  menacés,  mon- 
trent à  tout  œil  impartial  que  le  système  de  la  balance,  à  la  fin  du  xiriti*  siècle, 
approchait  de  sa  maturité  ;  mais  la  révolution  française  Tint  prtJduire  Un  boit- 
lerersement  général,  et  donner  lieu  à  de  nouvelles  combihaisOns. 

Les  traités  qui  furent  une  suite  de  la  révolution  française,  de  1*^91  à  1819 , 
forment  la  quatrième  période  ;  ils  renversèrent  lé  système  que  les  thaitës  de 
Westphalie  et  d'Utrecht  avaient  établi,  et  forcèrent  tous  les  États  à  se  confêdé» 
rer  contre  la  France,  afin  de  remplacer  Tancien  équilibre  pài*  utie  politique 
nouvelle  et  par  rétablissement  ou  Taccroissement  de  plusieurs  monarchies  des- 
tinées à  contenir,  par  leur  union,  Tambition  de  ceux  qui  tentèi'aiëht,  à  l'avenir, 
de  troubler  la  tranquillité  du  continent. 

Â  dater  de  cette  ère  nouvelle  d'une  politique  conservatrice,  et  dont  la  inédiâ- 
tion  fut  le  principal  ressort ,  nous  trouvons  les  congrès  d'Aix-la-Chapelle ,  de 
Troppau,  de  Laybach,  de  Vérone;  le  Traité  de  paix  entre  le  Portugal  et  le 
Brésil  ;  les  divers  actes  de  la  conférence  de  Londres  ;  la  quadruple  alliance  ;  les 
transactions  relatives  aux  royaumes  de  Grèce  et  de  Belgique  ;  les  Traités  de 
Londres,  en  iSAO  et  i8&l  ;  les  ^Traités  de  la  France  en  Algérie  et  avec  Hattt, 
arec  le  Mexique  et  le  Maroc;  ceux  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Chine,  qui 
nt  eu  pour  résultat  d'ouvrir  le  commerce  de  cette  vaste  région  de  TAsie  aux 
États  européens;  les  négociations  relatives  à  la  traite  des  Noirs;  et,  dans  une 
antre  catégorie,  parmi  les  Traités  les  plus  importants  que  poursuivent  eu  ce  mo- 
ment les  grandes  nations,  on  distingue  les  Traités  d'asssociatiôri  douanière  ou 
Zolbfereint  dont  l'Allemagne  a  donné  l'exemple;  ceux  qui  ont  pour  objet  l'et- 
tension  de  Ja  Propriété  littéraire  et  artistique,  certains  Cartels  d'extradition ,  et 
enfin  quelques  Conventions  postales* 

La  seconde  partie,  formée  des  Traitai  entre  les  puissances  du  Nord,  est  di- 
visée en  quatre  périodes. 

La  première,  de  4570  à  1661,  renferme  l'histoire  des  guerres  longues  et  san- 
glantes entre  la  Russie,  la  Pologne,  la  Suède  et  le  Danemark,  qui  se  disputaient 
la  possession  de  la  Livonie,  et  de  celles  que  soutinrent  ces  deux  dernières  puis- 
sances pour  la  perception  des  droits  de  péage  du  Sund  et  la  possession  des  pro- 
vinces riveraines. 

La  seconde  période  donne  les  Traités  conclus  de  1667  à  1697.  Pendant  trente 
années,  la  Suède,  maîtresse  de  la  Livonie  et  de  tant  d'autres  belles  provinces. 
Inspirait  autant  d'inquiétude  aUx  États  du  Nord,  que  Louis  XIV  en  donnait,  à  la 
Bteoe  époque,  aux  souverains  du  Midi.  La  Russie,  qui  venait  de  prendre  la  pré- 
pondérance sur  la  Pologne,  voulut,  pour  affermir  sa  domination,  l'établir  sur  ta 
Baltique.  Dès  lors  toute  l'ambition  des  tzars  se  tourna  vers  la  Livonie,  dont  il 
follait  expulser  les  Suédois.  Le  génie  de  Pierre-le-Grand,  et  les  imprudences  de 
Charles  XII,  opérèrent  cette  révolution.  En  perdant  la  Livonie  et  l'Ingrie,  la 
Suède  céda  à  la  Russie  le  premier  rang  qu'elle  occupait  depuis  la  paix  d'Oliva. 
L'histoire  des  Traités  qui  établirent  ce  changement  mémorable,  et  de  ceux  qui 
terminèrent  le  différend  relatif  au  Holstein,  forme  la  troisième  période. 

La  troisième  période  comprend  les  Traités  de  paix  de  Stockholm  et  de  Nystadt, 
qui  ont  terminé  la  grande  guerre  du  Nord;  —  Traité  de  paix  d'Abo  (Obo),  en- 
tre la  Russie  et  la  Suède^  1743;  —  Traités  de  Copenhague,  1767,  et  de  Tzars- 
kirilé-Célo,  177a,  relatifs  à  l'échange  du  Holstein. 

La  quatrième  période  comprend  les  Traités  nui  sont  postérieurs  ft  Tan- 
née I77S.  Depuis  cette  époque,  les  rapports  entre  la  Aussle  et  les  États  de  la 
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SeandinaTle  n'ont  pas  éprouvé  d'aliéralion  sensible  ;  mais  la  Pologne  a  cessé 
d*exisler,  et  le  Danemark  s'est  vu  forcé  d'abandonner  à  la  Soède  la  péninsnie 
de  Norvège,  dont,  pendant  cinq  siècles,  ses  rois  avaient  porté  la  couronne. 

La  TBOisikMi  PABTiB  renferme  les  Traités  des  puissances  chrétiennes  avec  la 
Porte  Othomane  depuis  la  paix  de  Karlowitz,  cl  ceux  de  la  Russie  avec  la  Perse, 
à  dater  de  1722. 

Le  dernier  volume  de  Touvrage  n'en  est  pas  le  moins  utile.  Il  contient  d'abord 
vne  table  générale  et  chronologique  de  tous  les  Traités  et  autres  actes  publics  ren- 
fermés dans  les  recueils  de  Wbnck,  de  Mabtuis,  Saalfeld  et  Mdbhabd,  de  Kocv, 
de  ScHOELL  et  de  Klubbb.  Cette  table  est  elle  seule  un  excellent  répertoire.  On 
trouve  en  second  lien  une  table  alphabétique  des  matières  fort  bien  faite.  C'est 
surtout  dans  un  ouvrage  du  genre  de  celui-ci  qu'une  table  est  indispensable;  les 
objets  y  sont  si  multipliés,  ils  se  lient  par  des  rapports  si  nombreux  et  si  dil^ 
lérénts,  que  leur  réunion  deviendrait  un  véritable  chaos,  si  une  table  très-dé- 
taillée  ne  servait  de  guide  au  lecteur  qui  n'a  besoin  que  d'un  seul  fait  au  milieu 
de  tant  d'événements.  Celle-d  a  été  composée  avec  un  tel  soin,  qu'en  y  cher- 
chant un  nom  propre  ou  un  nom  appellatif,  ou  a  sous  les  yeux  l'histoire  très- 
abrégée,  mais  très-complète,  qui  s'y  rapporte. 

Nous  avons  essayé  de  donner  un  aperçu  de  la  richesse  des  matériaux  qui  ont 
été  mis  en  œuvre  pour  la  composition  de  V Histoire  des  Traités  ;  mais  ce  n'est 
que  par  le  livre  même  que  l'on  pourra  juger  avec  quel  art  et  quelle  précision 
ont  été  rassemblés  tous  les  événements,  toutes  les  opérations  militaires,  toutes 
les  négociations,  toutes  les  clauses  des  Traités,  essentielles,  influentes  ou  sujettes 
à  controverse.  Là  se  découvrent  les  ressorts  dos  grandes  combinaisons  politiques 
dont  le  public  n'a  vu  que  les  effets  ;  on  apprend  comment  les  alliances  les  plus 
secrètes,  les  plans  les  plus  sages  sont  quelquefois  déjoués,  et  l'on  reconnaîtra 
tout  ce  que  la  fortune  peut  revendiquer  dans  les  résultats  que  l'on  a  le  plus 
admirés  ;  le  lecteur  y  verra  aussi  combien  de  talent,  d'habileté,  de  tact,  de 
prévoyance,  exige  la  confection  d'un  Traité,  et  quelle  réunion  de  mérites  divers 
et  de  connaissances  profondes  suppose  sa  perfection  ;  il  se  convaincra  enfin 
que  le  concours  des  hommes  les  plus  éclairés  ne  suffit  pas  toujours  pour  prévenir 
l'éventualité  de  contestations  nouvelles,  de  ruptures,  et  conséqucmment  le  re- 
tour des  calamités  de  la  guerre. 

On  conçoit  maintenant  de  quelle  importance  est  cet  ouvrage  pour  les  hommes 
qui  dirigent  les  affaires  publiques,  ou  ceux  qui  veulent  s'y  préparer;  mais  s'il 
est  indispensal>le  aux  hommes  d'État,  aux  officiers  généraux,  aux  membres  des 
assemblées  délibérantes  qui  sont  fréquemment  appelés  à  la  Iribune  par  les  ques- 
tions de  politique  extérieure,  autant  qu'aux  diplomates  et  autres  agents  politi- 
ques et  consulaires,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  aux  magistrats,  aux  juriscon- 
suites;  car  les  Traités  politiques  ayant  force  de  loi,  peuvent  influer  gravement 
•ur  le  Droit  civil  (en  France,  par  exemple,  articles  2,  2i33,  2128)  et  les  juges 
doivent,  sous  peine  de  cassation,  les  appliquer  d'office.  Il  faut  ajouter  encore 
que  si  ce  livre  doit  être  clans  les  mains  de  tous  ceux  qui  se  destinent  aux  car- 
rières diverses  qui  réclameul  de  grandes  connaissances  historiques,  ou  ne  saurait 
trop  non  plus  le  recommander  même  aux  gens  du  monde,  auxquels  il  sera  d'une 
utilité  réelle,  soit  iK)ur  apprécier  l(>s  débats  parlementaires,  soit  pour  bien  com- 
prendre la  marche  des  événements  européens  qu'ils  suivent  par  la  lecture  des 
linillles  publiques;  car  on  peut  affirmer  que  c'est  savoir  l'histoire  politique  de 
l'Europe,  que  de  bien  connaître  un  livre  où  sont  exposés  les  motifk  et  les  résul- 
tats des  Guerres,  des  Traités  de  paix  et  des  grandes  négociations  depuis  le 
Congrès  de  Westphalie,  et  qui  renferme  d'ailleurs,  l'analyse  ou  le  texte  même 
de  plus  de  quatorze  cents  Traités,  Conventions  et  autres  actes  diplomatiques. 

L'ouvrage  (  st  en  outre  enrichi  de  plusieurs  cartes  géographiques  d'une  con- 
ception fort  heureuse  et  d'une  utilité  pratique  toute  spéciale;  indiquant  les 
changements  arrivés  dans  la  démarcation  des  territoires  et  la  circonscription  de 
l'Ruropeen  IGi^S,  47!3,  4795,  1797,  1803,  1805,  1809,  1812,  1814,  1845 
et  1847. 


*  ImpriMer ie  de  A.  MOOSSIll. 
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DÉVELOPPEMENT    DE    LA    DICTATURE    DU   GI^NERAL   CA- 
VAÏGNAC.    —   FIN   DE   LA   GUERRE   CIVILE   DU   23   AU 

26  JUIN  1848. 


Rien  de  plus  naturel,  de  plus  logique  que  la 
iictature  sous  un  gouvernement  de  démocratie; 
a  turbulence  des  esprits  ne  peut  être  réprimée  que 
)ar  un  chef  investi  de  la  suprême  autorité.  Il  est 
)OSsible,  ainsi  que  je  Tai  dit,  qu'une  intrigue  eût 
>réparé  l'état  de  siège  et  assuré  la  puissance  abso- 
ue  au  général  Cavaîgnac;  mais  cette  situation 
aceptionnelle  était  nécessaire  pour  garantir  la  so- 
ciété ;  elle  devenait  l'impérative  fatalité  de  la  lutte 
engagée  depuis  le  24  Février  entre  la  bourgeoisie 
et  le  prolétariat,  lutte  que  la  presse  et  les  clubs 
avaient  si  profondément  envenimée. 

IV.  1 
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Quand  le  décret  de  dictature  eut  été  rendu,  la 
Commission  executive,  pleine  de  dépit,  envoya 
sa  démission  ;  pouvoir  incertain  et  médiocre,  elle 
tombait  sans  laisser  d'autre  trace  que  les  journées 
du  15  mai  et  du  24  juin  ;  investie  d'une  autorité 
presque  illimitée,  elle  n'avait  rien  su  prévoir,  ni 
empêcher  ;  l'esprit  de  M.  de  Lamartine  avait  em- 
preint partout  cette  vanité  impuissante,  et  le  désir 
de  plaire  à  tous,  afin  de  s'assurer  une  longue  vie 
dans  le  pouvoir.  En  ce  tempo  singulier,  la  manie 
du  discours  était  passée  à  l'état  de  folie  :  on  Pavait 
vu  à  l'Hôtel-de-Ville,  où  il  suffisait  de  quelques 
gamins  qui  demandaient  M,  de  Lamartine,  comme 
à  un  théâtre  pour  que  le  grand  orateur  (c'était  l'é- 
pithète  convenue  ) ,  monté  sur  une  chaise  pro- 
nonçât l'éloge  du  peuple  souverain.  On  put  re- 
marquer dans  les  termes  et  les  formes  mêmes 
de  la  démission  collective,  une  irritation  à  peine 
dissimulée  contre  le  général  Cavaîgnac,  qui  s'em- 
parait du  pouvoir  au  nom  du  parti  victorieux. 
«  La  Commission  du  pouvoir  exécutif  aurait  man- 
qué à  la  fois  à  son  devoir  et  à  son  honneur  en  se 
retirant  devant  une  sédition  et  devant  un  péril  pu- 
blic ;  elle  se  retire  devant  un  vote  de  l'Assemblée, 
on  lui  remettant  le  pouvoir  dont  elle  l'avait  inves- 
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tîe  ;  elle  rentre  dans  les  rangs  de  la  représentation 
nationale  pour  se  dévouer  avec  tous  au  danger  com- 
mun et  An  salut  de  la  République.  »  On  remar- 
quera qu'il  n'y  a  ni  éloge  pour  le  pouvoir  nouveau, 
ni  une  parole  de  confiance  pour  les  mesures  qu'il 
peut  prendre.  La  Commission  ne  parle  que  de 
l'Assemblée  Nationale,  sans  faire  aucune  allusion 
^  la  dictature  du  général  Cavaignac,  qu'elle  consi- 
c3ère  comme  un  outrage  à  sa  propre  autorité. 

Pour  être  exact,  c'est  que  M.  Arago,  dans  son 
Cîctivité  stérile,  M.  Marie,  dans  son  impuissant 
J)arlage,  M.  Garnier- Pages,  dans  ses  déclama- 
tions naïves,  M.  Ledru-Rollin,  dans  son  énergie  de 
^roseau  peint  en  fer,  ressentaient,  comme  M.  de  La- 
Tnartine,  un  vif  dépit  de  quitter  le  pouvoir  pour  le 
déposer  aux  mains  d'un  général  de  l'armée  d'A- 
frique. En  même  temps  qu'ils  envoyaient  leur  dé- 
mission, ils  chargeaient  un  esprit  politique  d'une 
médiocrité  facile,  M.  Barthélémy  de  Saint- Hi- 
laire  de  dresser,  en  forme  de  récit  historique, 
un  acte  d'accusation  contre  le  général  Cavaignac, 
qui  devait  paraître  en  son  temps  :  tous  sans  en  ex- 
cepter M.  de  Lamartine,  profondément  irrités  gar- 
daient un  silence  prudent  en  présence  de  l'état  de 
siège  :  plus  tard,  quand  la  dictature  serait  à  sa  fin. 
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ils  feraient  peser  sur  sa  tête  la  responsabilité  des 
événements  de  juin.  A  chaque  crise  d'un  pays,  il 
faut  un  caractère,  et  presque  toujours  il  se  rencontre 
à  l'heure  fixe,  au  temps  voulu  :  quel  était  le  besoin 
le  plus  immédiat  de  la  situation?  Tépée!  L'his- 
toire des  Machabées  est  toujours  jeune ,  toujours 
nouvelle  ;  les  sociétés  malades  sont  sauvées  par  le 
glaive.  Le  général  Cavaignac,  caractère  sérieux  et 
convaincu,  n'avait  certes  pas  les  conditions  d'un 
homme  d'État  ;  le  culte  qu'il  professait  pour  la 
mémoire  de  son  père  conventionnel  ardent  et 
pour  son  frère  démocrate  inflexible,  le  plaçait  aux 
mains  de  l'école  républicaine  très-avancée ,  et  le 
rendait  exclusif;  il  avait  servi  sous  la  monar- 
chie à  côté  du  général  I^moricière,  et  néan- 
moins il  gardait  méfiance  pour  les  hommes  de 
ce  passé  ;  il  écoutait  trop  les  conseils  des  amis  de 
Godefroy  Cavaîgnac,  sans  s'inquiéter  de  leur  ca- 
pacité ou  de  leur  importance;  avec  un  mot  on 
appelait  toutes  ses  sympathies  :  t  C'est  un  bon 
républicain.  »  Pour  les  partis  extrêmes  une  opi- 
nion, c'est  une  religion ,  et  en  1815,  ne  répondait- 
on  pas  à  tout  en  disant  :  «  C'est  un  royaliste,  i 
Le  règne  des  capacités  ne  vient  qu'après  celui  des 
sentiments. 
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L'Assemblée ,  en  confiant  la  dictature  au  géné- 
ral Cavaignac,  se  réserva  la  direction  de  toutes 
les   questions  législatives;   un  décret  adopta  les 
orphelins  des  gardes  nationaux  morts  en  combat- 
tant pour  la  famille,  l'ordre  et  la  liberté  :  des  pen- 
sions durent  être  assurées  aux  veuves,  aux  blessés, 
et  la  Nation  reconnaissante  élèverait  des  monu- 
Mients  aux  victimes  d'une  si  noble  et  si  sainte 
clause!  C'est   aussi  à  l'Assemblée  que  le  général 
Cavaignac  devait  rendre  compte  de  ses  mesures  et 
des  progrès  de  sa  stratégie  répressive  contre  l'in- 
surrection. Parmi  ces  mesures,  celles  qui  consta- 
tèrent le  mieux  l'inflexibilité  de  l'état  de  siège  et 
de  la  dictature ,  furent  la  suppression  de  certains 
journaux,  le  séquestre  des  presses,  l'arreslalion 
de  quelques  rédacteurs,  et  la  fermeture  immédiate 
des  clubs.  Je  suis  bien  net  dans  mes  idées,  je  ne 
crois  pas  en  France  un  gouvernement  possible 
avec  la  liberté  de  la  presse  ;  ce  que  le  général  Ca- 
vaignac accomplissait  en   vertu  de  pouvoirs  ex- 
traordinaires, devrait  être  pour  un  gouvernement 
régulier  un  droit  simple  et  légitime;  si  l'on  n'ad- 
met pas  la  censure  comme  la  meilleure  garan- 
tie, il  faut  armer  l'État  de  la  faculté  de  sup- 
primer ce  qui  nuit  ;  la  pensée  brûle ,  corrompt , 
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et  UD  journal  comme  tout  établissement  public  doit 
être  soumis  à  l'examen  et  à  l'autorité  de  l'État.  Il  y 
eut  plus  d'arbitraire  dans  l'arrestation  de  M.  Emile 
de  Girardin,  esprit  d'élite  qui  tour-à-tour  avait  dé- 
fendu et  attaqué  la  société.  Le  meilleur  moyen  de 
s'éviter  les  violences  contre  les  personnes,  c*est  de 
surveiller  et  d'empêcher  les  choses  ;  il  vaut  mieux 
prohiber  la  propagation  des  idées  séditieuses  que 
d'avoir  à  réprimer  la  sédition;  il  y  a  moins  de 
peine  et  de  sang.  M.  deGirardin,  esprit  très-avancé 
au  reste,  avait  fait  des  articles  d'une  grande  vé* 
rilé,  et  le  numéro  qui  parut  le  samedi  2&  juin^ 
contenait  des  paroles  si  ardentes  qu'elles  auraient 
pu  susciter  des  difficultés  au  milieu  d'une  situa- 
tion si  périlleuse  déjà  par  elle-même.  Cette  me- 
sure de  sûreté  prise  en  vertu  de  la  dictature  du 
général  Cavaignac,  contribua  puissamment  à  le 
perdre. 

D'ailleurs,  comme  tous  les  pouvoirs  violents 
qui  veulent  faire  de  l'impartialité,  le  dictateur  se 
mit  à  frapper  à  grands  coups  de  sabre  les  opinions 
de  drcHte  et  de  gauche ,  afin  de  n'être  pas  accusé 
de  prédilection  :  si  le  Père  Duchêne,  la  Vraie  Ré^ 
publique  j  le  Sam-CtUotte,  furent  mis  sous  le  sé- 
questre ;  la  même  mesure  s'étendit  à  l'Assemblée 
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Nationale  f  à  la  Presse ^  journaux  d'une  couleur 
toute  conservatrice  ;  la  force  confond  si  souvent 
le  bien  et  le  naal  !  Les  clubs  furent  fermés  comme 
des  réunions  de  désordre ,  sauf  quelques  excep- 
tions en  faveur  des  cercles  ou  réunions  polies  qui 
s'étaient  formées  dans  d'élégants  salons  comme 
le  cercle  des  étrangers ,  le  Jockey-Glub.  Souvent 
pour  revenir  aux  idées  d'ordre,  il  faut  passer 
par  un  grand  désordre  :  y  avait-il  un  gouverne- 
ment capable  de  résister  à  la  double  action  des 
clubs  et  de  la  presse?  Eh  bien!  pour  arriver  à 
cette  idée  si  simple ,  si  gouvernementale  d'une  ré- 
pression ,  on  dut  passer  à  travers  le  sang  de  la 
guerre  civile  :  dix  ans  de  luttes  et  de  malheurs 
(1789-1799),  avaient  été  nécessaires  pour  jûous 
conduire  au  Consulat ,  et  nous  faire  accepter  h 
dictature  de  Napoléon,  On  répétait  la  même  expér 
rience  en  1848;  seulement  on  marchait  plus  vite. 

Ce  fut  le  dimanche,  2i  juin,  à  dix  heures  du 
matin,  que  l'état  de  siège  fut  proclamé  par  l'As- 
semblée^  et  qu'ainsi  le  général  Cavaignac  prit  la 
pleine  possession  du  pouvoir  sans  contestation.  Il 
y  avait  alors  suspension  d'armes  entre  la  troupe  et 
les  insurgés,  et  quelques  Représentants  parcou- 
raient Paris  pour  annoncer  les  mesures  votées. 
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l'état  de  siège,  les  pleins  pouvoirs  donnés  au  géné- 
ral Cavaignac.  Ces  mesures  furent  accueillies  avec 
une  satisfaction  marquée  par  la  bourgeoisie  qui 
en  avait  assez  de  l'esprit  de  désordre  ;  par  une 
réaction  toute  naturelle,  elle  aurait  abandonné 
toutes  les  libertés  pour  un  peu  de  repos  et  de  bon- 
heur !  Que  de  regrets  au  fond  de  l'âme  pour  ces 
cris  de  vive  la  Réforme^  poussés  aux  23  et  24  Fé- 
vrier! Combien  dut-on  reconnaître  qu'un  gou- 
vernement est  un  véritable  bienfait,  et  que  lors- 
qu'on en  a  un  fort  et  protecteur,  il  faut  le  garder. 
L'insurrection  avait  pris,  le  24  au  matin,  des 
proportions  formidables.  Dans  la  nuit  ses  forces 
avaient  doublé;  les  chefs  des  agitateurs  in- 
voquaient la  solidarité  des  travailleurs  ;  auprès 
d'un  grand  nombre  ils  employaient  la  contrainte 
morale  ou  physique  :  tel  père  de  famille  était 
traîné  aux  barricades  malgré  lui  et  il  devait  com- 
battre. Ceux  qui  à  cette  heure  terrible  ont  vu  le 
faubourg  Saint-Antoine  en  reproduisent  Taspect 
étrange  :  l'ordre  dans  le  désordre  ;  ici  des  éten- 
dards levés  portaient  inscrite  la  devise  du  socia- 
lisme; là  sur  les  murs  des  menaces  contre  les  pro- 
priétaires, à  côté  de  ces  mots  tracés  à  la  craie  :  Mort 
aux  voleurs.  Tout  ce  que  le  génie  de  l'ouvrier  peut 
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inventer  pour  remplacer  les  armes  de  guerre  était 
employé  aux  faubourgs  ;  on  avait  même  imité  des 
formes  de  canons  avec  des  cylindres  et  des  longs 
tuyaux  comme  les  couleuvrines.  Toute  la  nuit  fut 
passée  à  préparer  les  moyens  d'attaque  et  de  dé- 
fense, avec  cette  prodigieuse  activité  qui  distingue 
l'ouvrier  de  Paris.  Le  soleil  levant  dut  éclairer  une 
nouvelle  et  sanglante  journée  de  la  guerre  civile. 

A  dix  heures,  voici  où  en  étaient  les  opérations 
stratégiques.  Les  insurgés  s'étaient  rapprochés  du 
canal  Saint-Martin,  et  les  avant-postes  se  mon- 
traient jusqu'au  boulevard  du  Temple,  près  les 
petits  théâtres,  en  face  du  général  de  Lamoricière 
qui  commandait  la  colonne  d'attaque,  dans  une 
position  très-compromise,  car  du  Marais  les  bar- 
ricades des  insurgés  arrivaient  jusqu'à  la  rue  Ven- 
dôme. Le  général  de  Lamoricière  demandait  de 
tous  côtés  des  renforts  ;  enlacé  sur  ses  flancs,  il 
pouvait  être  contraint  à  la  retraite.  Ces  renforts 
arrivés,  le  général  dut  prendre  l' offensive,  débar- 
rassant sa  gauche  jusqu'au-delà  du  canal,  et  refou- 
lant les  insurgés  par  la  mitraille  jusqu'à  l'extrémité 
du  faubourg  du  Temple. 

Libre  de  ce  côté,  le  général  de  Lamoricière  put 
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dès  lori^  par  un  mouvement  vers  sa  droite  $e  met- 
tre en  commuoication  avec  la  colonne  d's^ttaque 
qui  opérait  sur  la  rue  Rambuteau,  vers  THôtel-de- 
Yille,  bloqué  par  tous  les  points  au  moyen  de  hau- 
tes barricades.  Les  insurgés  n'avaient  pas  cessé 
d'avoir  les  yeux  sur  l'Hôtel-de-Ville,  pour  eux  le 
siège  de  leur  gouvernement.  Il  fallait  le  dégager  à 
tout  prix  :  d'où  un  triple  mouvement,  1**  par  les  rues 
Rambuteau  et  des  Arcis,  2**  par  les  quais,  â°  des 
quais  vers  le  quartier  étroit  de  la  place  Maubert. 
Ce  triple  mouvement  s'opéra  avec  une  grande  éner- 
gie en  môme  temps  que  pour  le  compléter  une 
forte  colonne  se  portait  vers  le  Panthéon  et  l'é- 
cole de  Droit,  devenus  pour  les  insurgés  de  vé- 
ritables forteresses.  Après  de  grands  efforts  on 
s'en  empara  :  ce  fut  la  première  rencontre  où  Ton 
put  faire  un  certain  nombre  de  prisonniers;  plus  de 
quinze  cents  insurgés  mirent  bas  les  armes  et  fu- 
rent enfermés  dans  les  caveaux  du  Panthéon,  tan- 
dis que  six  bataillons  sous  les  ordres  du  général 
de  Bréa  se  déployaient  vers  les  deux  extrémités  du 
faubourg  Saint-Jacques  jusqu'à  la  barrière  de  Fon- 
tainebleau, et  par  la  rue  Mouffetard  jusqu'au  Jar- 
din-des-Plantes,  et  la  rue  Saint-Victor  toute  barri- 
cadée. 
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Ainsi,  vers  la  nuit  clu  25,  le  centre  de  Paris  était 
dégagé  du  côté  du  canal  Saint-Martin  jusqu'aux 
barrières  ;  les  forces  insurgées  s'étaient  concen- 
trées dans  le  clos  Saint-Lazare,  protégées  par 
l'hospice  Louis-Philippe;  du  côté  des  boulevards  on 
pouvait  s'étendre  jusqu'à  la  Bastille  :  en  face,  le 
faubourg  Saint-Antoine  se  hérissait  comme  une  for- 
teresse. Sur  la  rive  gauche,  la  troupe  dominait  les 
deux  faubourgs  Saint-Jacques  et  Saint-Marceau  ; 
l'insurrection  était  encore  maîtresse  des  barrières. 
A  la  nuit  on  s'arrêta,  mais  que  de  pertes  on  avait  eu 
A  déplorer  dans  la  fatalité  de  cette  journée  :  géné- 
raux, officiers  et  soldats. 

Les  plus  cruels  épisodes  dans  ce  grand  drame  ce 
furent  la  blessure  mortelle  de  l'archevêque  de  Paris 
^t  l'assassinat  du  général  de  Bréa,  acte  odieux  qui 
fait  fréuûr  la  civilisation.  Dans  tout  ce  mouvement 
insurrectionnel  les  églises  avaient  été  respectées; 
le  caractère  spécial  de  la  révolution  du  24  Février 
avait  été  surtout  le  sentiment  des  choses  religieu-- 
ses;  les  Montagnards  eux-mêmes  s'étaient  montrés 
pieux.  En  présence  d'une  guerre  civile  si  triste  et  si 
flagrante,  le  clergé  de  Paris  ne  voulait  pas,  ne  pou- 
vait pas  se  montrer  indifférent  ;  il  aurait  manqué 
à  son  devoir,  à  sa  vocation  pacifique  et  la  voix  de 
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Dieu  inspira  l'archevêque  de  Paris  lui-même.  Au 
moyen-âge ,  comme  dans  l'Église  primitive  l'évê- 
que  était  le  premier  magistrat ,  le  premier  citoyen 
de  la  cité  :  dire  tous  les  services  que  rendit  l'épis- 
copat  aux  villes  quand  les  Barbares  inondaient  nos 
provinces,  ce  serait  répéter  les  vieilles  chroniques. 
L'indifférence  des  peuples  n'avait  pas  brisé  d'une 
façon  absolue  cette  grande  mission,  et  l'archevêque 
de  Paris  si  savant  et  si  modeste,  Auguste-Denis 
Affre  se  résolut  à  se  placer  comme  la  parole  chré- 
tienne entre  les  assaillants. 

Cette  résolution  il  la  prit  simplement,  comme 
une  chose  naturelle  qui  ne  relevait  pas  le  mé- 
rite de  la  vie  ordinaire;  et  afin  de  rester  dans 
les  conditions  de  la  hiérarchie,  le  digne  arche- 
vêque de  Paris  vint  demander  l'autorisation  de 
sa  démarche  au  général  Cavaignac  lui-même  qui 
loua  son  zèle ,  approuva  sa  résolution  sans  dissi- 
muler les  dangers  auxquels  cette  démarche  expo- 
sait le  pieux  prélat  :  les  insurgés  étaient  ardents,  in- 
placables,  un  coup  de  feu  pouvait  l'atteindre  dans  la 
mêlée.  L'archevêque  répondit  :  «  Qu'il  avait  tout 
vu,  tout  apprécié  d'avance  avec  la  mesure  des  sacri- 
fices et  qu'il  marcherait  dans  la  voie  ouverte  par  la 
charité,  t  Monseigneur  Affre  se  mit  donc  en  la  voie 
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indiquée  par  le  Sauveur,  suivi  de  ses  grands  vicaires 
comme  les  statues  des  évêques  dans  les  tombeaux 
du  moyen-âge.  Il  s^avança  ainsi  vers  les  10  heures 
du  matin  précédé  d'un  homme  du  peuple  en 
blouse  qui  portait  un  rameau  cueilli  à  un  arbre , 
en  signe  de  paix. 

Il  faut  se  figurer  la  place  de  la  Bastille  le 
25  juin,  couverte  de  troupes  et  d'artillerie;  à  l'en- 
trée de  la  rue  principale  qui  coupe  le  faubourg, 
une  immense  barricade,  de  gauche  et  de  droite, 
les  maisons  occupées  par  la  multitude  insurgée 
qui  faisait  feu  sur  les  assaillants.  Lorsque  l'arche- 
vêque s'approcha  précédé  du  messager  de  paix,  le 
feu  départ  et  d'autre  fut  suspendu;  le  saint  pré- 
lat put  dès  lors  s'élever  sur  la  barricade  en  la 
gravissant  avec  peine;  tandis  que  parvenu  au  som- 
met il  se  mettait  en  devoir  de  prononcer  quel- 
ques paroles  de  paix  et  de  soumission ,  un  coup 
de  feu  parti  au  milieu  d'un  tumulte  l'atteignait  de 
haut  en  bas  dans  cette  partie  si  dangereuse  de 
l'aine  où  chaque  coup  est  mortel  ;  le  danger  de 
cette  blessure  fut  bientôt  connu  et  le  pieux  prélat 
conduit  au  presbystère  de  l'église  Saint-Antoine  y 
reçut  les  derniers  sacrements.  On  put  être  témoin 
dans  cette  circonstance  du  respect  profond  de 
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l'ouvrier  pour  les  choses  religieuses;  dès  qu'oti 
apprit  la  blessure  de  l'orchevêque,  la  douleur  fut 
universelle  parmi  les  combattants,  et  tous  mirent 
un  grand  prix  à  faire  constater  que  le  coup  n'était 
pas  parti  de  leurs  rangs.  Monseigneur  Affre  de  son 
côté  ne  voulut  pas  qu'on  en  fit  la  recherche,  mais  il 
fut  constaté  que  le  coup  était  tiré  d'une  des  mai- 
sons occupées  par  les  insurgés.  Les  partis  ont  tou- 
jours parmi  eux  des  fanatiques  et  des  furieux  que 
les  paroles  de  paix  importunent. 

Cette  journée  du  25  juin  fut  néfaste  pour  tous, 
et  l'armée  fit  des  pertes  énormes,  parmi  les  géné- 
raux spécialement  Les  insurgés,  par  colère,  ven- 
geance ou  instinct,  tiraient  sur  les  oflSciers  revêtus 
de  leurs  insignes  :  ainsi  tombèrent  frappés,  griève- 
ment blessés  dçvant  les  barricades,  les  généraux 
Duvivier,  Damesme  et  Bedeau,  d'autres  encore 
moins  célèbres,  et  l'on  remarqua  qu'il  y  eut  plus 
de  généraux  grièvement  blessés  dans  ces  journées 
néfastes  que  dans  les  plus  grandes  batailles  de 
l'Empire.  L'épisode  le  plus  Sanglant  fut  la  mort 
ou  pour  plus  exactement  parler,  l'assassinat  du 
général  de  Bréa  et  de  son  aide-de-camp,  à  la  bar- 
rière de  Fontainebleau.  Telle  était  l'action  per- 
verse de  la  presse  et  des  clubs,  qu'on  était  par- 
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venu  à  jeter  des  haines  profondes  dans  le  cœur  du 
peuple,  et  h  fanatiser  Tâme  honnête  des  ouvriers  ; 
icène  horrible  qui  révéla  Tafireuse  éducation 
qu'on  avait  faite  aux  multitudes  et  Tabrutissement 
dans  lequel  elles  étaient  plongées  l  Assassiner  de 
sang-froid  un  vieux  général,  torturer  un  oAScier 
distingué,  tout  cela  parut,  à  ces  âmes  abjectes» 
(Mresque  une  représaille.  Il  faut,  pour  Thonneur 
d*un  peuple,  jeter  un  voile  sur  ces  horriblçs  scènes 
de  la  guerre  civile.  La  Ligue  et  le  xvi*  siècle  dé-» 
sormais  s*expliquent. 

Dans  la  journée  du  25,  tous  les  efforts  s'étaient 
portés  sur  la  rive  gauche  pleinement  dégagée» 
Plus  ces  efforts  avaient  été  grands,  moins  il  avait 
été  facile  de  donner  au  général  de  Lamoricière  les 
forces  suffisantes  pour  opérer  vers  le  canal ,  la 
Douane,  le  faubourg  du  Temple  jusqu'à  la  bar-^ 
Tière  ;  quelques  forces   d'artillerie  ,  infanterie  ^ 
cavalerie,  n'arrivèrent  que  vers  trois  heures,  et 
alors  commença  le  mouvement  offensif  du  général 
de  l'armée  d'Afrique  ;  des  obus ,  des  balles  siffle^ 
rent  à  travers  le  canal  et  brisèrent  la  barricade  qui 
obstruait  le  passage  des  troupes  au-delà  du  pont 
suspendu;  les  insurgés  chassés  de  position  en  posi- 
tion furent  coupés  du  faubourg  Saint-Antoine  et 
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forcés  de  se  replier  sur  les  barrières  Poissonnière, 
Rochechouart,  où  ils  furent  accueillis  par  de  nom- 
breuses colonnes  d'attaque  parties  de  la  place  de 
la  Concorde;  on  comptait  près  de  seize  mille 
hommes  autour  de  l'Assemblée  Nationale.  Au  point 
de  vue  stratégique,  l'affaire  était  véritablement 
gagnée  le  samedi  25 ,  à  cinq  heures  ;  la  rive  gauche 
jusqu'à  l'extrémité  de  la  barrière  Fontainebleau 
était  au  pouvoir  de  l'armée  ,  la  rive  droite  du  ca- 
nal était  également  débarrassée  de  l'insurrection 
coupée  et  entre  deux  feux  vers  le  clos  Saint-Lazare. 
11  ne  restait  donc  plus  réellement  que  le  faubourg 
Saint-Antoine  qui  présentât  un  véritable  et  sérieux 
obstacle. 

La  grande  forteresse  était  cet  immense  fau- 
bourg qui  par  sa  position  forme  une  ville  à  part  ; 
d'énormes  barricades  s'élevaient  à  toutes  les  rues 
par  toutes  les  extrémités  ;  il  fallait  les  attaquer 
comme  les  fortifications  d'une  ville.  11  est  constant 
que  les  insurgés  avaient  une  ardente  confiance  en 
eux-mêmes  :  «  A  une  date  si  récente  les  barricades 
n'avaient-elles  pas  complètement  triomphé  ?  Il  en 
serait  de  même  cette  fois.  »  Cette  certitude  leur  pa- 
raissait si  acquise  qu'il  fut  même  raconté  que 
MM.  Barbes,  Blanqui  et  Sobrier,  détenus  à  Vin- 
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cennes  faisaient  leurs  préparatifs  pour  passer  de  la 
prison  au  pouvoir  :  est-ce  là  une  anecdote  de 
combat?  Il  est  certain  que  dans  la  journée  du  2/i, 
plusieurs  délégués  des  prolétaires  furent  envoyés 
comme  pour  traiter  de  puissance  à  puissance,  soit 
avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  soit  avec  l'As- 
semblée elle-même.  On  remarquait  dans  toutes  ces 
démarches  des  insurgés  un  sentiment  de  fierté  et 
d'orgueil  qui  ne  permettait  pas  de  négociations  sé- 
rieuses. Dans  toutes  ces  entrevues  on  exigea  d'eux 
une  soumission  absolue  qui  faisait  nécessairement 
présager  une  amnistie  :  le  général  Gavaignac  fit 
répéter  l'espérance  d'un  pardon  pour  tous  s'il  y 
avait  soumission  immédiate. 

Les  choses  étaient  arrivées  à  ce  point  le  25  au 
soir  qu'on  pouvait  se  promettre  la  répression  com- 
plète des  insurgés  dans  un  temps  déterminé.  Les 
règles  d'un  siège  sont  tellement  précises ,  les  for- 
ces de  l'artillerie  tellement  calculées  qu'on  sait  à 
une  minute  près  ce  que  peut  tenir  la  place  la 
mieux  fortifiée ,  et  ici  dans  le  faubourg  Saint-An- 
toine quelques  obus  bien  lancés  pouvaient  en  finir 
par  l'incendie.  Avant  de  recourir  à  de  telles  ex- 
trémités le  général  Gavaignac  tout  en  gardant  les 
lois    strictes  de   son  devoir  donna    un    certain 
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nombre  d*heures  aux  insurgés  pour  mettre  bas  les 
armes  ;  après  ce  délai  le  feu  recommencerait  avec 
la  persévérante  vigueur  qui  brise  une  ville  entie- 
mie.  Le  général  espérait  que  ces  sommations  se- 
raient suivies  de  quelque  effet  ;  nullement.  11  se 
passait  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  quelque 
chose  d'étrange  et  de  fatal  :  cette  partie  de  la  cité 
bloquée  très-hermétiquement  comme  une  place 
de  guerre  ne  recevait  aucune  nouvelle  du  dehors  ; 
dès  lors  les  insurgés  maîtres  de  donner  toute  im- 
pulsion aux  événements  racontaient  les  victoires 
de  leurs  amîs  et  reprenaient  les  armes,  en  vertu  de 
cette  solidarité  juste  et  orgueilleuse  qui  fait  qu'un 
ouvrier  n'abandonne  pas  son  camarade  :  le  25  au 
soir,  11  faut  le  dire,  parce  que  c'est  vrai,  tout  le 
faubourg  était  en  pleine  insurrection. 

Le  matin  du  2G  parurent  diverses  proclamations 
et  décrets  destinés  à  la  répression  des  actes  coupa- 
bles qui  troublaient  la  société;  lé  général  Cavai- 
gnac,  en  vertu  de  l'état  de  siège,  ordonnait  que  les 
conseils  de  guerre  procéderaient  à  rinfonnation 
contre  les  individus  arrêtés  à  l'occasion  de  l'atten- 
tat commis  le  23  juin ,  en  réservant,  toutefois,  la 
connaissance  de  ces  délits  à  l'autorité  judiciaire.  Le 
général  adressait  en  môme  temps  une  sorte  d'ordre 
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du  jour  digne  et  réfléchi  à  la  garde  nationale  et  à 
l'armée  t  é  La  dause  de  la  vraie  République  triom^ 
phë^disait^ilf  riûcnirrection  s'affaisse;  des  quantités 
tonsidérables  d'armes  sont  enlevées;  partout  la 
garde  nationale  et  Tannée^  admirables  dans  leur 
unité,  gagnent  du  terrain  et  enlèvent  tous  les  obs*- 
tacles  ;  nous  pouvons  Taflirtner  sans  crainte^  la  pa- 
trie et  la  société  sont  sauvées.  •  A  la  suitd  de  cet 
ordre  du  jour^  un  décret  du  général  déclarait  que 
tout  individu  qui  ferait  des  barricades,  serait 
considéré  et  traité  comme  un  insurgé  pris  les  ar^ 
mes  à  la  main.  Ainsi  le  pouvoir  né  des  barricades, 
et  qui  en  ayait&it  si  souvent  Téloge,  revenait  enfin 
mx  principes  justes  et  vrais  en  considérant  toute 
insurrection  comme  un  crime. 

L'Assemblée  elle-même  s'adressa  solennelle- 
ment aux  insurgés  ;  •  Ouvriers,  et  vous  tous  qui 
tene^  encore  iM  armés  levées  contre  la  patrie  et  la 
République^  une  dernière  fois^  au  nom  de  ce  qu'il 
y  a  de  plus  respectable  et  de  saint  pour  les  hom*- 
mes^  déposez  vos  armes,  l'Assemblée  Nationale  et 
hi  patrie  tout  entière  vous  le  demandent.  On  vous 
dit  que  de  cruelles  vengeances  vous  attendent,  ce 
scmt  TOB  ennemis  et  les  nôtres  qui  parlent  ainsi. 
On  vous  dit  que  vous  serez  sacrifiés  de  sang-froid. 
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Venez  à  nous,  venez  comme  des  frères  repentants 
et  soumis  à  la  loi,  et  les  bras  de  la  République  sont 
tout  prêts  à  vous  recevoir.  »  Cette  proclamation 
était  destinée  à  dissiper  les  bruits  qui  circulaient 
parmi  les  ouvriers  sur  les  vengeances  que  la  garde 
nationale  exerçait  contre  les  vaincus. 

Le  matin  du  26,  je  le  répète,  il  y  avait  eu  une 
sorte  de  suspension  d'armes  pour  laisser  tout 
le  loisir  d'une  capitulation,  et  le  général  Ca- 
vaignac  avait  fixé  à  dix  heures  la  reprise  des  hos- 
tilités. Dans  cet  intervalle,  il  s'était  passé  des 
faits  d'une  nature  significative  :  les  insurgés 
avaient  encore  envoyé  des  délégués  auprès  de  l'As- 
semblée Nationale,  porteurs  de  propositions  écri- 
tes. «  Nous  ne  désirons  pas ,  disaient-ils,  l'effusion 
du  sang  de  nos  frères  ;  nous  avons  toujours  com- 
battu pour  la  République  démocratique  ;  si  nous 
désirons  ne  pas  poursuivre  le  progrès  de  la  san- 
glante révolution  qui  s'opère,  nous  désirons  aussi 
conserver  le  titre  de  citoyens  en  consacrant  tous 
nos  droits  et  nos  devoirs  de  citoyens  français.  • 
Cette  pièce  incorrecte  était  parvenue  à  l'Assem- 
blée par  l'organe  de  M.  Larabit,  retenu  en  otage 
par  les  ouvriers  avec  quelques  autres  représen- 
tants qui  étaient  allés  parlementer.  Ceux-ci  avaient 
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mis  leurs  signatures  au  bas  comme  une  sorte 
d'approbation.  Fallait -il  accepter  la  condition 
proposée?  C'eût  été  dans  ce  cas  traiter  de  puis- 
sance à  puissance  avec  l'insurrection,  et  quelle 
force  n'en  fût  pas  résultée  pour  le  parti  prolétaire? 
il  en  fut  délibéré  en  conseil,  M.  Sénard  fit  une  ré- 
ponse décisive  au  nom  de  l'Assemblée  :  «  Si  vous 
voulez  vraiment  conserver  les  titres ,  les  droits  et 
remplir  les  devoirs  de  citoyens  français ,  détruisez 
à  l'instant  les  barricades,  en  présence  desquelles 
nous  ne  pourrions  voir  en  vous  que  des  insurgés  ; 
faites  cesser  toute  résistance,  soumettez-vous  et 
rentrez  en  enfants  égarés  dans  le  sein  de  cette  Ré- 
publique que  l'Assemblée  Nationale  a  mission  de 
fonder  et  que  par  tous  les  moyens  elle  saura  faire 
respecter.  • 

Le  pouvoir  sortait,  autant  qu'il  était  en  lui,  de  la 
situation  étrange  que  la  révolution  avait  créée,  et 
de  la  terrible  impasse  de  l'insurrection  de  Février  : 
quel  droit  public  fixe  et  incontesté  pouvait -on 
invoquer  pour  repousser  le  peuple  qu'on  avait 
proclamé  souverain?  Aussi  ce  peuple  rejeta-t-il 
avec  fierté  les  paroles  de  l'Assemblée,  et  nulle 
soumission  ne  fut  faite.  L'heure  fatale  de  dix 
heures  sonna  sans  un  arrangement  accompli , 


et  les  opérations  militaires  dureat  comioencerf 
Au  moment  pii  le  signal  fut  donné ,  les  insurgés 
n^occupaient  plus  que  deux  points  très-formi- 
dables :  les  uns  se  concentraient  d^ns  le  clos 
Saint-Lazare,  derrière  l'hôpital  Louis-Philippe, 
comme  dans  une  fortçres^  ;  les  autres  en  bien 
plus  grand  nombre  s'étaient  fortifiés  au  faubourg 
Saint-Antoine,  se  préparant  ainsi  à  uoe  terrible  ré- 
sistance. La  faiblesse  stratégique  deleor^  positions 
venait  de  ce  qu'ils  étaient  sans  communicatiops 
les  uns  avec  les  autres;  des  masseï»  de  troupes 
les  avaient  coupés  par  le  faubourg  du  Temple  et 
Saint-Martin,  de  manière  à  ce  qu'il  leur  fût  impos- 
sible de  se  porter  mutuellement  appui;  on  pouvait 
les  attaquer  séparément  et  les  x^nkv\mv  ^Vk  QUUeu 
d'un  cercle  de  feu. 

Dans  cette  situation  stratégique,  l'attaque  con- 
tre le  clos  Saint-Lazare  n'était  plus  qu'un  accident 
accessoire  ;  on  savait  qu'à  heure  fixe  et  par  un  dé- 
ploiement régulier  de  forces,  on  viendrait  à  bout  de 
rinsurrection  acculée  sur  deux  barrières,  Il  n'y 
avait  de  vraiment  formidable  que  l'attitude  du 
faubourg  Sainl-Antoine ,  où  sur  chaque  barricade 
SQ  déployait  le  drapeau  rouge  avec  l^  devise  d^ 
ateliers  nationaux.  Sam  doute,  «ne  fois  déjà»  ^m^ 
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la  HévdIutiQu  française,  le  faubourg  SaintrAn- 
toine  ayait  été  assiégé  et  pris,  mais  alors  le  peuple 
ne  connaissait  pas  encore  les  barricades  populari- 
sées par  le  livre  de  M.  Vitet.  Cette  fois  le  faubourg 
en  était  héitissé  depuis  le  grand  vomitoire  de  la 
place  de  la  Bastille  jusqu'aux  trois  barrières  du 
ïrone,  de  Cbaronne  et  de  Gharenton  2  comment 
aborder  cette  immense  forteresse. 

I^  plan  arrêté  en  conseil  de  généraux  fut  celui- 
ci  :  le  faubourg  serait  attaqué  de  face  par  Tartillerie 
et  rinfanterie  sous  les  ordres  du  général  Perrot 
(  il  remplaçait  le  général  Damesme  gravement 
blessé  )  ;  en  même  temps,  le  général  de  I^amori^ 
cière,  libre  de  ses  mouvements  dans  le  faubourg 
du  Temple,  devait  prendre  en  flanc  par  la  rue 
Saint-Maur  le  faubourg  Saint-Antoine,  et  rejoinr 
dre  la  colonne  principale  d'attaque  conduite  par  le 
général  Perrot*  Si  la  résistance  se  prolongeait,  une 
troisième  colonne  devait  traverser  le  pont  de  Bercy, 
et  prendre  encore  en  flanc  le  faubourg,  tandis  que 
de  la  cavalerie  et  de  Tartillerie,  dirigées  de  Yincen^ 
nés,  devaient  attaquer  la  barrière  du  Trône  et  couper 
la  retraite  aux  insurgés,  par  de  vigoureuses  char- 
ges. Le  feu  commença  à  dix  heures  quelques  minu- 
tes ;  des  boulets  et  des  obus  furent  envoyés  sur  les 
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premières  barricades  et  les  maisons  placées  à  ren- 
trée du  faubourg,  tandis  que  déjà  Ton  entendait 
les  feux  de  la  colonne  du  général  de  Lamoricière 
s'avançant  par  la  rue  Saint-Maur.  A  ce  moment 
les  insurgés  sentirent  que  toute  résistance  était 
impossible  et  les  plus  compromis  quittèrent  les 
barricades  pour  fuir  dans  les  campagnes.  A  onze 
heures  on  vit  un  spectacle  inattendu ,  les  habi- 
tants du  faubourg  Saint-Antoine  s'empressèrent 
d'offrir  eux-mêmes  de  démolir  leurs  barricades; 
les  plus  ardents  des  insurgés  avaient  cessé  d'exer- 
cer leur  dictature,  et  la  portion  paisible  du  fau- 
bourg, ou  la  moins  compromise ,  spontanément 
acceptait  la  capitulation  offerte  par  le  général  Ca- 
vaignac.  11  fallut  moins  de  trois  heures  pour  que 
dans  le  faubourg  entièrement  libre  l'infanterie  pût 
parcourir  la  grande  ligne  depuis  la  Bastille  jusqu'à 
la  barrière  du  Trône.  La  soumission  des  insurgés 
fut  entière,  car  le  clos  Saint-Lazarre  était  égale- 
ment délivré  des  insurgés  qui  avaient  pris  la  fuite. 
Ce  n'était  plus  désormais  qu'une  affaire  de  cavale- 
rie qui  devait  battre  les  champs  pour  ramasser  les 
prisonniers. 

Cette  heureuse  pacification  fut  annoncée  à  l'As- 
semblée Nationale  par  un  aide-de-camp  du  général 
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Gavaiguac  vers  une  heure  et  demie  ;  elle  produisit 
une  vive  et  profonde  sensation  à  travers  les  dou- 
leurs et  les  tristesses  des  trois  fatales  journées; 
trois  jours  comme  en  Juillet  1830  !  il  y  a  des  expia- 
tions! Les  mêmes  causes  ne  produisent-elles  pas 
de  semblables  effets?  Jamais,  au  reste,  Paris  n*a- 
vait  vu  une  guerre  civile  si  acharnée,  si  sanglante. 
La  Ligue,  la  Fronde,  la  Révolution  française,  n'a- 
vaient jamais  présenté  d'aussi  formidables  moyens 
de  défense  dans  la  même  cité  :  qui  pouvait  se  com- 
parer a  ce  système  de  barricades  qui  embrassait 
la  moitié  de  Paris,  et  s'étendait  peu  à  peu  comme 
un  immense  cétacé  tout  revêtu  d'écaillés  et  de 
pointes  de  fer  sur  les  deux  tiers  de  la  ville? 

L'acharnement  fut  poussé  au  dernier  point 
d'exaltation  parce  qu'on  avait  suscité  des  haines 
entre  les  classes  et  enivré  les  travailleurs  de  doc- 
trines terribles.  De  là  ces  actes  de  cruauté,  ces 
représailles  sanglantes  qui  n'appartenaient  pas  a 
la  civilisation,  mais  qu'on  s'explique  en  étudiant 
ces  affreux  principes  prêches  au  peuple  depuis 
Juillet  1830,  par  ceux-là  même  que  la  Providence 
appelait  à  se  donner  un  démenti.  Fatalité!  Ils 
châtiaient  par  la  mitraille  les  malheureux  qu'ils 
avaient  séduits  et  égarés.  Eux  étaient  au  pouvoir, 
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et  les  victimes  qui  uvaieot  cru  a  leurs  paroles 
étaient  proscrites.  Il  y  eut  de  part  et  d'autre  de 
tristes  vengeances  !  Détournons  les  yeux  de  ce  la- 
mentable tableau,  yiiumanité  ne  se  retrouva  tout 
entière  que  sur  le  lit  de  douleur  des  hôpitaux  ;  là 
se  montrèrent  les  sœurs  compatissantes  à  tous, 
les  médecins  dévoués.  Au  Val-de-Grâce  des  cen- 
taines d'insurgés  furent  transportés  :  qu'un  loyal 
et  sincère  ami,  Hyppolite  Larrey,  me  permette 
d'arracher  à  sa  modestie  cet  aveu  qu'il  s'y  dévoua 
avec  le  même  cœur  que  son  noble  père  sur  les 
champs  de  bataille.  11  ne  distingua  point  les  opi- 
pions  :  il  vit  là  des  âmes  fortes ,  des  héros  de  la 
guerre  sociale  profondément  convaincus  jusque 
dana  la  mort* 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

ASPECT   DE   PÂMIS  ÂPBÈ&  LES   JOURNEES   DE   JIJin.    — 
GOKSi^QUENG);  D^   ÇÉïkf  DE   SIÈGE. 


Un  caractère  de  tristesse  profonde  avait  dominé 
Paris  pendant  les  fatales  journées  de  combats  et  de 
guerre  civile  ;  le  deuil  était  dans  toutes  les  familles. 
Indépendammept  des  pertes  réelles ,  l'imagination 
grossissait  epçore  les  dangers  aui^quels  on  était  ex- 
posé; la  garde  nationale  tout  entière  était  sous  les 
armes;  préposée  à  la  préservation  dç  chaque  quar- 
tier, elle  pouvait  être  jetée  au  feu  des  insurgés  sur 
toute  la  ligne  ;  et  bien  que  presque  partout  elle  fût 
restée  passive  depuis  la  journée  du  23|  elle  avait 
éprouvé  de  lamentables  épreuveSf  Paris  s'était  di- 
visé en  deux  villes,  i'unç  occupée  par  l'insurrec- 
tion, l'autre  par  la  troupe  et  la  garde  nationale. 

Dans  la  cité  en  révolte,  les  gens  d'ordre  étaient 
comme  dominés  par  l'émeutç  qui  s'imposait  dans 
des  formçs  impératives  ;  des  postes  d'insurgés  s'é- 
taient établis  dans  les  «laisons  particulières,  et 
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quoique  l'orgueil  lionnête  de  l'ouvrier  lui  fît  sou- 
vent dédaigner  les  dons  de  l'opulence ,  il  gardait 
néanmoins  des  manières  rudes  de  commandement 
pour  requérir  des  subsistances,  du  pain,  du  vin, 
qu'il  fallait  livrer  sur  l'heure.  Ce  qui  effrayait  la 
famille,  c'était  moins  le  présent  que  l'avenir  ;  tant 
que  la  lutte  se  prolongeait,  les  préoccupations  delà 
bataille  retenaient  encore  les  prolétaires  dans  une 
certaine  modération  ;  mais  s'ils  triomphaient,  qui 
pouvait  répondre  d'eux  au  milieu  des  ivresses  de  la 
victoire?  Dans  l'autre  partie  de  la  cité,  libre  de 
toute  insurrection,  il  y  avait  deux  sortes  d'inquié- 
tudes :  on  craignait  à  tout  moment  une  révolte  de 
prolétaires  groupés  à  chaque  coin  des  rues,  sur 
les  places  publiques ,  attendant  avec  impatience 
des  nouvelles  de  l'insurrection  ;  au  premier  bruit 
de  victoire,  ces  hommes  auraient  couru  aux  barri- 
cades, et  nul  n'aurait  pu  les  empêcher  :  les  insur- 
gés n'allaient-ils  pas  gagner  du  terrain  et  envelop- 
per les  quartiers  jusqu'ici  préservés?  Ainsi,  le 
faubourg  Saint-IIonoré  pouvait  être  enlevé  par  les 
prolétaires  du  Roule,  des  Batignoles,  quartiers 
pleins  de  fabriques,  de  chantiers;  d'autres  pouvaient 
l'être  aussi  par  les  ouvriers  de  Clichy,  Clignan- 
court,  tandis  que  la  position  de  la  rive  gauche  de 
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la  Seine,  tout  le  faubourg  Saint-Germain  étaient 
sous  les  menaces  et  la  pression  du  quartier  des  In- 
valides, du  Gros-Caillou,  jusqu'à  la  barrière  du 
Maine. 

Il  y  eut  donc  un  cri  général  de  délivrance  parmi 
la  bourgeoisie  lorsqu'on  annonça  enfin  que  Paris 
était  délivré  de  l'insurrection,  que  le  faubourg 
Saint-Antoine  s'était  soumis.  Sur  tous  les  lieux 
publics  on  voyait  affichés  divers  actes  du  pouvoir 
exécutif  agissant  en  vertu  de  l'état  de  siège,  l'un 
pour  l'immédiate  information  contre  les  individus 
qui  avaient  pris  part  à  la  révolte,  et  qui  seraient 
traduits  devant  le  conseil  de  guerre  ;  l'autre  qui  orr 
donnait  aux  afficheurs  de  ne  placarder  que  les  ac- 
tes de  l'autorité  publique.  Enfin  une  proclamation 
du  général  Cavaignac  cherchait  à  justifier  sa  res- 
ponsabilité pour  tous  les  actes  de  violences  arbi- 
traires imposés  par  les  circonstances  :  «  Citoyens , 
soldats,  disait-il,  la  cause  de  la  République  a  triom- 
phé, votre  dévouement,  votre  courage  inébranla- 
ble ont  déjoué  de  coupables  projets,  fait  justice  de 
funestes  erreurs.  Au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de 
l'humanité  tout  entière,  soyez  remerciés  de  vos 
efforts,  soyez  bénis  pour  ce  triomphe  nécessaire. 
Ce  matin,  encore,  l'émotion  de  la  lutte  était  légi- 
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time,  Inéritable  ;  mainlenaût  soyez  âiitei  grands 
dans  le  calme^  que  vous  venez  de  Tétre  dans  le 
combat.  Dans  Paris  Je  vois  des  vain<{i]ettrs  et  des 
vaincus ,  que  mon  nom  soit  maudit,  si  je  consen- 
tais à  y  voir  des  victimes*  La  justice  aura  son 
cours  ;  qu'elle  agisse,  c'est  votre  pensée^  c'est  la 
mienne.  Prêt  &  rentrer  au  i^ng  de  simple  citoyen, 
je  reporterai  au  milieu  de  vous  le  souvenir  civique 
de  n'avoir  dans  ces  graves  épreuves,  repris  à  la  li- 
berté, que  ce  que  le  salut  de  la  République  lui  de^ 
mandait  lui-même,  et  de  léguer  un  exemple  à  qui- 
conque pourra  être  appelé  à  remplir  d'attssi  grands 
devoirs.  » 

Cette  proclamation  un  peu  déciàmatoi^e,  teo^- 
dait  &  empêcher  les  représailles  qui  malheureuse- 
ment se  manifestaient  partout  dans  les  rangs  de  la 
bourgeoisie.  Certes  s*il  y  avait  eu  deà  actes  de 
cruauté  et  de  barbarie  parmi  les  insurgés,  à 
son  tour  la  gardé  nationale  s'était  vengée  avec 
fureur  t  on  avait  fait  un  grand  nombre  de  prisott* 
nîers  parmi  les  insurgés,  et  rîén  lie  peut  se  com- 
parer aux  mauvais  traitements  qu'on  leur  fit  éjprotf- 
ver.  Les  républicains  politique^  se  mobtralent 
implacables  pour  Ces  malheureux  qu'ils  avaient 
égarés  :  on  les  entassait  pélé-mêle,  dans  des  soti- 
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terrains,  aux  Tuileries,  sous  la  plate^forme  de  la 
terrasse  (  quelquefois  même  daUs  ie  trajet  Tattitode 
ftirme,  altièr«  des  insurgés,  les  tentàtiyes  d'évasion 
provoquaient  de  terribles  yengeances;  et  des  récits 
lugubres,  sanglants,  exagérés  circulaient  parmi  le 
peuple  sur  quelques  détonations  qu'on  avait  en- 
tendues dans  la  nuit  du  36  Juin.  C'est  à  quoi  sans 
doute  faisaient  allusion  les  paroles  si  tristes  du 
général  Gataignae. 

Plusieurs  mesurés  avaient  été  prisés  en  vertu  de 
hl  dictature  suprême  ;  j'ai  déjà  parlé  de  l'drresta- 
tion  brutale  et  fort  inutile  de  M.  Emile  de  Girar- 
dln  :  que  lui  reprochait-on?  N'était-ce  pas  un  ar- 
bitraire sans  but  <  sans  l'ombt-e  d'un  prétexte?  En 
même  temps  le  chef  du  pouvoir  ei^cutif  ordon*^ 
âait,  comme  je  l'ai  dit,  la  suppression  d'un  grand 
nombre  de  journaux,  tels  que  ta  Révolution^  la 
Vraie  République,  l'Organisation  du  Travail^  le 
Napoléon  Républicain^  F  Aimable  Faubourien^'  le 
Lampion^  te  Père  Diéchêne,  le  Pilori.  C'étaient  ià 
tes  pamphlets,  tristes  sources  de  désordre  et  de 
[*aloninie;  tnaison  ne  pouvait  expliquer  que  par 
les  rivalités  et  des  jalousies  de  presse ,  ou  par  la 
srhinte  d'une  critique  active  et  surveillante,  la 
Alikpension  de  la  Presse  et  de  F  Assemblée  Natio-^ 
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nale^  journaux  de  l'ordre,  ardents  dans  Texpres- 
sion,  mais  très-dévoués  au  parti  social.  Dans  ces 
sortes  de  proscriptions  les  partis  vainqueurs  sont 
très-disposés  à  confondre  leurs  adversaires  person- 
nels parmi  les  ennemis  publics. 

Le  général  Cavaignac  prit  en  même  temps  deux 
mesures  qui  paraissaient  indispensables  à  la  re- 
constitution de  l'ordre  et  de  la  paix  dans  la  cité  : 
la  première  fut  le  désarmement  d'une  partie  de  la 
garde  nationale  ;  la  seconde  la  réorganisation  de 
quelques  mairies  de  Paris,  spécialement  de  la  dou- 
zième. Quelle  cause  surtout  avait  amené  le  terri- 
ble conflit  des  23  et  24  juin,  sanglante  guerre  ci- 
vile ?  si  ce  n'est  le  fatal  armement  de  toute  la  po- 
pulation de  Paris,  sans  distinction,  sans  garantie, 
en  un  mot  cette  ribotte  de  fusils,  selon  l'expression 
de  M.  Caussidière?  Ces  fusils  de  l'État  fournis  par 
MM.  Arago  et  Charras,  dans  les  mois  de  mars  et 
d'avril,  aux  applaudissements  de  M.  de  Lamartine, 
s'étaient  retrouvés  derrière  les  barricades  pour  faire 
feu  sur  la  troupe  de  ligne  et  la  bourgeoisie  ;  à  qui  la 
faute  et  la  responsabilité,  si  ce  n'est  à  tout  le  Gou- 
vernement Provisoire,  la  plus  triste,  la  plus  im- 
prudente des  dictatures  I  La  réorganisation  de  la 
mairie  du  douzième  arrondissement  fut  également 
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le  premier  acte  du  général  Cavaignac  ;  le  maire  avait 
été  vu  sur  les  barricades  et  on  Taccusait  d'avoir  pris 
part  à  l'insurrection.  Depuis  le  24  Févrîerilyavait 
eu  une  si  étrange  et  si  continuelle  confusion  du  gou- 
vernement et  de  l'émeute,  qu'on  ne  pouvait  rien  dis- 
tinguer, rien  séparer  :  M.  Barbés  n'avait-il  pas  été 
le  colonel  de  la  12"**  légion,  et  cette  légion  pres- 
que entière  avait  combattu  avec  l'insurrection! 
la  mairie  avait  été  organisée  dans  4e  même  esprit, 
par  l'influence  de  M.  Arago,  tout  puissant  dans 
le  faubourg  Saint-Marceau.  Maintenant  ces  pou- 
voirs et  ces  hommes  se  trouvaient  dans  l'émeute  ! 
Il  fallait  arrêter  et  juger  comme  coupables  ceux 
qu'on  exaltait  naguère  comme  des  héros. 

Lie  côté  bizarre  et  très-immoral  de  la  situation 
venait  des  antécédents  révolutionnaires  de  tous 
ceux  qui  entouraient  le  général  Cavaignac  pour 
seconder  ses  mesures,  soit  comme  ministres  à  por- 
tefeuille, soit  comme  fonctionnaires  publics.  1^ 
principal  département,  celui  de  l'intérieur,  res- 
tait aux  mains  de  M.  Recurt,  l'ami ,  disait-on, 
de  la  famille  Pépin ,  conspirateur  émérite  du 
faubourg  Saint-Antoine  depuis  vingt- cinq  ans  : 
n'avait-il  pas  longtemps  partagé  les  doctrines  de 

ceux  quMl  était  désormais  chargé  de  contenir? 
IV.  3 
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M;  Trélat ,  niînîstre  des  tfdvaiix  piiblics ,   tf é- 
tait-il  pas  de  cette  grande  famille  d'âgitàtëùi^isi 
(^di  passatetit  des  clai)S  à\ix  bai-ricadeiâ,  et  de  là 
giiert-ë  civile  aux  prisons  d'État?  Quelle  diffé- 
rence èxistait-il,  par  exemple^  entre  M.  Plocofa, 
ministre  du  commerce,  et  lés  pauvres  tiùvHers  que 
Ton  arrêtait  avec  tout  d'inflexibilité?  Pourquoi  teé 
liris  ëtàîferit-ils  au  pouvoir  et  les  autres  dans  îës  iersf 
N'étàient-tep&s  lés  vieilles  et  ârdéhtès  ptédicâtions 
de  M:  Marrâst  dans  le  National^  et  de  M.  tlobon  daii^ 
la  Réforme,  qui  avaient  aigri  les  cœiii*s  et  exalté  les 
esprits  ?  L*un  habitait  lé  splendide  ttôtel-dé-Ville, 
donnait  dfes  fêteè,  l'auil-e  jouait  dû  Colliett  claiis  leS 
palais,  tandis  qllé  Ids  Vieiix  cainàradèâ  de  complofe 
éiisiiënt  jetés  datis  les  babànbiià  !  bh  dirait  Û.  Bas- 
tidfe  uh  cœur  ebnVaincu ,  est-ce  que  sa  sUuàticiii 
était  tenâble  dans  ùh  ministère,  lorsque  dàhs  les 
pïisons  oii  n^entendait  4de  ces  pàrblek  uil  peu  Ta- 
milièrés  ?   «  Je  voudrais  bien    ààvoii^    pburqiibi 
Fastide,  Marrast,  Flocon  nous  font  cofrèr,  puisque 
nous  avons  partagé  leurs  docti-îne§,  et  qUe  ndiïs  fai- 
sons notre  lecture  hàhiituelle  dii  Nàiionàï  et  de  là 
Réforme.  »  Tel  était  le  vice  de  là  situation. 

L'aspect  de  Paris,  au  reste;  se  ressentait  prdibri- 
dément  de  l'état  de  siège  ;  jainais  le  gbuvérhehiëht 
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militaire  ne  s*6tait  montré  avec  plus  de  violence  et 
dans  toute  tA  nudité*  Dans  les  premiers  jour&d'a- 
bord»  on  n'avait  pu  parcourir  les  rues  que  muni  de 
carte  dô  sûreté  :  partout  se  déployait  un  appareil  de 
guerre;  Sur  les  points  principaux  des  boulevards» 
des  GitnoASt  des  tentes  et  des  bivouacs  de  cavalerie» 
coomie  un  campement  d'Afrique.  De  temps  à  au« 
We  on  voyait  s'avancer  silencieuses  des  colonnes 
d'infanterïe  et  de  gardeâ  mobiles  :  au  centre  des 
masses  de  prisonniers  faits  aux  barricades  ;  la  plu- 
part aut  traits  hardis,  à  la  démarche  hautaine, 
^mblaient  à  la  fois  saluer  et  insulter  la  grande 
dlé.  On  les  conduisait  dans  les  forts  qui  environ-^ 
Mient  Paris,  tonsacrés  par  la  fatalité  à  une  étrange 
destination  !  le  roi  Louis^Philippe,  dans  ses  jours 
de  pouvoir  16  plus  absolu ,  n'en  aurait  pas 
trouvé  d^autrèKi'était  pitié  à  voir!  et  le  cœur  se 
serrait  à  l'aspect  de  ces  tristes  victimes  des  fausses 
doctrines  dont  les  prédicateurs  étaient  au  gouver- 
ti)^bient  i  on  les  tt^aitait  avec  une  cruelle  inflexibi-* 
Uté,  et  le  triage  fut  fait  par  les  mains  parfumées 
et  gantées,  qui  autrefois  ne  dédaignaient  pas  le  con** 
tàct  de  l'ouvrier^  et  qui  par  des  flatteries  insen- 
sées, avaient  conduit  les  prolétaires  à  leur  pertes 
A  neuf  heures  les  rues  de  Paris  étaient  silen- 
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cieuses  comme  un  bivouac  à  la  veille  d'une  bataille; 
la  retraite  battait  comme  en  face  de  Pennemi;  les 
sentinelles  étaient  à  leur  poste,  poussant  le  qui 
vive  des  camps.  D'après  Tordre  de  M.  Marrast> 
préfet  de  la  Seine,  les  habitants  devaient  illuminer 
leurs  maisons,  autant  pour  remplacer  les  réverbères 
brisés  que  pour  éclairer  la  marche  des  troupes 
pendant  la  nuit  :  au  chant  du  coq  les  habitants 
étaient  éveillés  au  bruit  du  tambour  et  des  trom- 
pettes ;  le  bourgeois  ouvrait'  précipitamment  son 
journal  pour  y  trouver  des  ordonnances  sévères, 
des  ordres  d'arrestation  et  de  désarmement  :  sur 
toutes  les  grandes  artères  de  la  rue  Saint-Denis  et 
Saint-Martin,  ou  du  boulevard  Saint-Antoine,  on 
voyait  toujours  de  nouvelles  troupes  de  prison- 
niers ;  tous  les  dépôts  étaient  encombrés.  Vers  sept 
heures  commençaient  les  visites  domiciliaires  pour 
le  désarmement  :  la  garde  nationale,  quelques 
troupes  de  ligne  se  rendaient  d'abord  aux  extrémi- 
tés des  faubourgs,  puis  descendaient  le  long  des 
rues  :  les  officiers  montaient  dans  le3  maisons, 
fouillaient  tout  avec  une  attention  méticuleuse.  Ce 
qui  est  police  en  France  est  toujours  fait  avec  exa- 
gération de  forme  par  chaque  parti. 
Cependant  les  esprits  éprouvaient  une  sorte  de 
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sécurité ,  car  aucun  événement  ne  pouvait  donner 
à  la  société  et  au  pouvoir  une  plus  vive  et  une  plus 
grande  impulsion  que  les  sanglantes  journées  de 
juin.  Après  les  premières  émotions  de  la  victoire, 
ce  que  demandait  cette  société,  c'était  d'être  gou- 
vernée :  depuis  la  révolution  du  24  Février,  elle  ne 
Tétait  pas  ou  elle  Tétait  à  rebours  :  les  flots  dépeu- 
ple ameuté  par  le  journalisme  et  les  clubs  faisaient 
ou  défaisaient  les  décrets.  Quand  le  temps  aura 
passé  sur  nos  années  d'agitations,  qui  de  nous 
n'accueillera  d'un  sourire  de  pitié  la  collection 
des  actes  du  Gouvernement  Provisoire,  et  après  lui 
de  la  Commission  executive  ?  Était-ce  là  un  pouvoir 
régulier?  quel  était  ce  langage  abaissé,  adulateur, 
adressé  à  la  multitude  comme  à  la  légitime  souve- 
raine ?  Il  fallait  sortir  de  cet  ordre  d'idées  et  d'ac- 
tions, et  rien  n'était  plus  aisé  à  l'autorité  publique 
puisque  toutes  les  volontés  venaient  à  elle  en  la 
suppliant  de  sauver  la  société  par  la  dictature  :  l'é- 
tat de  siège  môme  avait  trouvé  à  peine  quelques 
voix  d'opposition  dans  T Assemblée  Nationale. 

Cette  Assemblée ,  une  fois  la  victoire  assurée, 

dut  la  haute  manifestation  de  ses   principes  à 

la  société  qui  venait  de  se  sauver  elle-même  des 

:  plus  grands  périls  ;  elle  le  devait  avec  d'autant  plus 
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d'énergie,  que  la  source  du  mal  était  ddtts  les 
fautes  des  gouvernante  qui^  depuis  le  2&  Février, 
avaient  proclamé  de  si  étranges  niisiximes  de  droit 
public  et  privé.  Une  adresse  énergiqueiiient  rédi- 
gée et  votée  par  T  Assemblée  Natiaaale  fut  destinée 
À  la  proclamation  des  principes  sur  lu  fauuile, 
la  propriété,  droite  sainte  et  «aé^rés  -que  vou- 
laient ébranler  les  doctrines  impies*  Cétait  bieo, 
sans  doute  ;  mais  les  pouvoirs  en  ce  noKmde  n'pot 
pas  pour  mission  seulemrat  de  se  plaindre  et  de 
gémir,  de  dénoncer  les  fausses  doctrines  et  tes 
mauvais  principes,  il  faut  surtout  quils  siM^hetit 
sévir  et  réprimer.  Que  devait  donc  faire  TAssein- 
blée  Nationale  si  ce  n'est  de  déclarer  crime  d'État 
au  premier  chef  la  publicaticm  Qr9ie  ou  par  écrit 
de  toutes  ces  doctrines  subversives?  C'était  aiûsi 
tiu'agissaientles  anciennes  fiépubliquesiorsqaede 
mauvais  citoyens  égaraient  les  espriteet  pervertis- 
saient les  cœurs;  la  presse  était  la  souix^e  des 
troubles  de  la  génération  présente;  on  n'osait  le 
dire  ;  de  là  tous  les  maux  du  temps; 

Une  double  question  presque  immédiatemeatse 
présenta  :  Était-il  possible  qtf  une  insurrection  si 
vaste,  si  parfaitement  organisée,  fût  le  r^ultat 
epoiftané  d'une  prise  d'armes  subite,  irréflédbie; 
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nom  qui  ne  porte  avec  lui-même  aucune  res- 
ponsabilité que  celle  du  salut  public.  La  Répu- 
blique seule  avait  pu  briser  à  coups  de  canon  Tin- 
surrection  de  Paris  ;  seule  aussi  elle  put,  presque 
sans  débat,  frapper  en  masse  tous  les  insurgés  pris 
les  armes  à  la  main ,  de  la  peine  de  Texportation, 
sorte  de  déportation  mitigée.  Et  qu'on  le  remarque 
bien  !  la  dictature  pour  agir  n'avait  pas  besoin 
d'un  jugement,  d'un  arrêt  de  justice,  elle  dressait 
des  listes  a  son  gré ,  en  vertu  de  son  libre  arbitre, 
peut-être  indispensable  en  face  de  cette  masse  de 
prisonniers  qui  encombraient  les  dépôts  de  Pa- 
ris. On  avait  aggloméré  tous  les  hommes  pris  les 
armes  à  la  main  dans  des  lieux  profonds  et  fer- 
més, dans  les  caves  de  l'Hôtel-de-Ville,  au  Luxem- 
bourg, aux  souterrains  des  Tuileries.  Le  nombre 
en  était  bien  grand  dans  ce  pêle-mêle  ;  on  avait  à 
craindre  les  exhalaisons  fétides,  le  typhus,  au  mi- 
lieu des  chaleurs  de  l'été,  on  ne  pouvait  ni  décimer 
ces  captifs,  ni  les  mettre  en  libCTté  ;  le  décret  d'ex- 
portation fut  inflexiblement  exécuté  par  les  répu- 
blicains politiques  comme  si  eux-mêmes  avaient 
toujours  été  chastes  et  purs  d'insurrection. 

Le  pouvoir  confié  au  général  Cavaignac  comme 
une  dictature,  dut  chercher  d'abord  a  s'organiser; 
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on  se  rappelle  que  le  titre  donné  au  général  était 
celui  de  président  du  conseil  des  ministres,  et  afin 
de  le  distinguer  d'un  chef  ordinaire  du  cabinet,  le 
président  recevait  le  droit  de  choisir  lui-même  les 
secrétaires  d'État  de  chaque  département,  préro- 
gative suprême  de  sa  présidence;  tout  plein  de  ses 
souvenirs  et  de  son  éducation  révolutionnaire,  le 
général  n'avait  pas  cette  habitude  des  hommes  qui 
fait  porter  sur  chacun  d'eux  un  jugement  sain  et 
impartial;  sans  grands  préjugés,  il  avait  gardé  néan- 
moins des  habitudes  et  des  amitiés;  il  n'osait  se  sé- 
rer  des  hommes  que  des  antécédents  d'opinion  lui 
présentaient  comme  les  plus  purs  républicains. 

Le  cabinet  qu'il  modifia  était  le  résultat 
de  cette  mixtion  de  l'esprit  de  l'Assemblée  et  de 
ses  propres  amitiés.  M.  Sénard  avait  montré  en 
toute  circonstance  une  certaine  fermeté  déclama- 
toire, et  l'adresse  de  l'Assemblée  était  son  ouvrage  ; 
le  général  lui  confiait  le  ministère  de  l'intérieur  où 
tant  de  choses  étaient  à  faire  pour  l'épuration  du 
personnel  administratif  si  malheureusement  com- 
posé par  M.  Ledru-Rollin.  M.  Recurt,  qui  avait 
eu  ce  ministère,  passait  aux  travaux  publics  que 
délaissait  M.  Trélat,  ce  ministre  qui  n'avait  cessé 
de  négocier  avec  les  ateliers  nationaux  comme  de 
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pi|issaûoe  k  puis^auçp,  M.  Çeljjjaiottt,  espfii  if^g- 
ûèré  ^l  i}iédifM^fif  ijicœff\^  Jiç  pqjrtejfeiiiljle  ^e  la 
justice;  jEi'I.  Goju^/çli^jij^i^  mhtl  4^  %^PÇ.^;  P^ 
upe  çoacession  .^  l'égard  du  National^  le  général 
jCayaiguac  laissait  le  dé]>arfe»?eflt  de  riustruction 
Piuhlique  et  des  cultes  à  M.  GarijLpI,  4' Wç  iaçufli- 
^sançe  passionnée,  auxiliaire  de  Vl^tifijfplopédie 
4e  M^  Jeaiji  Reynaud.  Deux  choix  d'homujes  de 
grande  sig^nification  vinrent  relever  ce  ministère  ; 
ce  furent  ceux  du  général  dç  Lanjioricière  pour  le 
département  de  la  guerre  et  du  général  Bedeau 
pour  les  affaires  étrangère^  .(jue  M^  jàe  JLauciar^ne 
avait  laissées  à  M.  Bastide  si  étrangençieii^  placé  ; 
^ui-çi  recevajLt  le  .département  4?  la  marine. 
Çomm^  s^  la  vastç  cap£^ciiç  4^  M.  P?i3ti(Je  ,s'atta- 
fOliaità  toi^t,  il  vinjt  §e  replacer  aux  ajOTaires  ^étranjgè- 
f es  sur  le  refv»s  du  géfliérçl  JÇied^a^  ;  wx  noms 
considéf^]^s,deL9jW  et.de  Be4eau^  legéné- 

r.al  Gavaigpfic  joignait  ce^lui  d'Ain  aptre  ^e  ç^s. com- 
pagnons d'Afrique,  le  géaérrd,Qiftngaraier^,att(j[yel 
j^^iponfiaitie  çon^uuaudement  suprên^e  4ç.4^  g^rde 
nationale  de  Paris  :  cette  garc^^  gui  ^ajl^  /aj^t.vu^e 
véritaUe  cauapagne  jpiéritail  bion  un  gloriçyx 
officier  pour  son  chef. 
P^M  Ppû&éps^  j'ai  presque  ,dit  deux  .engage- 


méats  préoccupaient  le  général  Cavaigoac,  chef 
du  pouvoir  exécutif  :  la  dissolution  des  ateliers 
nationaux  et  le  désarmemeot  d- une  partie  4^  la 
garde  salioûale,  soit  iûdiyidueUeosoDt^  soit  par 
masse  ;  £'.est  pour  arriver  à  ce  double  résultat  que 
te  pouYoir  extraordiuaiœ  de  Tétat  de  siège  ava^t 
été  créé  comioe  jactioia  indispeusahle.  Le  coup  d4- 
-cisif  porté  h  la  sédition  dam  les  journées  de  juîii 
lavait  ^isé  fiécessair^nent  iouteoippositjkm*  toute 
résistance  isérieuse,  et  ii  suffit  d'un  ordre  du  mi- 
nistre des  Ijra^aux  publics  pour  dissosfedxe  ces  asso- 
eiatioiats  si  /dkment  orgasûsées  qm,  par  Içs  briga- 
^ers  et  lesîcbelfe  îte  service  ^éii^ieiH  à  ki  twbu- 
JenJe  et  or^m^  mp^mà  des  4«fcs.  Ce  fut  m^ 
griaad  triomphe  poiwr  l'ordre  j  ton  vit  djisjpai;^ipe 
peu  à  pe»«es  groupes  4'wwi^s  pf^easeux  qui  s/e 
jnettaiesft  iw  ^v$  permaïa^nte.  A  ^  sy^tèine  de 
flolde  et  di'assocâattan  poKtique,  on  ai&stitua  la 
fiermanenoe  des  secours  mutuels  et  h  domjkûle, 
(triste  aumôae  qm  remplaçait  le  légiti^ne  labeur  ; 
m^  admit  les  ouvriers  à  la  tâche  et  non  plus  à 
la  journée.  Le  géant  aux  .cent  ipiUe  bras  que  les 
Ifaéories  de  M.  Louis  Blanc  ^avaient  enfa^nté  s'af- 
Mssa  sur  la  terre  sans  laisser  trace. 

Le  désarmement  d'une  pai^tie  delà  garde  natio- 
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nale  avait  non  moins  de  gravité.  Un  triste  spec- 
tacle s'était  montré  dans  la  sanglante  lutte;  les 
rapports  venus  de  tous  les  points  annonçaient  que 
dans  divers  quartiers  de  Paris  et  de  la  banlieue  la 
garde  nationale,  en  tout  ou  en  fraction,  avait  pris 
parti  pour  les  insurgés  :  on  avait  vu  des  officiers 
portant  les  épaulettes  et  le  hausse- col,  conunander 
le  feu  contre  la  troupe  et  les  autres  gardes  natio- 
naux ;  des  sous-officiers  avaient  aidé  à  faire  des 
barricades,  et  dans  la  12*  légion,  par  exemple,  on 
avait  compté  plus  d'émeutiers  que  de  soldats  de 
Tordre  ;  il  fallait  prendre  à  ce  sujet  un  parti  vi- 
goureux. La  faute  de  cette  confusion  remontait 
jusqu'à  ce  fatal  Gouvernement  Provisoire  qui  avait 
armé  tout  le  monde,  en  même  temps  qu'il  créait 
un  antagonisme  de  principes  et  de  classes  dans  la 
société;  avant  de  lutter  sur  les  barricades  on  s'é- 
tait mesuré  dans  les  clubs.  Le  désarmement 
après  la  victoire  était  une  mesure  indispensable, 
et  les  légions  l'exercèrent  spontanément.  Une 
légion  et  plusieurs  bataillons  furent  dissous  par 
un  décret  du  pouvoir  exécutif;  dans  chaque 
compagnie  les  capitaines  durent  fournir  les 
états  de  leurs  hommes ,  et  d'après  l'avis  d'une 
sorte  de  conseil  de  famille,  le  désarmement  s'ac- 
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complit.  On  fit  des  visites  domiciliaires  à  la  suite 
de  cette  mesure  pour  rechercher  les  fusils  et 
autres  arqies  de  guerre  depuis  longtemps  enfouis, 
il  y  eut  d'étranges  et  nombreuses  découvertes  :  telle 
maison  inconnue  offrait  presque  un  arsenal  com- 
plet; des  femmes  dérobaient  la  poudre  et  les  balles 
comme  des  effets  précieux  dans  ce  triste  temps  de 
guerre  civile  I  partout  des  arrestations  presque  au 
cri  de  haro,  sur  une  simple  dénonciation.  Paris 
subit  ainsi  le  châtiment  nécessaire  de  la  licence, 
c'est-à-dire  le  pouvoir  absolu.  La  liberté  régulière 
dure  et  se  stabilise  ;  la  licence  a  sa  solution  dans 
la  dictature,  et  personne  ne  doit  s'en  plaindre, 
car  rien  dé  plus  légitime  que  ce  qui  est  logique. 

Cela  est  si  vrai,  qu'à  travers  l'aspect  de  guerre 
et  d'occupation  militaire,  compagnon  de  l'état  de 
siège,  Paris  était  plus  rassuré.  Les  premiers  jours 
qui  avaient  suivi  la  victoire  de  juin ,  la  circulation 
avait  été  interrompue,  les  habitants  même  ne  pou- 
vaient traverser  les  points  extrêmes  de  leur  quar- 
tier sans  un  laissez-passer.  C'est  qu'alors  on  vou- 
lait à  la  fois  s'assurer  des  arines  et  de  la  personne 
des  insurgés;  eh  bien,  la  bourgeoisie,  toujours  si 
fière  de  ses  immunités,  avait  subi  ces  gênes  avec 
autant  d'aisance  que  de  résignation;  elle  savait 
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qu'elle  Venait  dei  remporter  sa  propre  HctùHrei  et 
que  les  |)récautiotis  pHses  rétaie&t  dW6  Tkitérét 
de  la  scM^iétéi  D'ailleurs  des  bruits  «e  répaudaiëiit 
partout  sur  la  réapparitiob  des  iUMfgés  datiâ  quel^ 
ques  parties  de  la  banlieue  \  ou  y  portait  àe»  trou- 
pes $  la  garde  nationale  des  pi'oTînâM  itecotl^ 
dàit  partout  le  mouTelnent  avec  tôle;  elle  avdit 
intérêt  à  montrer  sa  forcée  bfid  de  ddûstater  que 
lés  départeoients  possédaient  en  eux-mêmes  ui» 
puissance  Considérable  que  partout  ils  pourraient 
mettre  au  service  de  Tordre  publiei  Les  idées  de 
dée^tralisàtion  et  de  fédéralisme  faisaient  d'in^ 
contestables  t)ro9rès  :  Paris  abusait  de  sa  force; 
on  Tavait  senti  nonHieulment  à  Tépoque  de 
la  révolution  du  Sft  Février  >  mois  surtout  à 
cette  période  bizarre  où  M.  Ledru^^RolUn  avait 
expédié  des  eommissaires  clubistës  dans  tes  dé- 
parteinenls. 

Sur  quelque  point  de  la  France  qu'on  jetât  les 
yeux^  les  provinces  étaient  humiliées  v  et  il  suffi- 
sait  de  lire  les  journaux  des  loealités  pour  s'ai 
convaincre^  A  Paris^  où  tt>ite  les  rangs  à  peu  près 
se  confcmdent,  i^  choix  d'ht^mmes  ont  moins 
d'importance  parce  qU'oti  ne^  ocMiuaît  pas^  mais 
dans  les  départëmieriis,  ott  sait  la  valoir  de  cha- 
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cfiinf  et  tMlliétIfetiâenietit  [lOàr  sa  dêfâtitiée^le  parti 
rë|itiblk3àia  ne  hàtttàit  fias  éel  qu'il  y  ftVAit  de 
mteiii  SâDS  lé  ttf^bdë^  Les  édùspirateui^  de  18dl$ 
de  1^9  appdftèilàiént  à  de«  ëlatôed  qui  n^araient 
mië  iyii3ffiiërraUg,biIaj[)luâbell6tieiioiaiiié6;  et  tout 
d'Hnebu^  en  kldëlëyait  à  utiëpréféctiire^àlà  tnairie 
d'uilë  grande  elté  Dû  leurs  antéeédéntd  étalent 
sdtiTetit  ceni  du  déi^ordre  eu  dé  la  banqueroute  ;  il 
eii  résultait  de  vives  indignations.  Les  villes^  telles 
que  BdrdéâUx  pat*  exemple^  âd  demandaient  s'il 
n'y  buMit  pas  înoyèn  de  rendre  à  chaque  cité  Son 
iihportaUce  nâttttelle  pat*  une  sorte  de  fédéraHs- 
itte  :  «  Si  l'Assettibléë  ti'étaît  plus  libre  à  taris,  eh 
Bien  I  qu'on  choisit  iinfe  cité  de  proViUce  et  on 
làfesérait  Parie  à  ébii  isolement  révblutlohnaire*  * 
tour  cdttlbattrë  fces  tendances  VéW  Une  sépa- 
ratiôh  provinciale,  dâiië  certains  départements 
leS  fohctîoiinaîrës  avaient  soUlevé  ëuiE- mêmes 
les  classes  prolétàli^és ,  Spécialement  dans  les  vil- 
les idé  cblnniërce  et  dé  iiiaiiùfàbtiiresi  Qu'elle  était 
irtste  par  eîfehlple;  \h  sltu&tiob  dés  Lyonnais 
si  àlifeétibUiJës  â  leur  pays  !  Là  vie  civile  et  coiii-^ 
merciàlè  setaiblaii  pour  aihsi  dire  proscrite  ;  les 
paisibles  et  nobles  habitants  dfe  la  cité,  léS  hianU- 
fdctùrîerà  étaieht  âbûs  \A  prêssibn  déS  arïttéës  d'oU- 
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vriers  constamment  insurgés  contre  Tordre;  et 
pour  effrayer  encore  les  gens  paisibles,  ces  ouvriers 
prenaient  des  noms  sinistres  à  la  manière  des  gran- 
des compagnies  du  moyen-âge.  Il  n*était  sorte  d'ex-* 
ces  dont  on  n'accusât  les  Voraces  soulevés  contre 
les  établissements  publics  et  les  individus  :  à  Saint- 
Etienne,  ville  qui  a  tant  de  rapport  avec  Lyon,  il 
s'était  passé  des  faits  d'une  sauvagerie  étrange. 
On  avait  vu  des  compagnies  de  femmes  et  d'ou- 
vriers se  jeter  sur  un  couvent  de  pauvres  filles  sous 
prétexte  qu'elles  se  livraient  à  des  travaux  ma- 
nuels en  concurrence  avec  l'ouvrier;    tous  ces 
excès  on  les  autorisait  en  vertu  du  privilège  des 
ateliers  nationaux.  Que  faisaient  alors  les  préfets? 
presque  tous  fermaient  les  yeux  pour  ne  point 
voir  ;  heureux  encore  lorsque  sous  main  ils  ne  fa- 
vorisaient pas  ces  démonstrations  à  la  manière  du 
Gouvernement  Provisoire,  pour  éviter  ce  qu'on 
dénonçait  sous  le  nom  de  réaction. 

A  Marseille,  la  cité  commerçante,  une  tentative 
plus  sérieuse  était  essayée  par  les  prolétaires  et  les 
ouvriers  des  ateliers  nationaux.  Au  temps  de  calme 
et  de  transactions  paisibles,  Marseille  était  parvenue 
à  son  plus  haut  degré  de  prospérité  ;  alors  il  n'était 
besoin  ni  des  secours  de  la  cité,  ni  de  la  formation 
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des  ateliers  nationaux,  compagnons  inséparables 
de  la  misère  et  du  désespoir.  Ces  misères  étaient 
écloses  au  soleil  démocratique.  Marseille  devait  à 
la  fois  nourrir  les  ouvriers  de  son  canal ,  les  tra- 
vailleurs de  son  port,  et  des  bandes  d'étrangers 
qui ,  sous  prétexte  d'aller  servir  en  Italie  la  cause 
de  la  liberté,  portaient  partout  le  désordre,  comme 
les  Polonais  en  Allemagne  et  les  Allemands  en 
Suisse  et  dans  Paris,  le  centre  des  conjurations. 

Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône^  ancien  com- 
missaire de  M.  Ledru-RoUin ,  jeune  homme  sans 
expérience,  d'un  nom  assez  connu  à  Marseille  par 
son  père ,  avait  gardé  un  système  tempéré  avec 
ses  sympathies  néanmoins  pour  les  noms  et  les 
idées  révolutionnaires.  Comme  la  grande  majorité 
des  fonctionnaires  de  M.  Ledru-Rollin ,  le  préfet 
était  dépaysé,  démoralisé  depuis  la  journée  du  15 
mai  qui  avait  jeté  tant  de  doute  et  révélé  un  si  pi- 
toyable vouloir  dans  l'administration  publique.  Il 
paraît  constant  que  le  sinistre  mouvement  de  juin 
à  Paris  était  concerté  sur  tous  les  points  de  la 
France  et  devait  éclater  simultanément  pour  ren- 
dre la  répression  plus  difficile.  Marseille ,  pour  la 
première  fois,  eut  des  barricades  sur  plusieurs 

points  :  dans  la  vieille  ville ,  à  la  place  aux  Œufs, 
IV.  U 
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et  à  l'extrémité  de  la  cité  même,  sur  le  chemin  de 
Rome,  vers  la  place  €astellane  ;  la  garde  nationale 
el  la  troupe  de  ligne,  réunies  dans  une  vraie  et 
commune  fraternité,  enlevèrent  les  barricades  au 
pas  de  course  ;  après  une  faible  résistance  et  quel- 
ques morts  laissés  dans  la  lutte ,  la  révolte  dispa- 
rut. 
Je  le  répète,  Tinsurrection  du  23  juin  ne  fut 

point  m  acte  isolé  dans  la  capitale  seule  ;  toute  la 
force  prolétaire  devait  se  manifester  sur  plusieurs 
points  de  la  France  h  la  fois,  au  centre  et  aui 
extrémités,  11  y  a  de  ces  pressentiments  qui  pas- 
^nt  et  se  transmettent  comme  un  feu  électrique  : 
À  Lyon,  à  Marseille,  Saint-Étienne,  Limoges,  Rouen 
on  attendait  des  nouvelles  de  Paris  pour  suivre  cet 
exemple.  On  pouvait  même  remarquer  qu'une 
fraction  des  prolétaires  partout  restait  incertaine 
jusqu'après  la  victoire,  et  si  cette  victoire  se  pro- 
nonçait pour  ce  qu'on  appelait  la  république  so- 
cialiste, ceux-ci  n'hésiteraient  pa$.  C'était  là  le 
plus  grand  danger  de  la  situation  ;  combien  de 
fonctionnaires  publics  se  trouvaient  dans  cette  hé- 
sitation? leur  goût,  leurs  sentiments  étaient  pour 
la  république  rouge;  ils  considéraient  l'Assem^ 
blée  comme  rétrograde ,  réactionnaire  ;  ils  atten- 
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datent  donc  le  succès  des  démocrates  et  ce  succès 
n'était  pas  venu.  Ici  était  la  cause  de  ce$  pbai^S  si 
4traQgçs  qm  subissait  h  procédure  des  iosiurgés 
de  jui». 

Riea  de  plus  étonnaut  que  ces  ^rrestatians  qui 
n'éparguaieflt  m  les  chefs,  pi  les  fo^ctiolmftires  eux- 
mêmes.  Aujourd'hui  on  apprenait  quç  le  commis- 
saire de  police  de  tel  quartier  avait  été  arrêté  comme 
eomplice  des  insurgés  que  ses  fonctions  lui  com- 
mandaient de  surveiller  et  de  réprimer  ;  demain 
c'était  un  chef  de  l^fitaillon  ou  un  capitaine  de  la 
garde  nationale,  un  maire  et  ses  adjoints»  Mais  la 
complicité  la  plus  surprenante,  celle  qui  produisit 
partout  ia  plus  vive  impression,  ce  fut  celle  du 
commandant  Constantin  chef  du  cabinet  sous  le 
«énéral  Subervie  ministre  de  la  guerre  ;  il  venait 
d'être  adjoint  au  rapporteur  du  conseil  de  guerre, 
appelé  à  juger  les  insurgés  lorsqu'il  fut  reconnu  et 
dénoncé  par  les  gardes  nationaux  et  arrêté  par 
ordre  du  juge  d'instruction.  C'est  qu*au  fond  de 
ce  gouvernement  il  y  avait  un  mélange  sensible 
de  bon  et  de  mauvais,  d'actions  légitimes  et  illé^ 
gitiiyiBS  !  Les  conspirateurs  de  18S2  étaient  au  pou- 
voir en  18/i8,  et  parmi  ceux-ci  les  uns  étaient  res- 
tés dévoués  au  principe  d'ordre,  les  antres  s'é- 
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taient  jetés  dans  le  désordre  pour  ne  pas  trahir 
leurs  antécédents. 

Si  Tinstruction  était  montée  plus  haut,  elle  au- 
rait trouvé  dans  le  pouvoir  suprême  assis  sur 
quelques  bancs  de  TÂssemblée  Nationale  des  com- 
plicités bien  autrement  importantes  dans  Thistoire 
contemporaine.  Mais  le  général  Cavaignac  voulait 
épargner  les  mesures  de  rigueur,  retentissantes; 
dans  ce  but  la  Commission  d'enquête  s'était  for- 
mée parmi  les  Représentants  ;  on  pouvait ,  par  ce 
moyen,  examiner  tous  les  incidents  délicats  de  ce 
grand  drame,  la  part  indirecte  et  pourtant  active 
qu'y  avaient  prise  quelques  Représentants  et  jus- 
qu'à un  certain  point  le  Gouvernement  Provisoire 
et  la  Commission  executive  elle-même  depuis  le  15 
mai.  En  politique  il  ne  faut  vouloir  de  répres- 
sion que  dans  la  mesure  des  nécessités,  en  évitant 
surtout  un  danger  plus  grand,  celui  de  compromet- 
tre la  valeur  morale  d'une  Assemblée.  Cette  Assem- 
blée, d'ailleurs,  semblait  tendre  à  une  discipline 
et  à  une  hiérarchie  qui  lui  manquaient  dans,  l'ori- 
gine ;  la  première  condition  des  majorités  et  des 
minorités  est  de  s'organiser  çt  de  se  compter; 
rien  de  plus  confus,  dans  l'origine  (le  4  mai)  que 
les  voles  et  les  décisions  qui  se  prenaient  à  l'im- 
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provisle  sans  se  préparer  d'avance  ;  avec  le  temps 
et  la  marche  des  faits,  les  Députés  se  connurent 
mieux  ,  et  deux  choses  furent  décidées  :  1*  Que 
tous  les  travaux  et  les  discussions  préparatoires  se 
feraient  par  comité;  2^  que  chaque  parti  aurait 
une  réunion  préparatoire  :  majorité,  minorité, 
tiers-parti  (les  combinaisons  ne  changent  pas), 
afin  de  prendre  des  résolutions  d'avance  sur  l'é- 
lection des  personnes  ou  sur  ce  qu'on  appelle  les 
votes  politiques  dans  les  questions  décisives.  La 
première  mesure,  très-utile  pour  la  prompte  solu- 
tion des  affaires,  était  une  critique  sévère  des  As- 
semblées trop  nombreuses,  toutes  obligées  de  se 
fractionner  en  comités  pour  discuter  sérieusement 
et  utilement.  Le  vote  ne  devenait  plus  qu'une 
forme  de  sanction  et  le  débat  ne  se  prolongeait 
qu'une  séance  :  plus  de  discussions,  quelques 
explications  à  peine.  Les  hommes  de  gouverne- 
ment devaient  être  reconnaissants  envers  la  Ré- 
publique de  nous  avoir  délivrés  de  deux  choses  : 
les  petits  ménagements  en  matière  de  coup  d'État 
(  elle  avait  ordonné  les  scellés  sur  les  presses,  les 
arrestations  des  journalistes,  les  exportations  en 
masse  ),  puis  les  trop  longs  débats,  les  éloquences 
de  tribune.  Pour  obtenir  tout  ce  que  la  Républi- 
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que  avait  osé  eu  fiuauces ,  en  police  ^  en  pouvoir, 
il  aurait  fallu  sous  la  mouarchie  trois  ou  quatre 
sessions,  et  huit  jours  suffisaient  à  la  démocratie. 
Les  hommes  d'Etat  devaient  lui  en  savoir  gré. 

Chaque  réunion  préparatoire  dont  j'ai  parié 
avait  un  but  politique  afin  d'imprimer  une  direc-* 
tion  au  Gouvernement.  La  première  formée  9  ruô 
de  Poitiers,  se  composait  surtout  d'esprits  sages 
qui  avaient  accepté  la  République  le  lendemain 
comme  gouvernement  établi,  mais  qui  n'en 
avaient  fait  ni  l'étude,  ni  la  passion  de  leur  vie, 
ni  encore  moins  son  but  exclusif;  si  bien  que  si 
l'expérience  venait  à  constater  que  ce  but  était 
mauvais  et  impossible,  ils  ne  sacrifieraient  pas  la 
France  à  une  idée*  Au  contraire,  et  pour  éviter  la 
guerre  civile,  ils  deviendraient  des  républicains 
sincères ,  comme  ils  avaient  été  naguère  des  mo^ 
narchistes  sans  arrière-pensée.  Cette  réunion^  pré- 
sidée par  le  général  Baraguay-d'Hilliers,  comptait 
Cent  dix  légitimistes,  deux  cents  membres  de  l'an* 
Cienne  gauche ,  ou  conservateurs,  puis  la  fraction 
de  républicains  dont  M.  Sénard  était  l'expression. 
Cette  réunion  qui  votait  comme  un  seul  homme 
avait  toutes  les  sympathies  du  général  Cavaignac^ 
et  on  se  l'explique  très-bien,  parce  que  le  dictateur^ 
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esprit  habiiçt  savait  que  dans  les  opiaious  tempé- 
rées seulement,  la  France  trouverait  une  solution 
raisonnable  à  la  crise  :  aurait-on  besoin  de  lois  sé- 
vères ^  répressives,  et  même  du  maintien  de  l'état 
de  siège,  on  trouverait  là  une  majorité.  Voudrait- 
on  également  inspirer  confiance  pour  des  em- 
prunts au  commerce,  de  sérieux  rapports  avec  l'é- 
tranger, c'est  encore  la  réunion  de  la  rue  de  Po- 
tiers qui  en  serait  la  cause  première  et  la  source 
nécessaire.  Tout  gouvernement  raisonnable  devait 
y  trouver  son  appui. 

La  seconde  de  ces  réunions,  au  Palais-Royal  ou 
National ,  comptait  un  nombre  moins  grand  de 
membres  que  les  Députés  de  la  rue  de  Poitiers  ; 
également  dévoués  à  l'ordre,  mais  plaçant  la  Ré- 
publique au-desSus  de  toute  chose,  ils  auraient  pré- 
féré celle  de  MM*  Barbés  et  Raspail  à  un  autre 
gouvernement  qui  ne  se  fut  pas  appelé  la  Répu«- 
blique  ;  ils  secondaient  le  général  Gavaignâc  plus 
encore  parce  qu'il  était  républicain  que  parce  qu'ils 
le  voyaient  comme  un  bras  de  force  et  de  répres- 
sion; c'est  avec  douleur,  p^rexemple,  qu'ils  avaient 
supprimé  les  clubs  à  la  fin  de  mai  ;  ils  le  faisaient 
pour  ne  pas  se  compromettre  avec  le  pouvoir,  et  la 
missiop  que  semblait  se  donner  plus  spécialement 
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la  réunion  du  Palais-National  c'était  de  sanctionner 
les  œuvres  et  Tesprit  du  Gouvernement  Provisoire 
et  de  la  Commission  executive,  qu'elle  défendait 
comme  la  véritable  expression  de  la  République. 
C'est  à  ce  point  de  vue  qu'elle  avait  les  sympathies 
et  l'appui  de  la  troisième  réunion  dont  j'ai  parlé, 
et  qui  avait  pris  le  nom  ambitieux  de  Montagnards, 
composée  d'une  centaine  de  membres,  tous  silen- 
cieux depuis  les  affaires  de  juin,  la  mort  selon  eux 
de  la  République  fraternelle.  Là  ,^  siégeaient 
M.  Louis  Blanc,  trop  compromis  pour  être  encore 
redouté,  MM.  Lagrange,  Pierre  Leroux  et  M.  Caus- 
sidière  lui-même,  dont  le  règne  extrême  et  reten- 
tissant venait  de  finir.  On  entrait  dans  un  nou- 
veau système  d'idées  ;  il  était  temps  de  sortir  de 
ce  carnaval  sauvage  qui  brisait  toutes  les  exis- 
tences, et  préparait  la  ruine  générale  et  privée  de 
la  France.  L'Assemblée  comprenait  la  situation 
fatale  du  pays  et  voulait  y  mettre  un  terme  sé- 
rieux. 

C'est  en  vertu  de  cette  idée  que  divers  arrêtés 
furent  pris  par  les  autorités  publiques,  et  plu- 
sieurs projets  présentés  à  l'Assemblée  Nationale. 
Par  suite  de  l'état  de  siège  et  de  la  situation  qu'il 
constituait,  le  général  Cavaignac  avait  suspendu 
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certains  journaux,  et  mis  les  scellés  sur  les  pres- 
ses ;  tous  les  clubs  étaient  fermés  ;  les  visites  do- 
miciliaires et  le  désarmement  s'étaient  accomplis 
sans  résistance,  et  Ton  arrêtait  chaque  jour  des 
individus  accusés  de  complicité.  Dans  cet  encom- 
brement des  prisons,  il  fut  décidé  que  les  pour- 
suites auraient  lieu  devant  les  conseils  de  guerre 
contre  les  chefs  de  complots,  fauteurs  de  guerre 
civile,  tandis  que  la  déportation  par  simple  forme 
administrative  serait  appliquée  aux  prisonniers 
vulgaires  pris  les  armes  à  la  main. 

Paris,  la  cité  des  arts,  je  le  dis  encore,  ressem- 
blait à  une  ville  de  guerre  :  la  retraite  battait  avec 
la  nuit;  la  troupe,  avec  ses  parcs  d'artillerie  était 
campée  sur  les  boulevards  et  sur  les  places  pu- 
bliques ;  tous  les  théâtres  fermés  donnaient  un 
aspect  de  deuil  et  de  désolation.  A  chaque  pas 
on  rencontrait  de  ces  colonnes  de  prisonniers  ac- 
compagnées de  forces  imposantes  d'infanterie,  de 
cavalerie  :  il  fallait  que  le  sentiment  de  l'ordre 
raffermi  fût  bien  puissant  pour  ne  pas  répandre  un 
grand  intérêt  sur  ces  malheureux  que  les  instiga- 
tions étrangères  avaient  si  profondément  corrom- 
pus. Hélas  !  ce  n'étaient  pas  les  vrais  coupables, 
ceux-là  qui  n'avaient  suivi  que  les  conseils  et  les 
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impulsions  de  la  presse  et  des  clubs.  Pendant 
quatre  mois  on  les  avait  nourris  dans  cette  idée  : 
•  QuUls  étaient  les  seuls  souverains  !  »  et  quand  ils 
avaient  pris  au  sérieux  ces  paroles,  on  les  pour- 
suivait comme  fauteurs  de  guerre  civile  :  ainsi 
pendant  les  révolutions,  par  excès  de  liberté,  on 
marche  vers  la  dictature.  On  pouvait  remarquer 
dans  ces  hommes  des  barricades  un  sang-froid, 
une  insouciance  de  leur  destinée  ;  sur  le  champ 
du  combat,  ils  étaient  résolus  comme  ils  l'étaient 
également  en  captivité  :  quel  désordre  ^  quelle 
confusion  dans  ce  pêle-mêle  I  II  fallait  se  hâter  de 
trouver  des  lieux  capables  de  contenir  sept  à  huit 
mille  prisonniers,  immense  proie  sacrifiée  au  re- 
pos de  la  société.  Combien  seraient  plus  difficiles 
encore  les  mesures  de  sûreté  générale  que  les  fa- 
tales journées  de  juin  allaient  commander  ! 

11  y  a  certaines  idées  de  gouvernement  des- 
quelles nul  pouvoir  ne  peut  s'écarter.  La  faute,  la 
vraie  culpabilité  des  hommes  de  Février,  c'était 
d'avoir  proclamé  des  maximes  extrêmes  pour  éga- 
rer le  peuple  :  ainsi  liberté  illimité  de  la  presse^ 
réunion  des  clubs,  placards,  affiches  dans  toutes 
les  rues,  partout  et  en  vertu  du  simple  droit  de  la 
Constitution.  Ces  étranges  maximes  avaient  pro- 
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doit  celte  daûse  macabre  de  trois  mois,  cause  pre- 
mière de  ia  ruine  et  du  désordre  dans  l'État  :  que 
de  peines  et  de  sueurs  pour  remonter  ce  torrent  ! 
Déjà ,  on  se  le  rappelle,  la  Commission  executive 
avait  sollicité  et  obtenu  de  l'Assemblé  un  loi  très- 
sévère  contre  les  attroupements;  la  législation 
antérieure  n'avait  jamais  rien  eu  de  plus  répressif, 
et  il  ne  fallait  pas  s'en  plaindre  ;  si  les  hommes  de 
Février  étaient  en  contradiction  avec  eux-mêmes  ^ 
les  esprits  d'ordre  étaient  doublement  satisfaits 
de  cet  hommage  rendu  à  leur  principe ,  et  de 
cette  recherche  de  la  force  dans  les  maximes  de 
gouvernement  toujours  les  mêmes.  Avec  un  peu 
de  souvenirs  qu'^urait-on  vu?  dix  mois  après  la 
révolution  de  Juillet  1830,  on  était  revenu  aux 
principes  d'un  gouvernement  régulier,  et  trois 
mois  après  Février  on  les  avait  dépassés* 

La  victoire  de  juin  1848  accomplie,  le  procu- 
reur-général et  le  préfet  de  police  durent  prendre 
de  concert  des  mesures  d'ordre  qu'on  n'avait  pas 
osées  antérieurement,  par  la  crainte  de  heurter  les 
opinions  irritées*  Dans  une  circulaire  très-raison^ 
1^,  le  procureur-général  déclara  que  les  formali- 
tés et  les  garanties  exigées  de  la  presse  par  les  lois 
antérieures,  demeureraient  dans  toute  leur  force  et 
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leur  rigueur  :  le  cautionnement,  le  dépôt  au  par- 
quet, les  poursuites  contre  le  gérant.  C'était  bien 
sans  doute,  mais  il  y  avait  une  garantie  supérieure 
a  toutes  les  autres ,  j'entends  parler  du  droit  ré- 
servé au  chef  du  pouvoir  exécutif,  de  supprimer 
par  sa  propre  volonté,  en  vertu  de  sa  dictature, 
toutes  feuilles  qui  pouvaient  compromettre  l'ordre 
public  :  les  menaces  vives  et  saccadées  de  la  presse 
ne  sont  pas  celles  qui  sont  le  plus  à  redouter;  ce 
qui  compromet  le  plus  le  pouvoir  et  la  société,  ce 
sont  les  attaques  lentes,  successives,  qui  changent 
les  idées  et  les  tendances  d'une  situation^  et  ca- 
lomnient la  pensée  publique  ;  un  pouvoir  doit  plus 
redouter  la  presse  hypocrite  que  la  presse  furieuse  : 
c'est  pourquoi  la  censure,  dans  des  mains  intelli- 
gentes, est  la  plus  grande  garantie  de  la  société. 

Ce  fut  encore  un  hommage  à  l'ancien  système 
de  législation  que  le  projet  présenté  sur  les  jour- 
naux et  les  clubs,  par  le  nouveau  ministère  :  on 
maintenait  presque  toutes  les  précautions  des  lois 
de  septembre,  en  substituant  le  mot  République  à 
l'expression  de  Royauté;  et  ce  qu'il  y  avait  de  vrai- 
ment curieux,  c'est  qu'on  ne  pouvait  pas  plus  dis- 
cuter (  sous  le  régime  de  la  République  )  le  prin- 
cii>e  et  la  forme  du  Gouvernement.  On  revenait 
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ainsi  dans  les  véritables  conditions  de  tous  les 
pouvoirs  réguliers,  qui  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
souffrir  qu'on  discute  leur  principe.  Pour  les  jour- 
naux, le  projet  exigeait  un  cautionnement  modeste 
de  vingt-quatre  mille  francs,  disposition  qui  sou- 
leva la  vive  opposition  des  feuilles  éphémères  vi- 
vant de  scandales.  Le  projet  sur  les  clubs,  em- 
prunté à  la  législation  anglaise,  était  oppressif 
sans  être  suffisant;  la  police  ne  pourrait  jamais 
Texécuter  dans  sa  plénitude,  et  s'il  n'était  pas  exé- 
cuté, il  n'y  aurait  pour  la  société  aucune  ga- 
rantie :  ne  valait-il  pas  mieux  un  simple  article  : 
•Nul  club  ne  pourra  s'établir  sans  la  permission  de 
la  police  municipale,  permission  qui  pourra  tou- 
jours être  retirée.  »  Un  gouvernement  ne  doit-il 
pas  avoir  toujours  l'initiative  des  mesures  qui  tou- 
chent à  la  police  et  à  l'ordre  de  la  cité  :  depuis 
quand  serait-il  pennis  à  un  individu  ou  à  une  so- 
ciété d'ouvrir  des  chaires  de  doctrines  et  d'ensei- 
gnements politiques  même  contre  l'État  ? 
.  Au  reste,  dans  les  circonstances  présentes,  la 
plus  forte,  la  plus  considérable  des  garanties  pour 
l'ordre  social,  c'était  l'état  de  siège,  et  tant  qu'il 
serait  prolongé ,  Paris  n'avait  plus  rien  à  crain- 
dre.  On  y  joignit,  comme  complément,  la  for- 
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mation  d'une  année  de  Paris,  s*élevant  Jusqu'à 
toisante  mille  hommes,  votée  par  une  loi  de  TAs- 
semblée.  Le  système  militaire  arrivait  comme  une 
réaction  à  cette  absence  de  tout  uniforme  que  les 
clubs  avaient  imposée  dans  leur  souveraineté  sau* 
vage  5  Tannée  prenait  sa  revanche  et  restait  maî- 
tresse de  Paris. 

C'était  même  parmi  les  officiers  supérieurs  de 
cette  armée  qu'on  allait  choisir  les  che&  de  la 
garde  nationale  :  successivement  furent  éliminés 
les  colonels  et  officiers  qui  n'avaient  aucune  des 
conditions  éclairées,  fermes  de  Tordre  de  choses 
dans  lequel  pn  allait  entrer.  M.  Clément  Thomas 
avait  donné  sa  démission  »  M.  Thirion,  coloiiel, 
fut  également  obligé  de  donner  la  sienne,  et 
Ton  élut  &  sa  place  le  lieutenant^énéral  de  Bar, 
brave  officier  de  Tancienne  armée  ;  le  candidat  dé- 
mocratique, M.  Dubochet,  désigné  par  le  Natûh 
nal^  eut  à  peine  trois  cents  voii.  Le  régime  mi- 
litaire plaisait  à  Paris,  alors  dans  une  situation 
d'affaires  déplorable;  jamais  décadence  plus  pro- 
fonde que  celle  des  transactions  depuis  trois  mois: 
arts ,  spectacles ,  littérature ,  tcmt  était  supprimé 
ou  tellement  bas  qu'il  n*en  était  [4us  qiiestion. 
On  vivait  au  jour  le  jour  de  ses  be3ofns ,  de  ses 
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l^ivaUons  ;  manger,  se  vêtir  était  même  pour 
le  ricbe  la  seule  dépense ,  et  Ton  s'explique 
dès-lors  la  souffrance  des  théâtres  et  des  lieux  de 
distraction»  Tel  fut  peut-être  le  caractère  spécial 
4e  cette  révolution  de  18/i8;  toutes  les  autres 
liaient  été  accompagnées  d'insouciance,  d'un  cer^ 
tain  attrait  pour,  le  plaisir  :  on  allait  au  théâtre 
en  179â;  les  arts  continuaient  à  produire  des  chefs- 
d'œuvre.  Cette  fois  toutétait ennuyeux,  stérile;  on 
fie  s'occupait  qu'à  réparer  ses  nippes,  qu'à  parler 
^  frais,  de  protêts,  de  failUtes^  de  plaies,  de  la 
misère,  et  certes  ce  n'était  pas  gai  ;  on  s'en  allait 
de  ses  séances  moins  avec  le  désir  de  dépenser  de 
r^rgent  qu'avec  le  besoin  de  le  ramasser  dans  sa 
buche  et  de  prendre  mille  précautions  pour  ne  pas 
eo  manquer. 

L'Assemblée  dut  aussi  songer  au  sort  de  l'ou- 
vrier; on  avait  fermé  les  ateliers  natiopaux,  grande 
wurce  de  désordre  ;  mais  pouvait^n  laisser  les  ou- 
vriers sans  ouvrage  et  sans  ressource  ?  L'État  vota 
deux  sortes  de  mesures  5  l'une  destinée  a  procurer 
immédiatement  des  secours  aux  travailleurs  sans 
ouvrage  par  des  distributions  de  pain  et  de  bouiU 
lOD  ;  l'autre  ouvrait  un  crédit  d'escompte  aux  di- 
vers états  manouvriers  et  destiné  à  favoriser  le 


64  LA  SOCIÉTÉ  ET  LES 

bâtiment.  Les  privilèges  furent  ouverts  à  pleines 
mains  :  toute  maison  bâtie  dans  ie  courant  de 
l'année  18&9,  eut  une  longue  immunité  d'impôts. 
Pour  favoriser  l'exportation  à  l'extérieur  et  le  tra- 
vail à  l'intérieur,  ou  augmenta  les  primes.  Tous 
ces  votes  étaient  donnés  d'urgence  ;  il  en  fut  de 
même  du  crédit  accordé  pour  les  théâtres.  L'état 
normal  de  Paris,  c'est  la  prospérité  ;  quand  les  af- 
faires marchent,  tout  va  d'une  même  impulsion  ; 
l'argent  circule  à  pleins  bords  ;  quatre  -  vingt 
mille  étrangers  répandent  leurs  revenus  dans  les 
plaisirs  et  les  fêtes.  Par  la  révolution  de  Février, 
Paris  s'était  exposé  à  de  grandes  privations  :  il 
n'y  avait  plus  de  cour,  plus  de  palais,  plus  de 
fêtes;  la  République  est  un  régime  austère  qui 
commande  des  vertus  particulières  et  de  grandes 
abnégations,  et  Paris  pouvait-il  le  supporter,  car 
c'était  la  ville  du  luxe  et  des  arts?  Artistes,  ou- 
vriers, théâtres  étaient  tous  à  l'aumône,  et  ce 
qu'on  appelait  une  crise  passagère  menaçait  de 
devenir  une  situation  permanente,  se  rattachant  à 
la  nature  même  des  institutions  démocratiques.  De 
deux  choses  l'une  :  ou  les  habitudes  de  luxe  domi- 
neraient, ce  ne  serait  plus  la  République;  ou  la 
République  aurait  son  triomphe,  alors  le  luxe  ne 
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devait  plus  être  qu'une  anomalie  dans  l'état  social 
devenu  austère  et  régulier. 

En  toute  hypothèse,  il  fallait  chercher  des  res- 
sources dans  un  vaste  système  financier  ;  les  actes 
des  quatre  mois  du  Gouvernement  Provisoire  et  de 
la  Commission  executive  avaient  eu  pour  résultat 
d'aventurer  le  trésor  dans  des  dépenses  indéfinies. 
Ces  deux  pouvoirs  avaient  procédé  d'une  singulière 
manière  :  y  avait-il  espérance  de  faire  de  la  popula- 
rité en  abolissant  des  taxes?  tout  aussitôt  un  décret 
exprimant  les  plus  beaux  motifs  du  monde,  abo- 
lissait l'impôt  régulier  qui  seul  alimente  le  trésor 
de  l'État.  En  même  temps  on  prodiguait  l'argent  à 
pleines  mains  pour  les  dépenses  vaines  et  inutiles  ; 
jamais  ressources   sérieuses  ne  furent  dévorées 
en  moins  de  temps  et  d'une  façon  plus  décousue  ; 
et  comme  il  y  avait   insuffisance ,  M.  Garnier- 
Pagès  obligeait  la  Banque  de  France  à  un  prêt 
de  cinquante  millions  sur  les  bons  du  Trésor, 
avec  menace  de  lui  enlever  son  privilège.  De- 
puis, sans  doute ,  les  choses  s'étaient  régularisées, 
mais  il  était  impossible  qu'on  évitât  comme  une 
nécessité  de  la  situation  même,  l'augmentation 
des  dépenses  et  l'immense  amoindrissement  des 
recettes.  Chaque  cause  de  misère  avait  le  double 
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résultat  d^appauvrir  les  branches  du  revenu  et  de 
devenir  le  sujet  d'une  nouvelle  dépense.  M.  Gar- 
nier-Pagès,  avec  la  sécurité  enfantine  de  son  vaste 
génie,  répondait  du  tout;  on  était  presque  sans 
commerce,  sans  navigation,  sans  débouché,  M.  Du- 
clerc  avait  dressé  un  budget,  qui  le  croirait?  un 
budget  balancé  par  quatre  millions  d'excédant, 
en  y  comprenant  néanmoins  un  nouveau  prêt 
de  cent  cinquante  millions  consenti  par  la  Banque 
de  France, 

M.  Goudchaux ,  plus  positif  en  affaires  ,  sut 
faire  la  part  du  vrai  et  du  faux  dans  le  bud- 
get Les  recettes  y  étaient  toutes  exagérées,  cer- 
tain impôt  porté  au  double  de  son  produft.  Il 
en  résultait  pour  le  nouveau  ministre  des  finan- 
ces la  conviction,  1*  qu'il  y  aurait  encore  un  bud- 
get de  plus  de  de  quinze  cent  millions  pour  !8/i8 
(dans  la  République)  ;  2^  que  les  recettes  habi- 
tuelles offriraient  un  déficit  de  plus  de  cent  cin- 
quante millions,  tous  impôts  conservés;  3**  que  les 
nouveaux  impôts  même  ne  produiraient  pas  un 
tiers  de  leurs  revenus  évalués  ;  4*  enfin  qu'on  ne 
pouvait  équilibrer  tout  cela  que  par  un  nouvel 
emprunt.  Cet  emprunt  exigeait  la  création  de  nou- 
velles rentes  indépendantes  des  deux  cent  millions 
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iemandés  à  la  Banque.  On  avait  créé  du  trois 
pour  cent  pour  les  bons  du  Trésor,  du  cinq  pour 
cent  pour  la  caisse  d'épargne,  et  maintenant  le 
ministre  demandait  la  constitution  de  treize  mil- 
lions de  rentes  cinq  pour  cent,  destinés  aux  besoins 
des  services.  Le  crédit  allait-il  le  seconder  dans 
cette  tentative  d'ordre  et  de  sécurité  pour  les  fi- 
nances? M.  Garnier-Pagès  avait  eu  la  vanité  de  se 
passer  de  banquiers,  comme  toute  l'école  socialiste, 
ils  les  croyaient  les  loups  cerviers  d'argent,  vieux 
mot  de  la  langue  révolutionnaire,  et  il  s'était  fait 
Papôtre  ardent  de  ce  système  du  crédit  d'État 
soutenu  par  des  comptoirs  particuliers  centralisés 
au  Trésor.  M.  Goudchaux,  avec  des  idées  plus  pra- 
tiques, savait  que  rien  ne  coûte  moins  que  les  in- 
termédiaires lorsque  la]confiance  s'établit;  qu'eux 
seuls  pouvaient,par  des  moyens  simples  et  naturels, 
procurer  d'abondantes  ressources  sans  qu'il  en  ré- 
sultât ni  secousse  ni  gêne.  Sur  cette  base  avait  été 
établi  son  nouvel  emprunt  dans  lequel  pouvaient 
entrer  les  porteurs  des  certificats  de  l'ancien  em- 
prunt Rotschild. 

Au  demeurant,  la  situation  était  meilleure  de- 
puis la  grande  crise  du  25  juin;  l'administration 
était  plus  rassurée,  l'ordre  matériel  plus  profondé- 
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ment  établi  ;  il  y  avait  tendance  vers  une  forte  et 
bonne  hiérarchie!  Tant  il  est  vrai  que  Tunité 
du  pouvoir  est  ce  qui  convient  aux  Français. 
Qu'importe  que  l'état  de  siège  constituât  la  dicta- 
ture militaire  ;  les  mots  ne  sont  rien  lorsque  les 
résultats  sont  favorables  à  un  pays.  Il  y  a  des  épo- 
ques et  des  circonstances  où  le  pouvoir  miUtaire 
est  le  seul  légitime,  parce  qu'il  est  le  seul  protec- 
teur. Autant  les  actes  et  l'allure  du  Gouvernement 
Provisoire  nous  abaissaient  aux  yeux  de  l'Europe, 
autant  la  dictature  de  l'armée  allait  nous  donner 
de  l'ascendant  et  de  l'importance.  C'est  par  ce  côté 
que  nous  avions  toujours  brillé  ;  l'armée  était  no- 
tre beau  refuge  de  nation,  et  c'est  par  elle  que 
nous  pouvions  nous  relever  dans  l'estime  du 
monde. 

La  victoire  que  Tarmée  venait  de  remporter 
dans  les  rues  de  Paris  ne  nous  était  pas  exclusi- 
vement profitable,  elle  s'étendait  à  tous  les  gouver- 
nements, à  tous  les  peuples  aux  prises  avec  les 
mômes  difficultés.  Supposez  la  multitude  victo- 
rieuse à  Paris,  quel  contre-coup  dans  la  famille  eu- 
ropéenne ?  je  ne  parle  pas  seulement  du  danger  des 
couronnes  ou  des  difficultés  nouvelles  pour  les  gou- 
vernements, j'élargis  la  question  jusqu'à  la  société 
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bourgeoise;  elle  était  dominante  encore  en  Eu- 
rope, et  la  victoire  de  la  garde  nationale,  de  l'ar- 
mée à  Paris,  lui  donnait  le  pouvoir  à  Vienne,  à 
Berlin,  tandis  que  sa  défaite  l'eût  jetée  aux  mains 
des  prolétaires.  Si  donc  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif désignait  pour  représenter  la  France  de  bra- 
ves soldats  comme  lui  ou  des  hommes  considéra- 
bles qui  viendraient  lui  prêter  leur  concours,  la 
cause  de  la  France  à  l'extérieur  allait  grandir  de 
toute  la  hauteur  de  la  victoire  de  Paris.  Le  parti 
démocratique  commit  donc  une  grande  faute  en 
s'épuisant  dans  la  guerre  civile,  11  aidait  ainsi  la 
forte  réaction  de  l'Europe  contre  le  désordre  et  la 
révolution. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

SITUATION  DIPLOMATIQUE  DÉ  L'eURÔPE  APRES  L'iN- 
SURRECTION  Î)E  JUfif.  ^  PROGRÈS  DE  LA  KÈ- 
PRESSION. 


II  faut  reporter  au  mois  juin  1848  Tépoque  où 
la  démocratie  se  croyant  à  peu  près  maîtresse  du 
terrain,  tente  de  se  séparer  de  l'opinion  bourgeoise 
dévouée  à  la  monarchie  constitutionnelle,  pour  es- 
sayer la  République  en  Italie,  en  Allemagne.  C'est  la 
période  décisive  dont  la  royauté  profite  habilement 
pour  se  rattacher  la  classe  moyenne,  craintive  et 
profondément  terrifiée  d'une  révolution  qui  menace 
même  la  propriété.  A  ce  point  de  vue  les  journées 
de  juin,  cette  victoire  de  l'ordre  sur  l'anarchie, 
devaient  seconder  la  force  des  pouvoirs  réguliers 
en  Europe.  Je  vais  suivre  avec  quelque  attention  la 
situation  respective  des  États  qui  avaient  subi  l'em- 
pire des  idées  démagogiques. 

Dans  l'Italie  du  nord,  Milan  dépendait  toujours 
d'un  Gouvernement  Provisoire,  médiocre,  turbu- 
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lent  et  divisé  :  si  une  partie  de  cette  Commission 
extraordinaire  acceptait  la  souveraineté  du  roi 
Charles-Albert,  la  majorité  ne  voulait  se  servir  de 
Vépée  d'Italie  que  pour  se  débarrasser  des  Autri- 
chiens, et  une  fois  ce  danger  vaincu,  les  agitateurs 
seraient  revenus  à  leur  projet  d'une  grande  démo- 
cratie italienne.  La  Lombardie  était  le  centre  et  le 
refuge  de  tous  les  révolutionnaires  allemands,  polo- 
nais qui,  de  la  Suisse  et  du  Piémont  étaient  accou- 
rus dans  son  sein;  ceux-ci  formaient  un  corps  à 
part,  auxiliaire  et  surveillant  de  Tarmée  pîémon- 
taise  pour  lui  inculquer  les  principes  d'anar- 
chie et  lui  faire  oublier  les  lois  de  la  discipline* 
Pour  eux,  il  s'agissait  moins  de  vaincre  les  Autri- 
chiens que  de  proclamer  les  principes  ardents  de 
leur  catéchisme  politique ,  aidés  en  cela  par  les 
agents  français  de  M.  Bastide*  Cet  étrange  secrétaire 
d'État  d^  affaires  extérieures,  dévoué  à  l'esprit  des 
réTolutions,  n'avait  de  promesses  et  d'encourage- 
ments que  pour  les  républicains,  et  à  Paris  il  rece- 
vait l'envoyé  du  Gouvernemet  Provisoire  lombard, 
comme  le  représentant  d'un  pouvoir  régulier. 

Tout  pourtant  dépendait  des  opérations  militai- 
res du  roi  Charles-Albert.  On  a  vu  que  les  Pié- 
montais  avaient  envahi  les  plaines  de  la  Lom- 
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hardie;  leurs  têtes  de  colonnes  s'étaient  portées 
sur  Peschiera,  dont  elles  avaient  fait  le  siège  :  cette 
petite  place  une  fois  rendue  par  capitulation,  les 
Piémontais  espéraient  de  ce  point  militaire,  je- 
ter des  émissaires  dans  le  ïyrol  italien ,  pour  y 
semer  l'insurrection.  Les  Suisses,  les  Lombards 
prendraient  le  Tyrol  par  les  hautes  montagnes,  les 
Piémontais  par  le  lac  de  Garda  ;  il  n'y  avait  pas 
d'espérances  illimitées  qu'on  ne  se  fît  alors  sur  l'a- 
venir de  la  jeune  Italie,  sans  remarquer  qu'il  fal- 
lait vaincre  avant  tout  l'armée  autrichienne,  et  la 
débusquer  de  l'admirable  position  qu'elle  avait 
prise,  appuyée  sur  Mantoue  et  Véronne. 

Ce  qu'on  n'explique  pas,  c'est  que  les  généraux 
piémontais  et  lombards  n'aient  rien  su  du  mouve- 
ment en  avant  qui  se  préparait  dans  l'armée  au- 
trichienne, et  qu'ils  aient  été  surpris  par  ces  colon- 
nes profondes  que  le  feld  maréchal  Radetzki  con- 
duisit avec  son  expérience  et  sa  vieille  bravoure. 
Il  fallait  de  la  folie  pour  croire  qu'on  était  maître 
du  Milanais  sans  les  fortes  places  de  Mantoue  et  de 
Véronne.  Jamais  on  ne  vit  une  marche  aussi  ra- 
pide dans  les  plaines  de  la  Lombardie  et  une  fuite 
aussi  prompte;  si  l'on  se  battit  avec  bravoure,  pas 
un  seul  moment  le  terrain  de  bataille  ne  fut  dis- 
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puté  sérieusement,  et  huit  jours  après  les  Autri- 
chiens étaient  sur  le  Pô  et  dominant  le  Pié- 
mont. Le  parti  révolutionnaire  ,  ingrat  envers 
Charles-Albert,  avait  menacé  sa  vie  dans  Milan  ; 
il  fallut  l'arrivée  du  feld  maréchal  Radetzki  pour 
mettre  un  terme  à  l'anarchie  qui  dévorait  la  cité. 
Par  un  article  de  la  capitulation,  tout  individu 
avait  deux  jours  pour  abandonner  la  ville  :  de  là 
était  résultée  une  émigration  considérable  vers  le 
Piémont  et  la  Suisse,  source  nouvelle  d'agitation  et 
de  troubles  publics  pour  ces  contrées  !  Si  de  Milan 
par  Plaisance,  le  feld  maréchal  Radetzki  avait  voulu 
marcher  sur  Turin,  il  l'aurait  pu  alors  ;  mais  une 
telle  résolution  aurait  amené  un  ébranlement  gé- 
néral en  Europe,  et  il  fallait  l'éviter. 

Cette  vigoureuse  initiative  du  feld  maréchal  Ra- 
detzki jeta  la  consternation  dans  le  parti  des  agi- 
tateurs. Il  est  à  remarquer  que  ce  parti  vit  sur- 
tout de  fausses  nouvelles,  de  bruits  mensongers 
ou  exagérés  :  lorsque  la  vérité  fut  connue,  elle 
produisit  d'autant  plus  de  terreurs  dans  les  âmes, 
que  c'était  pour  beaucoup  un  triste  réveil  ;  les 
Autrichiens  pouvaient  marcher  sur  Turin  et  le 
marquis  de  Ricci  fut  alors  envoyé  à  Paris  pour  de- 
mander l'intervention  de  lu  l'rance.  Jusqu'ici  le 
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cabinet  de  Turin  avait  hésité  à  solliciter  le  con- 
cours d'une  armée  française,  et  Ton  se  Texplique 
par  la  crainte  de  l'agitation  fébrile  que  la  vue  du 
drapeau  républicain  pouvait  produire  dans  le  Pié- 
mont. Cette  fois  les  considérations  cédèrent  devant 
la  nécessité  d'une  grande  défense,  et  l'intervention 
militaire  fut  demandée  sur  une  large  échelle. 

Au  moment  où  le  marquis  de  Ricci  fut  envoyé  à 
Paris,  le  général  Gavaignac,  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, possédait  la  toute-puissante  dictature,  et 
M.  Bastide  conservait  sous  lui  le  département  des 
affaires  extérieures.  La  politique  de  la  France 
avait  été  résumée  par  l'étrange  manifeste  de  M.  de 
Lamartine  et  l'exposé  tout  récent  qu'il  avait  fait 
devant  l'Assemblée  Constituante  ;  de  ces  prin- 
cipes résultait  nécessairement  le  casus  federis , 
car  les  deux  circonstances  prévues  s'y  rencon- 
traient :  un  peuple  libre,  allié  de  la  République, 
demandait  son  secours  :  «  sous  les  feux  de  son  admi- 
rable rayonnement.  »  (Ainsi  avait  parlé  M.  de  La* 
martine).  Ensuite  l'indépendance  de  ce  peuple  était 
menacée  par  une  puissance  étrangère,  cas  égale- 
ment prévu  par  le  manifeste  diplomatique  de  cet 
esprit  brillant  et  vide.  On  doit  concevoir  l'embar- 
ras de  M.  Bastide,  lui  si  républicain,  si  profondé- 
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ment  lié  avec  le  parti  démocratique  de  la  jeune 
Italie  :  allait-il  refuser  Tappui  que  la  démocratie 
demandait  pour  sa  chère  République  lombarde? 

La  demande  d'intervention  était  formelle  et  le 
général  Cavaignac  dut  examiner  sérieusement  la 
position  intérieure  et  extérieure,  sans  s'arrêter  aux 
promesses  aventureuses  du  manifeste  de  M.  de  La- 
martine. Par  suite  des  événements  de  Paris,  deux 
divisions  de  l'armée  des  Alpes  étaient  détachées  à 
l'intérieur  pour  la  répression  des  grandes  émeutes, 
et  ce  n'était  pas  avec  vingt  mille  hommes  qu'on 
pouvait  hasarder  une  expédition  en  Italie  :  il  fallait 
en  même  temps  une  dépense  de  quarante  millions 
pour  la  seule  mise  en  campagne,  et  où  la  trouver 
dans  l'état  de  pénurie  des  finances?  Au  point  de 
vue  extérieur,  la  question  devenait  encore  plus 
grave  :  une  expédition  en  Italie,  dirigée  contre 
l'Autriche,  c'était  la  guerre,  non  pas  avec  une 
seule  puissance,  mais  avec  toutes,  y  compris  l'Al- 
lemagne et  la  Russie.  Lord  Palmerston,  consulté 
lui-même,  fit  comprendre  que  l'Angleterre  ne 
pourrait  voir,  sans  une  certaine  inquiétude,  une 
armée  française  en  Italie,  et  que  dans  cette  voie 
non-seulement  il  ne  suivrait  pas  le  général  Cavai- 
gnac^ mais  qu'il  se  réservait  toute  résolution  sub- 
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séquente  :  n'y  avait-il  pas  un  terme  moyen  à  pren- 
dre dans  cette  alternative  ? 

Ce  fut  alors  que  lord  Palmerston  suggéra  l'idée 
mixte  d'une  médiation  diplomatique  offerte  à  l'Au- 
triche et  au  Piémont,  pour  arrêter  la  marche  des 
armées  impériales,  et  avec  cette  médiation  une 
trêve  immédiate  et  militaire,  avec  délimitation  de 
frontières.  Ce  terme  moyen  avait  l'immense  avan- 
tage de  laisser  la  question  entière  et  de  n'engager 
aucune  volonté  pour  l'avenir,  car  une  médiation 
appelait  la  nécessité  d'une  négociation,  et  c'était 
un  avenir  sans  limites.  C'est  ainsi  que  raisonnait 
l'Angleterre,  dont  toute  la  volonté  était  d'em- 
pêcher quelques-unes  de  ces  résolutions  subites 
de  la  furia  francese  qui  pouvaient  compromettre 
la  paix  du  monde.  Il  ne  s'agissait  plus  maintenant 
que  de  faire  accepter  la  trêve  militaire  au  feld  ma- 
réchal Radetzki  et  la  médiation  au  cabinet  de 
Vienne  ;  l'Angleterre  s'en  chargea,  parce  qu'elle 
voulait  rester  maîtresse  de  la  négociation  ;  elle  prit 
pour  prétexte  ses  vieux  liens  avec  l'Autriche  et  la 
nouveauté  diplomatique  du  gouvernement  fran- 
çais. Par  le  fait  elle  était  aise  de  dire  son  dernier 
mot  au  cabinet  de  Vienne. 

Quoique  le  feld  maréchal  Radetzki  fût  dans 
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toute  la  gloire  de  son  succès,  il  ne  devait  pas  re- 
fuser une  trêve  ou  armistice,  soit  pour  recevoir  les 
renforts  du  Tyrol  et  de  la  Croatie,  soit  parce  que 
maître  de  tout  le  territoire  Lombarde-Vénitien,  il 
n'avait  nulle  volonté  de  franchir  la  frontière  pour 
se  tenir  aux  succès.  Lorsque  lord  Abercomby , 
ministre  d'Angleterre  ,  et  l'envoyé  de  France 
se  présentèrent  au  camp  autrichien,  le  feld  maré- 
chal les  accueillit  avec  un  grand  empressement, 
et  se  montra  tout  disposé  à  une  trêve  qui  laisse- 
rait à  Tarmée  autrichienne  tout  le  territoire  que 
les  traités  assuraient  à  Sa  Majesté  Impériale.  C'est 
dans  ce  sens  que  fut  conclue  la  trêve  :  les  Piémon- 
tais  durent  abandonner  Peschiera  avec  l'artillerie, 
la  flotte  dut  rentrer  dans  le  port  de  Gênes  et  ne 
plus  porter  secours  à  Venise  par  mer,  livrant  ainsi 
la  vieille  République  à  la  souveraineté  impériale. 
Un  terme  était  fixé  à  cette  trêve  qui  n'engageait 
nullement  la  question  politique. 

A  Vienne  on  acceptait  sans  difficulté  la  média- 
tion,  par  le  même  motif.  Le  cabinet  autrichien 
est  le  plus  habile  à  temporiser  ;  il  attend  tout  des 
circonstances;  il  cède  et  ploie,  mais  il  va  toujours 
à  ses  desseins  :  une  médiation  acceptée  n'engageait 
à  rien,  lorsque  surtout  le  statu  quo  était  favorable  à 
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la  puissance  militaire  de  rÂulriche,  car  le  Milanais 
était  entre  ses  mains.  Il  n'y  a  pas  de  question  plus 
comple]ie  que  celle  d'une  médiatiofi  :  pour  quel 
temps  et  dans  quels  termes  serait^Ue  posée?  quelles 
seraient  les  parties  stipulantes,  et  comment  se  ré- 
gleraient les  formes  de  la  médiation?  On  devait  aussi 
fixer  le  lieu,  choisir  et  accepter  les  négociateurs, 
et  tous  ces  accidents  demanderaient  des  mois  en- 
tiers, pendant  lesquels  on  préparait  la  fortune  des 
armes.  On  montra  donc  un  très-^grand  empresse- 
ment à  Vienne  sur  Toffre  de  médiation  qui  fut 
acceptée  et  annoncée  avec  ostentation  &  Paris  ;  le 
général  G^vaignac  et  M,  Bastide  crurent  la  cause 
de  l'Italie  gagnée  ;  l'un  et  Tautre  trè&.peu  expéri- 
mentés dans  les  affaires  diplomatiques,  s'imaginè- 
rent qu'ils  allaient  poser  librement  les  idées  fran- 
çaises dans  les  négociations.  Là  était  Terreur  de 
leur  manque  d'esprit  et  d'habitude. 

L'idée  française,  ou  pour  parler  plus  exacte- 
ment l'opinion  républicaine  était  que  la  Lomba^ 
die  devait  cesser  d'appartenir  à  la  maison  d'Autri- 
che pour  former  m^e  souveraineté  &  part,  selon  les 
vœux  de  la  jeune  Italie,  ou  une  annexe  au  royaume 
de  Charles-Albert,  d'après  l'opinion  du  parti  mo- 
déré, Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  hypothé- 
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SCS  ne  pouvait  être  admise  par  TAutriche  victo- 
rieuse et  qui  reprenait  la  possession  absolue  de  ses 
États  d'Italie.  L-illusion  naïve  de  M.  le  général  Ca- 
vaignac  et  de  M.  Bastide  était  de  croire  qu'il  ne 
sagissait  plus  de  discuter  que  deux  points  avec 
PAutriche,  la  ligne  de  démarcation  ;  serait-ce  l'A- 
dige  ou  le  Mincio?  et  l'indemnité  pécuniaire,  c*est^ 
à-dire  la  portion  de  la  dette  que  le  Milanais  pren- 
drait à  sa  charge.  Jamais  le  cabinet  de  Vienne 
tf  accepterait  de  telles  conditions  sans  une  guerre 
malheureuse  et  deux  ou  trois  grandes  batailles 
perdues.  Si  M.  le  général  Cavaîgnac  croyait  avoir 
le  concours  de  l'Angleterre  dans  la  conduite  qu'il 
s'était  tracée,  il  se  trompait  encore  ;  l'Angleterre 
ne  se  séparerait  pas  de  l'Autriche  dans  la  question 
des  traités  de  1815,  base  du  droit  public  euro- 
péen. L'espérance  républicaine  était  donc  complè- 
tement erronée  en  ce  qui  touchait  le  royaume 
Lombardo-Yénitien  que  le  cabinet  de  Vienne  vou- 
lait conserver  dans  son  intégrité.  Pour  lui  la  mé- 
diation ne  pouvait  s'étendre  au-delà  d'un  traité  de 
paix  particulier  entre  l'Autriche  et  le  Piémont.  Sur 
ce  point  exclusivement  on  admettait  les  bons  offi- 
ces de  la  France  et  de  TAngleterre. 
Ce  qu'il  y  avait  de  bizarre,  de  contradictoire  et 
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de  simple  dans  cette  diplomatie  de  M.  Bastide,  c*est 
qu'au  moment  où  Ton  faisait  des  propositions  se- 
crètes à  l'Autriche,  il  recevait  un  député  de  Ve- 
nise, M.  Amalphi,  c'est-à-dire  un  rebelle  aux  yeux 
du  cabinet  de  Vienne.  Ces  sortes  de  contradictions 
rendaient  impossible  toute  politique  sérieuse  et 
de  bonne  tenue  vis-à-vis  les  cours  de  l'Europe; 
la  République  française  qui  tendait  une  main  amie 
à  toutes  les  rebellions ,  avait  aussi  des  projets 
illimités  à  l'égard  de  Venise.  Le  parti  démocratique 
voulait  constituer  une  grande  République  sur  les 
lagunes  :  comment  cet  État  aurait-il  vécu,  dans 
quelle  condition  aurait-il  développé  son  impor- 
tance commerciale?  L'Allemagne  pour  qui  Venise 
était  un  grand  port,  l'aurait-elle  détachée  de  sa 
ceinture  territoriale  ?  Venise  proclamée  Républi- 
que, que  devenait  Trieste?  En  diplomatie,  c'est 
une  faute  que  de  poursuivre  des  projets  dont  la 
réalité  est  impossible.  L'Autriche  patientait  ;  sa 
position  était  actuellement  trop  embarrassée  pour 
s'étonner  de  rien,  ou  au  moins  pour  montrer 
qu'elle  était  irritée.  Nul  cabinet  ne  sait  mieux  se 
contenir  et  se  souvenir. 

Les  desseins  de  la  jeune  Italie  alors  sont  uni- 
formes et  s'appliquent  indistinctement  à  toutes  les 
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souverainetés  ;  elle  veut  les  entraîner  à  une  prise 
d*armes  contre  TÂutriche,  ce  qui  était  une  des 
résolutions  les  plus  graves  parce  qu'en  cas  de 
victoire  c'était  la  propagande  républicaine  qui 
triomphait  contre  les  gouvernements  réguliers,  et 
en  cas  de  défaite  c'étaient  les  armées  autrichiennes 
qu'on  appelait  sur  des  territoires  jusqu'ici  neu- 
tres et  respectés.  Le  grand  duc  de  Toscane  issu  de 
la  maison  d'Autriche  avait  fait  toutes  sortes  de  con- 
cessions aux  idées  libérales  ;  on  avait  exigé  de  lui 
la  transformation  de  sa  puissance  paternelle  dans 
les  conditions  du  régime  représentatif. 

Ce  n'était  pas  tout;  la  Toscane  pays  de  to- 
lérance et  d'abandon  avait  recueilli  les  réfu- 
giés de  tous  les  coins  de  l'Italie,  et  avec  eux  des 
Polonais,  des  Allemands  qui  poussaient  à  la  démo- 
cratie universelle.  En  espérant  ce  résultat,  ce 
qu'ils  voulaient  alors  c'était  la  guerre  contre  l'Au- 
triche; par  ce  moyen  on  brouillait  les  branches 
diverses  de  la  maison  de  Lorraine.  La  Toscane, 
sauf  Livourne  cité  pleine  d'étrangers,  n'entrait  pas 
précisément  dans  ces  idées  de  démocratie  et  de 
guerre  ;  en  temps  de  révolutions  ce  n'est  jamais 
la  bourgeoisie  qui  fait  la  loi ,  mais  une  poignée 

d'esprits  actifs  et  ardents,  et  ceux-ci  la  poussaient 
IV.  6 
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à  la  démocratie  et  à  la  guerl*e.  Le  grand  diicetsa 
famille  subissaient  momentanément  les  dures  lois 
de  la  nécessité.  I^  cabinet  de  Vienne  leur  disait  : 
«  Faites  toute  concession  et  lorsque  la  mesure  sera 
comble  ?ousabandonnerez  la  Toscane  pour  chercher 
un  asile  au  milieu  de  l'armée  autrichienne.  •  Rien 
n'embarrasse  plus  les  révolutions  que  de  les  laisser 
libres  dans  leur  impuissance  et  dans  leurs  excès. 
Cette  même  situation  se  produisait  à  Rome  où 
le  pape  Pie  IX  luttait  contre  la  faction  démocrati- 
que :  on  se  rappelle  les  éloges  que  tout  le  parti 
révolutionnaire  avait  donnés  au  vénérable  Pontife 
qui  sans  arrière-pensée,  par  un  élan  spontané 
avait  imprimé   le    premier   mouvement    libéral 
en  Italie.  Maintenant   devenu    pour   ainsi    dire 
maître  de  la  situation,  ce  parti    attaquait    ou- 
vertement le  pouvoir  de  Pie  IX,  commençant  à 
établir  la  distinction  entre  TautoHlé  tetnporelle 
et  spirituelle,  au  moyen  de  quoi  on  devait  sa- 
per le  gouvernement  pontifical.   Pie    IX    fran- 
chement dévoué  aux  institutions  constitutionnelles, 
exécutait  la  Charte  qu'il  avait  côilcédée  à  ses  peu- 
ples, et  dans  cette  pensée  il  plaçait  à  Id  tête  de  son 
ministère,  le  comte  Rossi  ancien  ambassadeur  Ad 
France,  le  même  qui,  au  nom  de  M.  Guîzot  avait 
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;0B8eiUé  au. Pape  de  dontaer  aux  États  romains 
me  forme  d'instituticm  repi^ésentative.  La  capa* 
^ifé  JnopnteBkée  du  conite  Ros^  faisait  ombrage  à 
a;ix)ùspii^tioil  et  à  la  farce  réyoltitionnaireé 
.  Alors  on  nt  à  Rome  se  développer  la  mêine  tae^ 
Li^ue  qu*à  Florenâe  et  dans  le  Piémont;  le  parti 
lémocratiqiie  n'eut  qu'une  pensée  :  forcer  la  main 
m  Sbint^Père  pour  le  contraindre  à  déclarer  la 
^erre  à  T Autrîcbe  ;  résolution  d'autant  plus  pé- 
rilleuse que  les  Autrichiens  pour  montrer  leur  puis- 
sance^ ataiebt  sur  deux  points  menacé  les  Léga* 
tîDns  romaines^  à  Ferrare  et  à  Bologne;  on  avait  en 
vain  exagéré  la  résistance  des  ItalietiS  ^  il  était 
éHdent  pour  tods  que  Tannée  autrichienne  pou- 
vait marcher  sur  Rome^  Ces  considérations  n'ar^ 
rétaient  pas  le  parti  démocratique  qui  voulait  tout 
haëàrder  pour  te  triomphe  de  ses  principes  ;  ré- 
solu à  tdut  prix  de  pousser  le  Saint-Père  à  la 
guèrfe  i  car  on  obérait  alors  soulever  toute  ritalie 
sdUs  l'influence  db  l'espl-it  des  croisades.  Pie  IX 
s')F|refusa:«  A  moins,  dit-il^  que  les  Autrichiens 
ne  fissent  invasion  dans  ses  ÉtatS;  é  Cette  résis- 
tance suscitait  le  plus  grand  mécontentement  au 
seiti  du  parti  démocratique  qui  décida  dès  lors  de 
se  débarrasser  du  comte  Rossiv  et  decorrottipre 
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les  troupes.  Les  idées  d'une  République  romaine 
appuyée  sur  le  Capitole  agitèrent  quelques  cer- 
veaux ardents;  le  Pape  ne  devait  plus  être  que  Té- 
vêque  de  Rome  ;  le  spirituel  devait  être  séparé  du 
temporel,  et  dans  les  clubs,  ces  principes  agita- 
teurs étaient  soutenus  par  quelques  orateurs  de 
place  publique.  Bientôt  une  sédition  devait  com- 
mencer par  l'assassinat  et  se  couronner  par  l'op- 
pression et  la  déchéance  du  Pontife ,  naguère  l'i- 
dole encensée  par  tout  le  parti  révolutionnaire  : 
ainsi  procèdent  toujours  les  grands  bouleverse- 
ments politiques,  les  autels  de  la  veille  sont  brisés 
le  lendemain. 

Avec  combien  plus  de  fermeté  et  de  tenue  avait 
agi  le  roi  Ferdinand  de  Bourbon  à  Naples.  Engagé 
avec  loyauté  dans  les  voies  libérales  il  s'était  arrêté 
au  moment  où  l'esprit  de  désordre  l'avait  at- 
taqué sans  mesure  ;  le  roi  de  Naples  avait  fait  un 
appel  à  la  force  des  armes  ;  elles  s'étaient  pronon 
cées  pour  lui  et  alors  persévérant  dans  sa  volonté  il 
avait  résolu  une  expédition  en  Sicile  ;  l'armée  si 
bien  exercée  par  le  prince  était  prête,  la  flotte 
nombreuse  et  bien  armée  se  disposait  à  prendre 
la  haute  mer  lorsqu'une  complication  surgit  tout- 
à-coup  ;    ce  fut  l'intervention   simultanée  de  la 
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France  et  de  TAnglelerre  dans  le  conflit  soulevé 
entre  Naples  et  la  Sicile. 

A  prendre  la  question  au  point  de  vue  des  trai- 
tés et  du  droit  public,  on  pouvait  justement  se 
demander  s'il  ne  s'agissait  pas  d'une  question  in- 
ternationale entre  le  roi  de  Naples  et  ses  sujets 
siciliens  :  dès  lors  de  quoi  avaient  à  se  mêler  l'An- 
gleterre et  la  France  dans  cette  intervention  sur  la 
question  sicilienne?  Le  cabinet  de  Londres  insistait 
spécialement  parce  qu'il  avait  un  intérêt  commer- 
cial et  que  la  séparation  de  Naples  et  de  la  Sicile 
était  un  des  grands  désirs  de  la  politique  anglaise  ; 
lord  Palmerston  se  trouvait  complètement  satis- 
fait d'avoir  le  concours  de  la  France  pour  aider 
les  intérêts  de  son  système.  A  cette  époque  il  suf- 
fisait qu'on  parlât  à  M.  Bastide  de  la  possibilité 
d'établir  une  République  pour  qu'il  tombât  dans 
une  sorte  de  ravissement  :  démocratie,  Gouver- 
nement Provisoire  lui  tournait  la  tête  et  les  Dé- 
putés siciliens  accouraient  autour  de  lui  pour 
demander  le  concours  de  la  France  dans  une  œuvre 
immense  d'émancipation.  Il  y  avait  en  présence 
deux  partis,  on  pouvait  dire  trois  même  :  l'un  qui 
ne  voulait  qu'une  séparation  constitutionnelle  de 
Naples  et  de  la  Sicile  avec  un  vice-roi  ;  l'Angle- 
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terre  poubsait  u  ce  système  parce  qu'elle  espérait 
celle  vice-royaulé  pour  le  prince  de  Capoue,  marié 
a  une  miss  voyageusç,  le  vassal  de  son  système; 
la  Sicile  serait  alors  deyçnue  uqe  colonie  anglaise 
comme  la  République  des  $ept  île§  ^ps  le  lord 
commissaire. 

Le  second  système  voulait  pour  la  Sicilç  uqe 
royauté  tout-à-fait  séparée  de  Naples  sous  ud 
prince  pris  en  dehors  de  la  famille  de&  Bourbons, 
et  Ton  désignait  un  fils  du  roi  Charles-Albert. 
A  cette  résolution  s'était  arrêté  le  Parlement  si- 
cilien, pouvoir  moitié  royaliste  et  moitiérévplutiQD- 
naire  qui  suivait  ainsi  des  inspirations  contra- 
dictoires. Le  roi  €harles-Albert  avait  refusé  pour 
son  fils  une  couronne  si  fragile  çt  si  injuste^ 
ment  usurpée  ,  et  n'en  était-il  pas  aux  regrets  déjà 
d'avoir  envahi  sans  motifs  le  royaume  Lombardo^ 
Vénitien  ?  avait-il  même  apaisé  par  cette  invasion 
inattendue  le  parti  révolutionnaire  implacable  l 
la  démocratie  du  Piémont  ne  conspirait-elle  pas 
ouvertement  contre  lui  pour  lui  substituer  la  Ré- 
publique? Le  roi  Charles-Albert  ne  voulait  pas  se 
rendre  odieux  à  l'Europe  entière  en  servant  toih 
jpurs  de  complice  à  l'fisprit  des  révolutions» 

Lç  troisième  système  c'ét^t  la   République 


âou&  le  l^ariemeat  sicilien,  et  telle  8e  trouvait 
être  la  pensée  secrète  de  M.  Bastide.  Mais  de»- 
{mis  le  gouvernement  du  général  Cavaignac,  la 
politique  extérieure  s'était  un  peu  modifiée;  le  dic- 
fjateur  avait  compris  que  pour  maintenir  la  paix,  il 
fallait  bien  moins  suivre  la  réalisation  de  certaines 
Vtopies  en  Europe,  qu'adopter  un  système  d'appli- 
qation  pratique  :  or  dans  TafTaire  sicilienne  il 
avait  accepté  sans  hésitation  et  avec  loyauté  la 
pensée  anglaise  d'une  vice-royauté  appuyée  sur  un 
Parlement  séparé  et  une  armée  également  nation 
m\e.  Dans  cette  pensée  commune  les  deux  gou^ 
vernementô  de  France  et  d'Angleterre  offrireiit 
leur  médiation  au  roi  Ferdinand  deNaples,  au  mo^ 
ment  décisif  où  par  un  vigoureux  effort,  le  roi  ve- 
imit  de  comprimer  l'esprit  révolutionnaire  dans 
fies  États  du  continent  Néanmoins  pour  montrer  sa 
condescendance,  le  roi  accepta  les  bons  oiSices  des 
cteux  gouvernements ,  pourvu  que  les  bases  de  la 
médiation  fussent  raisonnables  et  sérieusement 
acceptées  par  les  insurgés  siciliens. 

Dans  cette  négociation,  le  roi  de  Naples  se  ré- 
servait le  développement  de  ses  moyens  répressifs 
au  cas  où  les  concesiûons  qu'il  ferait  lui-même  ûe 
seraieut  pas  acceptées.  L'attitude  du  roi  Ferdinand 
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de  Bourbon  fut  très-ferme;  il  ne  fit  aucune  atten- 
tion aux  injures  que  les  journaux  révolutionnaires 
lui  prodiguaient  ;  il  résista  avec  une  grande  dignité 
aux  injonctions  du  ministre  anglais  et  aux  notes  de 
M.  Bastide;  déclarant  aux  deux  puissances  qu'il 
préférait  la  guerre  à  une  situation  indigne  de  lui- 
même.  Sans  s'arrêter  aux  démonstrations  des 
deux  escadres  de  France  et  d'Angleterre,  il  conti- 
nua ses  préparatifs  d'hostilité  contre  les  Siciliens; 
l'armée  fut  portée  à  soixante  mille  hommes,  l'esca- 
dre à  trois  vaisseaux  de  ligne  et  à  neuf  frégates  et 
l'ambassade  napolitaine  à  Londres  eut  ordre  de 
4éclarer  à  lord  Palmerston  t  que  tout  acte  d'hosti- 
lité contre  l'expédition  de  Sicile  serait  un.  cas  de 
guerre,  et  que  dans  cette  nouvelle  position  Naples 
ne  se  trouverait  pas  seule  dans  la  lutte.  La  Bussie 
et  l'Autriche  prendraient  fait  et  cause  ;  le  pavillon 
russe  se  joindrait  à  l'escadre  napolitaine,  t 

Pour  mettre  le  droit  de  son  côté  le  roi  Ferdi- 
nand faisait  aux  Siciliens  toutes  les  offres  de  con- 
cessions compatibles  avec  les  privilèges  de  sa  cou- 
ronne et  l'opinion  de  ses  sujets  de  Naples.  Ce 
n'était  qu'au  cas  de  refus  qu'une  expédition  de- 
vait se  diriger  vers  les  villes  rebelles.  Messine, 
Palerme  et  en  finir  avec  l'esprit  révolutionnaire 
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qui  opprimait  les  véritables  populations  :  espérer 
la  transformation  de  ce  peuple  de  Lazzaroni,  c'é- 
tait ne  pas  connaître  les  croyances,  les  tradi- 
tions ,  les  habitudes  paresseuses  de  toute  une 
race  :  à  chaque  climat  ses  lois  ;  il  n'y  avait  en 
Sicile  qu'une  surface  de  population  étrangère  qui 
pouvait  désirer  quelque  changement  ;  on  espérait 
Fappui  de  la  France  et  de  TAngleterre,  et  ces 
cabinets  ne  se  mettraient  jamais  en  hostilité  avec 
la  Russie  et  l'Autriche  qui  soutenaient  le  roi  de 
Naples  ouvertement.  De  là  l'inertie  brouillonne  et 
parleuse  des  deux  flottes  française  et  anglaise  en 
présence  des  préparatifs  continus  du  roi  de  Naples 
pour  une  expédition  en  Sicile. 

11  paraissait  donc  y  avoir  une  entente  parfaite 
entre  la  France  et  l'Angleterre  sur  toutes  les  ques- 
tions diplomatiques;  le  nouveau  gouvernement 
républicain  semblait  heureux  de  se  placer  sous  la 
vieille  expérience  de  la  diplomatie  britannique. 
Cependant  telle  était  la  singulière  position  qqp  la 
révolution  de  Février  avait  faite  à  la  France,  qu'on 
se  réjouissait  à  Paris  des  embarras  révolutionnai- 
res surgis  tout-à-coup  en  Angleterre  et  en  Irlande  ; 
on  se  rappelle  la  grande  menace  des  chartistes,  avec 
quelle  joie  les  amis  de  la  nouvelle  République 
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avaient  §alué  la  démonstration  qui  devait  renver- 
ser le  gouvernement  de  la  reine.  Ce  complot 
avait  avorté  d'une  façon  ridicule  ;  mais  les  révolu- 
tionnaires de  Paris  comptaient  cette  fois  sur  les 
misères  de  Tlrlande  et  sur  d'autres  tentatives  in- 
surrectionnelles préparées  par  O'Brien,  Ainsi,  la  dé- 
mocratie française  qui  se  mettait  à  la  suite  de  l'An- 
gleterre pour  les  questions  de  l'extérieur,  voyait  avec 
une  joie  à  peine  dissimulée  les  embarras  intimes 
du  gouvernement  de  la  reine.  Des  mesures  sé- 
vères furent  immédiatement  prises;  l'Irlande  fut 
placée  dans  une  sorte  d'état  de  siège  avec  le  gou- 
vernement militaire  le  plus  ferme,  le  plus  vigou- 
reux. Les  rebelles  furent  dispersés,  arrêtés;  ou 
avait  dit  qu'oa  n'pserait  pas  faire  le  procès 
d'O'Brien  et  de  ses  complices  dans  la  crainte  de 
soulever  la  population  entière  de  l'Irlande  ;  le  pro- 
cès fut  fait  et  la  sentence  de  mort  prononcée  par  Iç 
verdict  du  jury.  On  vit  encore  une  fois  Taccom- 
plissement  de  celte  vérité  pratique  :  *  Qu'un  gou* 
vernement  habile  et  fort  peut  ce  qu'il  veut,  • 

Pour  être  juste,  il  faut  avouer  que  l'état  de  siège 
de  Paris  servait  admirablement  les  desseins  de  l'Aa- 
gleterre  et  de  l'Europe.  La  vigoureuse  répression 
commandée  par  le  général  Cavaignac,  les  coups  de 


canon  à  nûtraille  «  la  déportation  en  niasse ,  œu- 
vre de  la  ïlépublique  t  donnaient  un  blanc^seing 
aux  monarchies  pour  réprimer  les  sujets  rebelles  ; 
et  certes,  nul  gouvernement  n'osa  faire  ce  que  le 
général  Cavaignaç  et  les  républicains  politiques 
avaient  fait  à  Paris*  Il  y  eut  en  Irlande  très^-peu  de 
condamnations  capitales»  toutes  commuées  en  des 
déportations  ;  le  conseil  ^'occupa  bien  plus  de  pré- 
venir que  de  çpmtwrimer,  l.es  wighs  étaient  dans 
une  position  très-déliçate  k  Tégard  du  double  parti 
tory  et  radical  ;  ils  ne  pouvaient  ouvertement  se 
séparer  ni  de^  uns  ni  des  autres.  Les  torys  étaient 
aises  de  laisser  à  leurs  adversaires  la  responsabi- 
lité toute  entière  de  la  situation  politique  ;  le  mou- 
vement de  TËurope  ne  leur  paraissait  pas  assez 
avancé  pour  aboutir  ;iU  se  préparaient  lentement 
à  une  ère  nouvelle  et  inévitable,  Le  prince  de 
Metternich  était  à  Londres,  et  c'est  de  sa  longue  ei,- 
périence  qu'on  prenait  conseil  pour  s'informer  de 
la  situation  générale  de  l'Europe  ;  le  prince  répon- 
dait par  des  paroles  de  patience  et  de  temporisa- 
tion, l'esprit  de  sa  diplomatie  :  «  )1  ne  fallait  rien 
brusquer,  afin  que  l'Allemagne  se  fatiguât  sponta- 
nément de  tout  esprit  de  révolution.  »  M.  de  Mét- 
ternicb  considérait  h  bourgeoisie  conune  un  ins- 
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trument  auquel  il  fallait  enlever  son  caractère  of- 
fensif :  t  Le  faux  esprit  de  la  classe  moyenne  avait 
rendu  la  situation  difficile  et  le  péril  grand;  il 
fallait  lui  laisser  porter  la  peine  de  sa  faute,  et 
quand  elle  se  serait  un  peu  corrigée,  à  Taspectde 
la  perversité  révolutionnaire,  alors  la  restauration 
désirée  se  ferait  toute  seule  ;  jusque-là ,  il  fallait 
temporiser.  »  Ces  conseils,  M.  de  Mettemich  les 
envoyait  à  Vienne ,  comme  il  les  donnait  à  Lon- 
dres à  ses  amis  du  parti  tory. 

Les  bulletins  des  victoires  du  maréchal  Radetski 
qui  avaient  trouvé  l'empereur  Ferdinand  a  Ins- 
pruck,  rendaient  quelque  assurance  à  la  politique 
suivie  depuis  trois  mois.  L'empereur  pouvait  comp- 
ter désormais  sur  une  armée  fidèle  et  dévouée , 
triomphante  surtout;  dans  quelques  marches  elle 
pouvait  soutenir  sa  cause.  A  Inspruck,  le  conseil 
impérial  avait  incessamment  à  délibérer  sur  les  de- 
mandes répétées  de  la  bourgeoisie  de  Vienne  qui 
rappelait  avec  insistance  son  souverain  ;  elle  avait 
une  si  grande  habitude  de  saluer  cette  honnête 
et  douce  famille  régnante,  soit  au  Graben,  soit 
à  Schœnbrûn ,  qu'elle  ne  pouvait  se  faire  à  un 
veuvage  fort  onéreux  pour  elle  :  les  boutiques 
ouvraient  et  fermaient  sans  vente ,  tout  luxe  avait 
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disparu.  Le  parti  démocratique  avait  uu  autre 
but  en  demandant  avec  instance  le  souverain; 
s'il  cédait  à  ses  vœux,  on  aurait  un  otage  à  Vienne, 
une  signature  légale  qui  viendrait  sanctionner  tou- 
tes les  résolutions  révolutionnaires.  Si  au  con- 
traire Tempereur  refusait,  il  y  aurait  un  motif 
pour  faire  prononcer  la  déchéance.  Les  révolutions 
ne  varient  pas  beaucoup  leurs  moyens;  ce  que  la 
démocratie  avait  osé  en  France  de  1789  à  1794, 
elle  allait  l'essayer  partout  en  Europe. 

Le  parti  agitateur  se  composait  à  Vienne  des 
éléments  dont  j'ai  parlé  déjà  :  des  réfugiés  po- 
lonais, allemands  de  toutes  les  provinces,  des 
Français  professeurs  de  barricades;  de  quelques 
rhéteurs  d'Université,  d'une  certaine  masse  d'ou- 
vriers de  Vienne  et  de  ses  environs,  tout-à-fait  oi- 
sifs depuis  les  agitations  publiques,  enfin  de  ces 
compagnies  d'étudiants  universitaires  dramatique- 
mentcostumés,  émeutiers  pédants,  classiques,  grecs 
et  romains,  comparses  du  théâtre  révolutionnaire, 
qui  avec  leur  polonaise  à  brandebourgs,  leur 
bonnet  à  la  Faust,  leur  carabine  de  Robin-des- 
Bois  en  bandoulière,  se  croyaient  appelés  à  ré- 
genter le  monde.  Tous  ces  éléments  étaient  assez 
forts  à  Vienne  pour  dominer  la  classe  bourgeoise 
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et  formuler  avec  toute  iloetice  le  Bydtiiiie  de  gôii* 
vemement  qui  leur  coovie&draiti  il  y  avait  des  ré- 
publicains eu  minorité  ebcore,  mais  qtti  par  leur  au^- 
dace  entraîneraient  les  timides  et  les  incertains.  A 
cet  effet,  de  toutes  les  parties  de  T  Allemagne  étaient 
accourus  les  démocrates  les  plus  hardis  et  avec  leur 
appui  un  coup  de  main  fut  résolu  pour  s*emparerdtt 
pouvoir.  Une  révolte  éclata  dans  Vienne  avec  une 
telle  furent*  qu'il  y  eut  des  crimes  et  des  assassinats 
odieux  :  de  vieu][  généraux  tombèrent  frappés  de 
mort,  ce  qui  indigna  rarmée;  s'il  y  eut  quelques 
défections  dans  ses  rangs ,  la  majorité  resta  fidèle 
au  drapeau.  Vienne  démocratisée  resta  donc  livrée 
à  elle-même^  à  ses  cbefs  aUdacieut^ 

Ces  chefs  n'avaient  pas  mesuré  lés  dangers  de 
leur  propre  situatioiii  Sur  lesordrcfs  de  Tempereur, 
le  ban  JeUachich  était  parti  des  extrémités  de  la 
Hongrie  à  k  tête  d'uue  armée  puissante  eli  cou* 
rage  et  en  dévouement  qui  cotiiprenait  l'élite  des 
régiments  de  Croatie  et  de  ce  qu'on  appelait 
lés  bataillons  frontières;  à  travers  les  provinces 
hongroises  j  ils  s'avançaient  à  marchés^  forcées  sûr 
Vienne  livrée  aux  anarchistes;  d'un  autre  côté,  le 
feld  maréchal  Witïdisgraëti!,  à  la  têië  dès  Bohé- 
miens, si  admirables  artilleurs  4  malthait  sur  la 
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capitale,  et  c'est  poiii^  êneôtiragëf  ce  double  hiôu- 
vetnent  que  Tempereur  Ferdinaùd  était  venu  rési- 
der à  Olthutz,  que  le  chemiu  dé  fer  Me  à  Tienne. 
Bientôt  celte  capitale  insurgée  se  trouve  cernée, 
enlacée  sous  Un  cercle  de  feu,  de  bombes,  de  mi- 
traille. Au-dedàns  Fanarchie,  le  gouvernement  de 
quelques  fous  et  de  pillards,  au- dehors  deux  ar- 
mées impatientes  de  venger  l'assassinat  de  leurs 
gêtîéraui  aimés  et  estimés. 

La  défense  fut  longue  et  résolue.  Il  était  impos- 
sible de  nier  le  courage  des  réfugiés,  des  étudiants 
qui  voulaient  combattre  jusqu'à  la  mort  ;  on  pro- 
posa des  capitulations  diverses  ;  elles  furent  repous- 
sêes  par  les  deux  généraux  de  Tarmée  impériale  ; 
le  canon  retentissait  de  nouveau  et  les  troupes 
du  ban  et  du  feld  maréchal  Wihdisgraëlz  entrèrent 
à  Vienne  pour  ainsi  dire  de  force.  Tout  fut  imité  à 
peu  près  de  ce  qui  s'était  passé  à  Paris.  La  ville 
fut  mise  en  état  de  siège,  des  conseils  de  guerre 
établis  en  permanence.  Ou  prononça  des  senten- 
ces de  mort  et  d'exil  :  le  parti  républicain  en 
France  se  trouva  très-embarrassé  en  face  de  ces  évé- 
nements ;  caries  armées  monarchiques  agissaient 
avec  moins  de  violences  militaires  que  le  général 
CaVaignac  à  Paris.  11  y  eut  des  exils,  quelques  pei- 
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nés  de  forteresse  pour  les  principaux  ;  on  réserva 
la  mort  pour  ceux  qui  avaient  pris  part  à  des  as* 
sassinats  d'ofiiciers-généraux ,  comme  pour  les 
misérables  qui  avaient  porté  une  main  homicide 
sur  le  général  de  Bréa  et  ses  aides-de-camp. 

Le  Piémont  vaincu ,  il  ne  resta  donc  plus  fla- 
grante pour  l'Autriche,  que  la  question  hon- 
groise diflicile  et  compliquée  :  durant  tout  le  siège 
de  Vienne,  les  révolutionnaires  de  cette  capitale 
avaient  compté  sur  le  concours  des  Hongrois  ;  on 
les  annonçait  même  chaque  jour  pour  soutenir  la 
force  morale  de  l'insurrection  armée.  Les  Hon- 
grois n'étaient  point  arrivés  en  force,  et  cela  te- 
nait moins  à  l'impuissance  d'arrêter  le  ban  Jel- 
lachich  ,  qu'aux  vieilles  jalousies  qui  les  sépa- 
raient des  Autrichiens,  et  aux  divisions  intérieures 
entre  les  Maggyars.  Comme  au  sein  de  toutes  les 
nationalités  qui  composaient  la  monarchie  autri- 
chienne, il  y  avait  d'abord  une  bourgeoisie  fort  dé- 
vouée à  la  couronne,  et  corrompue  par  de  fausses 
idées  ;  une  noblesse  nationale  et  hostile  à  un  mi- 
nistre exclusivement  autrichien;  ces  deux  fractions 
étaient  bien  loin  de  vouloir  briser  le  trône  de  Fer- 
dinand. Un  dernier  parti,  lié  aux  sociétés  secrètes 
allemandes  et  italiennes,  voulait  une  République 
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hongroisç,  utopie  bien  difficile  à  réaliser;  ce  parti 
aurait  tout  sacrifié  au  plaisir  d'intituler  quelques 
actes  :  République  hongroise.  Il  y  a  des  mots  qui 
font  palpiter  les  cœurs  :  il  ne  faut  pas  en  vouloir 
aux  hommes,  c'est  le  résultat  de  l'éducation,  et 
de  la  prière  du  soir  au  matin  qu'on  adresse  à  Dieu 
pour  le  triomphe  d'une  idée  ardente  et  caressée» 

La  grande  difiiculté  pour  le  cabinet  de  Vienne 
dans  cette  question  hongroise,  c'était  de  concilier 
les  intérêts  hostiles  des  deux  races  maggyares  et 
croates.  Il  était  impossible  d'oublier  que  le  ban 
Jellachich  venait  de  sauver  Vienne  avec  ses  Croa- 
tes et  ses  manteaux  rouges  ;  au  dévouement  à  l'em- 
pereur venait  se  joindre  un  intérêt  de  race  :  les 
Croates  voulaient  une  administration  séparée  des 
Hongrois,  et  pouvait-on  la  leur  refuser  au  moment 
où  seuls,  ils  avaient  rendu  tant  de  services  à  leur 
souverain?  Mais  en  leur  faisant  cette  concession,  la 
cour  de  Vienne  s'aliénait  l'orateur  Kossuth  et  les 
principaux  chefs  de  la  Hongrie.  Cebx-ci  n'avaient 
pas  rompu  encore  avec  l'empereur;  loin  de  là  ils 
avaient  voté  des  forces  pour  le  recrutement  de 
l'armée  d'Italie  sous  le  feld  maréchal  Radetzkî.  Ce 
n'est  qu'au  moment  où  le  parti  Croate  domine  à 

Vienne,  que  les  Maggyars  s'insurgent  en  se  sépa- 
IV.  7 
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rant  tout-à-faltde  la  couronne  impériale.  Dans  cette 
période  la  guerre  change  de  nature,  et  la  Hongrie 
va  devenir  le  danger  réel  de  la  monarchie  autri- 
chienne, parce  que  la  direction  du  pouvoir  doit 
tomber  nécessairement  aux  mains  du  parti  extrême 
et  que  l'idée  de  République  hongroise  surgira  de 
cette  rupture, 

La  lutte  contre  la  Hongrie  devenait  le  grand 
souci  de  l'Autriche ,  tandis  qu'à  Berlin  d'autres 
dangers  menaçaient  la  couronne.  On  peut  dire 
que  cette  capitale  était  devenue  le  séjour  de  pré- 
dilection de  tout  le  parti  révolutionnaire  allemand. 
I/induIgence  philosophique  du  roi,  le  désir  immo- 
déré de  se  montrer  libéral,  lui  avait  fait  tolérer  une 
grande  licence  d'opinions,  et  les  clubs  en  perma- 
nence annonçaient  la  prochaine  démonstration 
de  l'Allemagne;  depuis  un  mois  l'agitation  était  à 
son  comble  ;  il  y  a  dans  les  opinions  des  intimités 
électriques  qui  s'infiltrent;  alors  que  les  ateliers 
nationaux  préparaient  leur  prise  d'armes  à  Paris 
au  mois  de  juin ,  les  clubs  de  Berlin  fourbissaient 
leurs  arquebiisos  pour  attaquer  le  pouvoir  royal. 
Peu  leur  importaient  les  concessions  que  faisait 
la  couronne ,  ils  n'en  tenaient  pas  compte  ;  leur 
but  était  de  dresser  de  nouvelles  barricades  et 
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dsips  une  bataille  de  proclamer  le  pnncîpa  réppbli-» 
çain,  Oomme  partout  on  comptait  sur  1^  défection 
é^  soldats  et  TapatUie  des  classes  moyenne^. 

Qes  faitsf  étaient  parfaitement  à  la  conn^iissance 
4t{  roi  Frédéric-Qpillaume  :  ils  lui  arrivaient  par 
la  police,  par  les  communic^t^ipns  confidentielles  de 
Vienne  et  de  Pétersboqrg  ;  mais  soit  loyauté ,  soit 
amour-propre  pour  un  système  auquel  il  avait  cm 
jusqu'alors,  le  roi  ne  voulait  pas  prendre  de  me*- 
wres  militaires  «^vant  d'être  provoqué  par  l'insur^ 
Faction.  Avec  la  couronne  était  un  grand  parti  mi- 
litaire qui  ne  demandait  qu'à  agir,  et  les  officiera 
répondaient,  des  soldats.  Depuis  les  événepiçnts  de 
Vienne  surtout,  les  généraux  de  l'armée  prus^ 
sienne  rougissaient  de  leur  inaction  ;  l'aspect  de 
Berlin  livré  à  l?i  populace  leur  faisait  honte; 
poussés  par  leur  liaison  avec  le  prince  royal,  ils 
voulaient  en  finir  par  une  lutte  armée.  De  toutes 
parts  le  roi  entouré,  prié,  commençait  à  compren- 
dre lui-même  la  situation,  et  l'on  attendait  la 
p^endière  émeute  ^  Berlin  pour  imiter  la  répres- 
sion devienne  et  de  Paris. 

Le  roi  de  Prusse  sous  l'action  de  sa  propre  ex- 
périence et  des  conseils  de  la  Russie  se  tenait  prêt 
k  un  mouvement  décisif  contre  le  parti  populaire. 
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Sûr  de  son  armée ,  appuyé  sur  une  grande  por- 
tion de  la  bourgeoisie,  alors  un  peu  désabusée,  il 
était  certain  de  prendre  sa  revanche  contre  les 
clubs ,  les  étudiants  et  les  barrîcadeurs  de  Berlin. 
Ce  qui  s'était  passé  à  Paris  et  à  Vienne  était  un 
exemple  à  suivre,  et  Tétat  de  siège  serait  désor- 
mais le  dernier  tenne  de  la  répression  politique. 
Le  cabinet  de  Berlin  laissait  donc  agir  les  clubs 
dans  leur  pleine  licence,  pour  amener  la  crise 
violente  avant-coureur  de  la  prise  d'armes  :  à  cet 
effet,  il  laissait  discourir,  déclamer  l'Assemblée 
Constituante  issue  du  suffrage  universtl.  Seule- 
ment à  Vienne  et  à  Berlin,  l'action  de  cette  As- 
semblée était  habilement  paralysée  en  vertu  des 
prérogatives  reconnues  au  Parlement  de  Franc- 
fort pris  pour  dupe  ou  complice. 

Nulle  Assemblée  en  ce  monde  n'avait  été  plus 
médiocre  et  ne  s'était  condamnée  à  jouer  un  rôle 
plus  pitoyable.  Je  crois  que  de  bien  bonne  foi  elle 
s'imaginait  représenter  les  droits,  les  intérêt  de 
l'Allemagne;  elle  délibérait  en  conséquence  et  faisait 
des  lois  pour  l'universalité  de  l'Empire  ;  l'Autriche 
y  avait  même  député  un  de  ses  archiducs  sous  le 
titre  de  vicaire.  En  élevant  si  haut  ce  Parlement, 
le  but  des  deux  cours  de  Berlin  et  de  Vienne 
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était  de  paralyser  les  Assemblées  bruyantes  et 
particulières  qui,  sous  l'action  des  clubs,  sié- 
geaient dans  les  deux  capitales.  11  en  résultait  que 
lorsque  ces  Assemblées  faisaient  de  l'anarchie,  les 
cabinets  pouvaient  leur  dire  :  «  Vous  n'êtes  que 
des  fractions  de  la  souveraineté  nationale  qui  ré- 
side dans  l'Assemblée  Constituante  de  Francfort.  » 
Et  comme  en  définitive  la  majorité  de  cette  Assem- 
blée impuissante  et  médiocre  ne  voulait  pas  de  bou- 
leversement, les  cabinets  d'Allemagne  se  servaient 
d'elle  pour  lutter  contre  l'esprit  démocratique 
trop  violent;  ils  disaient  à  chacune  de  leurs  Assem- 
blées particulières  :  «Vous  n'avez  pas  le  droit  d'a- 
gir avant  que  le  Parlement  souverain  de  Francfort 
ait  prononcé.  • 

C'était  donc  un  instrument  admirable  pour 
comprimer  l'esprit  démocratique  qui  agissait  par 
la  propagande  sur  les  bords  du  Rhin,  les  frontières 
suisses  jusqu'à  Strasbourg  et  Metz  ;  il  n'y  avait 
dans  ce  Parlement  qu'un  bien  petit  parti  républi- 
cain, et  la  presque  unanimité  s'était  prononcée  con- 
tre les  corps  francs  qui  à  plusieurs  reprises  déjà 
avaient  tenté  un  bouleversement  dans  le  grand 
duché  de  Bade,  le  Wurtemberg  et  la  Bavière  rhé- 
nane. Le  Parlement  de  Francfort,  il  faut  lui  rendre 
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cette  justice^  ne  voulait  pas  de  révolution  ;  il  dési- 
rait maintenir  chaque  État  particulier  avec  sa  sou- 
veraineté et  ses  libertés  en  les  groupant  ensuite 
en  une  seule  nation ,  un  de  ces  rêves  historiques 
de  la  Germanie  qui  agissent  très-souvent  sur  la 
politique  généralCé  En  partant  de  ce  principe  il 
menaçait  de  soulever  l'Allemagne  contre  toutes 
les  tentatives  révolutionnaires  aussi  bien  à  Berlin 
qu'à  Vienne,  Stuttgard,  Munich  et  Bade;  le  Parle- 
ment de  Francfort  avait  pris  un  milieu  qui  servait 
admirablement  les  pouvoirs  réguliers  dans  leurs 
luttes  incessantes  contre  l'esprit  de  propagande. 
C'est  ainsi  qu'on  le  considérait  et  qu'on  le  ména- 
geait dans  les  grandes  cours  de  l'Allemagne,  sauf  à 
s'en  débarrasser  lorsqu'on  arriverait  à  la  seconde 
période  d'un  pouvoir  fort  et  définitif. 

La  propagande  en  Allemagne  avait  son  principe 
en  Suisse  où  s'étaientréfugiées  les  grandes  fractions 
du  parti  républicain.  La  Confédération  helvétique 
prenait  à  peine  les  plus  vulgaires  précautions  pour 
cacher  l'appui  qu'elle  portait  aux  démocrates 
germaniques  qui  à  de  courts  intervalles  venaient 
troubler  les  bords  du  Rhin.  Un  tel  état  de  choses 
ne  pouvait  durer  longtemps  sans  réckmatîon,  et  le 
Parlement  de  Francfort  chargé  de  U  police  gêné- 
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raie  avait  réclamé  ;  mais  a  cette  époque  la  Suisse 
très-pénétrée  de  la  situation  embarrassée  des  grands 
cabinets  se  permettait  impunément  les  actes  les 
plus  extrêmes  ;  et  comment  qualifier  la  prise  de 
possession  de  Neufchâtel  au  mépris  de  tous  les  trai- 
tés réguliers  et  des  actes  du  Congrès  de  Vienne? 
Comme  cette  question  était  spéciale  pour  le  roi  de 
Prusse  (  Neufchâtel  était  un  bien  d'héritage  et 
de  tradition),  le  pouvoir  central  ne  s'en  préoccu- 
pait pas.  La  Suisse  croyait  peut-être  que  ce  serait 
une  affaire  définitivement  jugée  ;  grande  erreur  :  la 
diplomatie  est  une  science  d'expectative  et  d'oppor- 
tunité; il  faut  savoir  attendre  et  se  décider  par 
le  temps.  Le  roi  de  Prusse  très-patient ,  espérait 
tout  des  circonstances. 

Le  pouvoir  central,  l'Assemblée  de  Francfort 
poussaient  le  cabinet  de  Berlin  et  les  cours  germa- 
niques en  général  k  la  guerre  injuste  du  Sleswick- 
Holstein.  L'école  historique  et  philosophique  de 
rAUemagne  posait  Ce  principe  absurde  dans  ce 
qu'il  a  d'absolu,  à  savoir  :  que  tout  ce  qui  parlatit 
allemand  devait  faire  partie  du  grand  corps  germa- 
hîqôev  concluÀioti  si  vaste  qu'elle  était  une  menace 
pour  toils..  Les  patrioiteâ  français  qui  soutenaient 
.  avec  une  vivadté  si  étourdie  le  Parlement  de 
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Francfort,  ne  remarquaient  pas  que  les  théories 
politiques  des  érudits  allemands  entraînaient  pour 
la  France  la  perte  de  plusieurs  provinces,  TAlsace 
et  la  Lorraine,  en  particulier,  qui  parlaient  la  lan- 
gue commune  de  la  patrie  germanique.  C'était  pres- 
que en  vertu  de  ce  seul  principe  que  la  Prusse 
poursuivait  la  guerre  contre  les  Danois,  peuple 
brave  et  déterminé.  Au  milieu  de  ce  conflit,  TÂn- 
gleterre  que  tant  de  liens  unissaient  à  rMlemagne 
et  au  Danemarck  avait  offert  sa  médiation.  Pour 
lui  assurer  plus  de  force,  lord  Palmerston  enga- 
gea la  France  à  donner  son  concours  à  la  média- 
tion en  vertu  de  ses  anciens  traités,  et  le  gouverne- 
ment de  Février,  bien  aise  d'entrer  en  relations 
avec  l'Europe  avait  accepté  cette  offre  avec  un  très- 
grand  empressement,  tandis  que  la  Russie,  protec- 
trice du  Danemarck,  de  la  Suède  et  de  la  race 
Scandinave ,  activait  de  tous  ses  efforts  la  combi- 
naison d'un  traité. 

On  a  déjà  dessiné  dans  ce  livre  la  position  de  la 
Russie.  Très-décidée  à  prendre  part  au  mouvement 
européen,  elle  avait  la  plus  forte  armée  du  monde 
et  le  trésor  le  plus  riche  ;  sa  résolution  était  de 
porter  secours  partout  où  Tordre  régulier  serait 
menacé  et  de  ne  prendre  conseil  de  personne  quand 
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de  provinces  limitrophes  à  son  Empire, 
.  révolte  pourrait  compromettre  la  sécurité 
^s  propres  États.  En  vertu  de  ce  principe  elle 
t'avait  pas  hésité  à  envahir  les  provinces  moldaves 
st  valaques  dès  que  l'insurrection  avait  éclaté,  et 
Dette  fois,  de  concert  avec  la  Porte-Ottomane, 
ç|ui  avait  parfaitement  compris  l'intérêt  com- 
DDIUD  des  souverainetés ,  elle  avait  pris  des  mesu- 
res pour  comprimer  tout  mouvement  d'insurrec- 
tion. La  révolte  éclata  dans  les  conditions  qui 
étaient  prévues  :  les  hospodars  qui  avaient  reçu 
les  investitures  de  la  Russie  et  de  la  Porte-Otto- 
mane furent  renversés;  une  sorte  de  Gouverne- 
ment Provisoire,  moitié  violent,  moitié  incapable, 
recevant  ses  inspirations  des  clubs  de  l'Allemagne 
et  de  Paris  fut  installé.  Le  parti  révolutionnaire, 
qui  sous  le  couvert  de  l'ambassade  de  France  avait 
espéré  pousser  la  Turquie  à  une  prise  d'armes  con- 
nue la  Russie,  échoua  complètement  dans  cette  né- 
gociation. 

;  On  vit  un  accident  diplomatique,  unique  peut- 
Être  dans  l'histoire,  ce  fut  l'union  la  plus  intime 
des  armées  russe  et  ottomane  dans  la  question 
des  principautés  ;  les  deux  drapeaux  marchaient 
de  concert  contre  l'insurrection  qui  fut  bientôt 
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couiprimée.  Les  afmées  russes  prirent  posses^ 
sîon  de  Jassy  et  de  Biieharest  ;  rancîenne  famille 
des  Hospodars  fut  rétablie)  le  parti  révolutionnaire 
qui  ne  s'appuyait  sur  rien  de  réel,  disparut  dès 
principautés  moldaves  et  valaques  sans  laisser  de 
traces  ;  des  masses  de  troupes  russes  passèrent  le 
Pruth  pour  prendre  position  aussi  bien  contre  les 
provinces  que  contre  l'occident  de  l'Europe  en  cas 
de  nécesssité.  Là  Russie  borda  la  ligne  de  toutes 
les  souverainetés  slaves,  allemandes  pour  se  tenir 
prête  devant  les  éventualités  ;  elles  devaient  être 
bientôt  nombreuses  dans  la  situation  où  se  trou- 
vaient les  deux  cours  de  Vienne  et  de  Berlin.  11  y 
avait  non-seulement  guerre  de  principes  mais  en- 
core lutte  de  nationalités,  les  ^lus  longues,  les  plus 
désastreuses,  parcci  ({u'elles  remuent  les  UEtœurset 
l'histoire  d'un  peujile. 

Dan3  cette  situation  de  l'Europe  quelle  pouvait 
être  la  politique  du  général  Gataignac,  chef  dû 
Pouvoir  exécutif?  Il  était  évident  pour  leshdmmes 
isérieuxy  que  dejiuîs  la  dictature  do  général^  là  li- 
berté d^action  de  M.  Bastide  aux  affaires  étran- 
gères, simple  et  irouillonne,  s'était  singolièremcstt 
limitée  ;  Tesprit  de  M.  Cavaignac  y  dominait,  è* 
il  y  avait  chez  M.  Bastide  de  vieilles  habitudes  de 
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tespeet  ènyers  )e  nom  du  géiiéral  qui  lui  faisaieilt 
recevoir  là  4irectio»  plutôt  qu'il  ne  la  donnait^  Il 
dut  paraître  étoflnaiit  d'abord  qu^après  toutes  les 
grandes  ptoinesses  de  liberté  et  de  République 
qu'où  ayait  faites  à  Tltalié,  ou  eût  borné  toute  l'ac- 
tion de  là  Ffatice  à  une  médiation  simple  offerte  de 
concert  ayèc  rAngleterre*  Pourtant  M;  Bastide  vînt 
annoncer  à  l'Assemblée ,  avec  une  joie  orgueil- 
leuse ,  que  rAutriebe  acceptait  cette  médiation. 
Le  ministre  le  fit  en  mauvais  termes  ^  avec  cette 
ffhraséologie  stérile  d'une  démocratie  impuissante  : 
était -^ Ce  fkute  de  lumières^  de  renseigiiem^ts 
exacts  ou  de  bonnes  iiiformations?  mais  le  minis- 
tre provoqué  sur  les  bases  de  la  médiation,  dé- 
clara nettement  qu'elles  devaient  reposer  sur  l'in- 
dépendance de  ritalie,  et  son  affranchissement 
absolu  de  la  souveraineté  de  l'Autriche,  quant  au 
royaume  Lombardo-Vénitien, 

Si  donc  M,  Bastide  avait  été  le  moins  du  monde 
exactement  renseigné,  il  aurait  su  que  dans  aucune 
hypothèse  l'Autriche  n'aurait  renoncé  à  ses  pos- 
sessions d'Italie  :  quelle  bataille  pour  cela  avait-on 
gagnée  contre  elle?  Les  traités  de  1815  restaient 
dans  toute  leur  vigueur  et  l'Europe  entière  se  se- 
rait levée  pour  les  soutenir,  car  ces  fraités  étaient 
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la  base  du  droit  public  européen.  Quels  renseigne- 
ments avaient  donc  M.  de  Lacour  à  Vienne,  et 
M.  de  Raiset  à  Turin?  Lord  Palmerston  savait 
très-pertinemment  que  rAutriche  ne  voulait  faire 
désormais  aucune  concession  territoriale,  et  que 
le  cabinet  Schvartzemberg  avait  nettement  défini 
et  tracé  les  limites  de  la  médiation  admise  pour 
préparer  la  paix  avec  le  Piémont,  et  rien  au- 
delà;  de  sorte  que  M.  Bastide  s'était  fourvoyé 
à  l'aventure,  en  déclarant  que  la  médiation  au- 
rait pour  base  l'indépendance  de  l'Italie  :  l'Au- 
triche ne  voulait  céder  ni  une  ligne  de  défense, 
ni  un  pouce  de  territoire  dans  le  royaume  Lom- 
bardo- Vénitien.  C'était  donc  sans  fruit  et  sans  ré- 
sultat que  M.  BasUde  recevait  à  Paris  les  envoyés 
du  Gouvernement  Provisoire  de  Milan  qui  n'exis- 
tait plus,  et  de  la  République  de  Venise  pressée,  as- 
siégée par  l'armée  autrichienne.  M.  Bastide  com- 
mettait encore  une  lourde  faute  en  menaçant 
l'escadre  autrichienne  qui  entourait  Venise.  En 
diplomatie  ces  sortes  d'actes  se  retrouvent  toujours 
à  l'égard  surtout  d'une  puissance  qui  a  ses  forces 
et  ses  moyens  d'avenir. 

L'esprit  pacifique  du  général  Cavaignac  aper- 
çut immédiatement  qu'il   fallait   séparer  sa  di- 
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plomatie  de  la  propagande  du  Gouvernement  Pro- 
visoire et  de  la  Commission  executive,  et  une  sage 
déclaration  vint  rassurer  les  gouvernements  de 
rAllemagne  encore  une  fois  menacés.  Le  géné- 
ral déclara  qu'il  ne  seconderait  en  rien  les  mouve- 
ments populaires  et  insurrectionnels,  qu'il  garde- 
rait en  toutes  ces  questions  de  gouvernements  et 
de  partis,  une  exacte  neutralité  ;  déclaration  desti- 
née à  décourager  les  tentatives  des  réfugiés.  Une 
partie  de  ces  réfugiés  s'était  dirigée  vers  le  Rhin, 
sous  le  commandement  de  Struve,  et  portait  la 
confusion  et  le  désordre  dans  les  provinces  rhéna- 
nes. Le  général  Cavaignac  fit  honnorablement  dé- 
clarer qu'il  demeurait  étranger  à  toutes  ces  menées, 
et  que  si  les  réfugiés  cherchaient  un  asile  en  France, 
ils  seraient  immédiatement  désarmés  et  répartis 
dans  l'intérieur.  C'était  une  véritable  déclaration 
diplomatique  conforme  au  droit  public  général. 

Aussi  les  rapports  réguliers  de  gouvernement  à 
gouvernement  s'établirent-ils  sur  une  meilleure 
base  :  l'Angleterre  qui  n'avait  encore  accrédité  un 
ambassadeur  que  d'une  manière  provisoire,  donna 
à  lord  Normanby  le  titre  d'envoyé  extraordinaire, 
avec  des  lettres  de  créance  de  la  reine  ;  lord  Nor- 
manby se  montrait  très-assidu  auprès  du  général 
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Cavaîgnac  comme  il  Tavait  été  auprès  de  MM.  de 
Lamartine  et  Bastide,  caressant  toutes  les  vanités 
des  parvenus  de  la  révolution  de  Février.  L'Angle- 
terre prit  également  le  général  par  son  faible,  en 
Texaltant  comme  l'homme  désigné  par  la  Provi- 
dence ,  afin  de  régulariser  Tétat  moral  et  politi- 
que de  l'Europe.  Le  général  accrédita  auprès  de 
la  reine   M.   Gustave  de  Beaumont ,  nom  bien 
nouveau  dans  la  diplomatie  :  on  peut  être  un 
homme  d'esprit  et  pourtant  ne  comprendre  que 
très-imparfàitement  les  questions  européennes,  qui 
demandent  tant  d'expérience  et  d'études  spécia- 
les. Le  choix  de  M.  de  Beaumont  était-il  par- 
fait? connaissait-il  à  Londres  le  véritable  terrain 
où  l'on  pouvait  porter  les  négociations.  Avec  un 
peu  d'habitude,  il  se  serait  aperçu  que  l'Angle- 
terre ne  se  laisserait  jamais  entraîner  à  une  po- 
litique hostile  à  la  maison  d'Autriche.   A  cette 
époque  les  informations  diplomatiques  étaient  des 
plus  mauvaises;  on  était  brouillon,  agitateur  ou 
ridicule  à  l'excès  ;  le  peu  d'habitude  des  hommes 
et  des  aCfeires  plaçait  le  nouveau  corps  diplomati- 
que dans  une  situation  de  triste  infériorité,  ou 
bien  de  surexcitation  enfantine.  On  avait  partout 
besoin  de  se  placer  derrière  l'Angleterre  pour  im- 
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primer  un  caractère  sériei|x  et  considérable  à  la 
diplomatie  française. 

Toutefois,  c'eût  été  manquer  k  la  vérité  histori- 
que que  de  ne  pas  avouer  que  Taltilude  prise  par 
le  général  Çavaignac  dans  les  journées  ^e  juin,  la 
dictature  qu-il  avait  su  saisir  avec  la  fenne  rudesse 
d'un  soldat,  les  inflexibles  peines  qu'il  avait  fait  pro- 
noncer contre  les  agitateurs,  grandissaient  en  Eu- 
rope son  importance  diplomatique  :  )a  reconstitu- 
tion du  pouvoir,  c'est  ce  dont  la  société  avait  be- 
soin, et  les  cabiqets  n- oubliaient  pas  qqe  l'état  de 
siège  de  Paris,  sous  une  République,  autorisait  la 
plus  ferme  mesure  de  répression  à  Berlin  et  à 
Vienne.  L'empereur  Nicolas  dont  le  pouvQÎr  n'est 
au  demeurant  qu'une  grande  dictature,  avait  fait 
témoigner  son  estime  personnelle  au  général 
Gavaignac,  et  tel  fut  le  prétexte  de  l'envoi  du 
généal  Leilo  à  Pétersbourg;  toave  et  honora- 
ble officier,  il  devait  être  très-bien  accueilli  par 
le  czar.  C'était  trop  présumer  que  de  croire  à 
une  reconnaissance  de  la  République;  le  géné- 
ral Leflo  ne  se  fit  pas  illusion  sur  ce  point  dès 
sa  première  conférence  avec  le  comte  Nessel- 
rode  ;  on  l'accabla  de  politesses  comme  tout  digne 
officier  français,  mais  toutes  ses  réceptions  n'eu- 
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rent  pas  de  caractère  politique.  Il  fut  invité  aux 
parades  du  czar,  à  quelque  fête  de  palais  ;  sa  mis- 
sion n'alla  pas  au-delà. 

Le  général  Leflo  put  se  convaincre  de  plu- 
sieurs faits  quMl  consigna  dans  ses  dépêches  :  d'a- 
bord des  forces  immenses  de  TEmpire  russe  dis- 
ponibles pour  le  cas  de  guerre  ;  puis  de  ralliance 
intime  de  la  Russie,  de  la  Prusse  et  de  rAutriche, 
dès  qu'il  s'agirait  du  grand  principe  de  la  répres- 
sion. Enfin,  ce  qui  dut  paraître  plus  extraordinaire 
aux  poliliques  d'habitude,  c'est  que  la  Porte-Otto- 
mane était  dans  la  plus  parfaite  harmonie  avec  ces 
puissances  pour  le  cas  de  guerre  européenne,  et 
qu'un  contingent  de  quatre-vingt  mille  hommes 
était  stipulé  dans  cette  hypothèse.  C'est  que  le  Di- 
van avait  compris  lui-même  qu'il  s'agissait  d'une 
guerre  de  la  révolution  contre  les  pouvoirs,  et  par 
conséquent  commune  à  tous  les  souverains. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DÉVELOPPEMENT   ET  APOGÉE  DE   LA  DICTATURE  DU  GÉ- 
NÉRAL CAVAÏGNAC  ET  DES  RÉPUBLICAINS  POLITIQUES. 


L'histoire  ne  présente  pas  des  exemples  nom- 
breux d'un  pouvoir  aussi  absolu  que  celui  qu'exerça 
le  général  Cavaignac  depuis  le  25  juin  1848  jus- 
qu'au 10  septembre,  époque  où  sa  dictature  com- 
mença à  décliner  moralement.  Et  cette  dictature, 
remarquons-le,  ce  n'est  pas  l'usurpation  qui  la  lui 
donne,  mais  l'assentiment  du  pays,  le  vote  de  l'As- 
semblée ;  si  bien  qu'une  seule  parole  du  général 
suffit  pour  que  tout  appui  lui  soit  donné,  sans 
la  nécessité  d'une  discussion,  d'un  débat  sérieux. 
A  la  tribune,  le  général  Cavaignac  prononce  quel- 
ques phrases  vagues,  convenables,  souvent  apo- 
calyptiques, et  les  pouvoirs  les  plus  absolus  lui 
sont  confiés. 
..,  Les  hommes  quientourent  le  général  Cavaignac, 

|es  ministres  de  son  choix  appartiennent  tous  au 
IT.  8 
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parti  que  j'ai  appelé  les  républicains  politiques,  à 
la  coterie  des  habiles  presque  sans  mélange.  Le 
général  prend  le  titre  de  chef  du  pouvoir  exécutif, 
et  préside  ainsi  le  conseil  ;  si  une  petite  modifica- 
tion a  eu  lieu  dans  le  ministère,  elle  n'a  pas  dé- 
passé  les  limites  sacrées  de  l'opinion  républicaine. 
M.  Recurt  a  quitté  le  département  de  l'intérieur; 
il  a  été  trop  attaqué  dans  ses  antécédents,  et  ensuite 
l'Assemblée  exige   quelques  changements    dans 
les  préfectures ,  qui  répugnent  aux  souvenirs  de 
M,  Recurt,  si  étroitement  lié  au  passé  des  sociétés 
secrètes.  Mais  le  ministère  ne  perdra  pas  une  ca- 
pacité si  précieuse  ;  M.  Recurt  passe  aux  travaux 
publics  que  n'a  pu  garder  M.  Trélat,  depuis  sa 
conduite  si  équivoque  au  mois  de  juin.  N'avait-il 
pas  alors  désapprouvé  la  dissolution  des  ateliers 
nationaux  prononcée  par  l'Assemblée?  Dans  cette 
époque  de  vertige  etd'incroyablesforlunes,M.  Bas- 
tide destinait  à  M.  Trélat  un  poste  diplomatique, 
une  ambassade  importante. 

Au  département  de  l'intérieur  on  plaça  M.  Sé- 
nard,  l'avocat  aux  grandes  phrases,  qui  avait  dé- 
ployé une  fermeté  retentissante  et  prétentieuse 
durant  les  journées  de  juin,  comme  président  de 
l'Assemblée;  lui  si  longtemps  le  promoteur  de  la 
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'jime  monarchique,  s* était  pas- 
us  ceux  qui  troublaient  la  quiétude 
^  des  démocrates  satisfaits.  Nul  ne  fut 
i^lacable  que  M.  Sénard,  si  ce  n'est  M.  Ma- 
•jui,  membre  de  la  Commission  executive,  s'é- 
lit alors  contenté  du  département  de  la  justice, 
à  côté  de  ses  amis.  Dieu  réservait  un  châtiment 
moral  à  tous  ces  hommes  naguère  si  désordonnés 
dans  leurs  idées  politiques  ;  il  leur  faisait  désavouer 
au  pouvoir  les  doctrines  de  toute  leur  vie.  Nulle  lé- 
^lation  ne  fut  plus  implacable  contré  la  presse 
c|ue  celle  que  proposa  M.  Marie  ;  MM.  de  Peyron- 
net  et  ChantelaUze  ne  l'auraient  pas  égalée.  Le  dé- 
partement de  la  guerre  était  parfaitement  placé  sous 
la  spécialité  du  général  de  Lamoricière  ;  les  finances 
Infestaient  aux  inains  de  M.  Goudchaux,  toujours 
d'une  naïveté  politique  charmante  ;  il  y  avait  che2 
lui  deux  hommes  :  le  banquier  et  le  républicain  ; 
le  banquier  souvent  avec  d'excellentes  idées  de  cré- 
dit, le  républicain  qui  se  demandait  avec  une  bon- 
hdmie  indicible  :  comment  ces  excellentes  idées  ne 
réussissaient  pas;  sans  s'apercevoir  que  l'origine  et 
le  principe  du  gouvernement  démagogique  tuaient 
lé  cirédit  public  I 
Dans  ce  curieux  ministère,  le  général  Cavaignac 


116  L/i  SOCIÉTÉ  ET  l£S 

avait  placé  Tinstruction  publique  dans  les  mains 
de  M  «  de  Yaulabelle;  T  Assemblée  avait  presque 
destitué  M,  Carnot  et  avec  lui  la  triste  coterie 
qui  l'entourait  sous  l'encyclopédiste  M.  Jean  Rey- 
naud  :  qu'était  M.  de  Yaulabelle  que  le  général 
Cavaignac  appelait  à  remplacer  M.  Carnot  et  à  se 
poser  comme  le  successeur  de  M.  de  Fontanes? 
un  écrivain  dont  le  seul  titre  était  une  histoire 
pleine  d'erreurs*  et  de  jugements  passionnés, 
sur  une  époque  qu'il  n'avait  ni  étudiée,  ni  com- 
prise ;  philosophe  du  xviii*  siècle  avec  ses  indiffé- 
rences, il  était  appelé  à  diriger  l'opinion  du  corps 
universitaire  et  les  intelligences  supérieures,  obli- 
gées de  s'abaisser  devant  quelques  vulgarités  de 
l'école  voltairienne.  Pour  laisser  une  dernière  satis- 
faction à  la  partie  très-pure  de  la  République,  à  l'an- 
cienne coterie  Ledru-Rollin,  on  conserva  quelque 
temps  M.  Flocon  dans  le  ministère,  avec  le  dépar- 
tement du  commerce  et  de  l'agriculture  ;  nul  ne 
comprenait  moins  bien  sa  position  que  M.  Flocon 
qui  se  croyait  appelé  à  fournir  une  longue  carrière. 
Il  faut  même  être  juste  envers  lui,  il  se  dévouait 
avec  une  ardeur  particulière  à  son  département. 
Afin  de  favoriser  l'exportation,  le  ministre  grandit 
le  système  des  primes,  et  il  voulait  réaliser  tout  un 
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système  de  colonies  agricoles  pour  déverser  le  trop 
plein  des  villes  dans  la  campagne.  La  vie  ministé- 
rielle n'était  pas  assez  longue,  et  la  capacité  assez 
haute  pour  de  si  vastes  projets. 

Dans  des  positions  politiques  presque  aussi  con- 
sidérables, la  présidence  de  l'Assemblée,  les  préfec- 
tures de  la  Seine  et  de  police  on  trouvait  le  même 
esprit  et  une  semblable  direction.  Il  paraissait 
important  au  parti  républicain  d'avoir  la  main 
supérieure  dans  les  délibération  de  l'Assemblée, 
appui  essentiel  à  la  dictature  du  général  Gavai- 
gnac,  et  sans  hésitation  la  coterie  proposa  M.  Mar- 
rast  qui  fut  accepté  par  une  majorité  considérable 
composée  de  toutes  les  nuances  ;  tant  il  paraissait 
essentiel  de  n'apporter  aucun  obstacle  même  mo- 
ral à  la  dictature  du  général  Gavaignac!  L'Assem- 
blée se  donnait  à  lui  par  le  choix  de  M.  Marrast  ; 
cette  élection  laissait  vacante  la  préfecture  de  la 
Seine  qui  passait  aux  mains  de  M.  Ducoux,  uu 
de  ces  républicains  répressifs,  qui  après  avoir  jeté 
le  désordre  dans  les  esprits  par  leur  doctrine,  s'é- 
taient montrés  impitoyables  envers  de  malheu- 
reux égarés.  M.  Ducoux ,  durant  les  premières 
rigueurs  de  l'état  de  siège,  avait  été  chargé  de 
poursuivre  et  de  désarmer  quelques-unes  des  com- 
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mimes  aux  environs  de  Paris,  et  il  Tavait  fait  avec 
une  inflexibilité  de  pouvoir  absolu,  qui  le  grandis- 
sait dans  le  parti  militaire  et  dictatorial.  La  pré- 
fecture de  police  passait  aux  mains  de  M.  Trouvé- 
Cbauvel ,  une  de  ces  fortunes  politiques  que  la 
révolution  de  Février  avait  élevées  dans  ses  capri- 
ces suzerains. 

Telle  était  la  constitution  de  la  dictature  du 
général  Gavaignac,  siégeant  presque  en  souverain 
dans  le  splendide  hôtel  de  la  rue  de  Yarennes.  La 
population  parisienne  a  deux  caractères  bien  sé^ 
parés  :  ou  elle  se  fait  séditieuse^  turbulente,  et  ne 
s'arrête  devant  rien,  pas  même  devant  ses  inté^ 
rets;  ou  bien  faible,  adulatrice,  elle  s'abaisse  à 
terre  et  subit  tout  ce  qu'on  lui  impose.  11  fallait 
donc  la  voir  accourir  dans  les  salons  du  général 
Cavaignac;  Tbommage  que  souvent  on  s'était 
fait  orgueil  de  refuser  aux  rois,  on  le  prodi^^ 
guait  à  un  dictateur,  parce  qu'on  était  craintif 
et  que  le  sabre  régnait  Si  le  général  donnait 
quelques  fêtes,  on  voyait  accourir  la  population  de 
tout  rang,  de  tout  état  dans  ses  salons,  et  il  n'était 
pas  d'éloge  hyperbolique  qu'on  ne  lui  -prodiguât. 
Is  dictateur  était  froid,  un  peu  fier,  sa  figure  ma^ 
ladive,  son  nez,  son  regard  de  faucon,  cacbaîaot 


des  pa&ââ^ioua,  celle  du  commaDdemeat  sans  cou* 
truie  f  puis,  (JUt«K)n,  un  besoin  de  distractions  ar- 
dentes; le  soir,  dans  sa  loge  d'Opéra,  sa  lorgnette 
braquée  sur  la  scène,  il  suivait  les  danseuses  lé- 
gères et  fugitives  dans  des  enveloppes  dç  gaze.  11 
était  l'objet  de  l'admiration  de  tous.  Nul  prince 
n'était  plus  flatté  que  le  général  Cavaignac,  le  chef 
armé  de  la  démocratie. 

M.  Marrast  avait  des  manières  moins  fières  et 
plus  royalement  bienveillantes  ;  parvenu  au  but  de 
ses  désirs,  la  présidence  de  l'Assemblée,  il  s'était 
installé  dans  le  palais  des  Condé,  arrangé  et  meu- 
blé avec  une  nouvelle  élégance  :  lambris  de  la  re- 
naissance, meubles  Louis  XY  et  Louis  XVI.  Le  pré- 
sident s'y  plaisait  fort;  n'oubliant  aucune  des  pré- 
rogatives monarchiques,  les  portes  ouvertes  a  deux 
battants,  les  hui^ers  et  massier^  qui  précédaient; 
^  marche. ,  il  renouvelait  toute  la  majesté  et  le 
luxe  des  temps  aristocratiquesi  sauf  l6s  formes  et 
les  manières  qui  ne  se  donnent  pas  :  il  recevait 
dans  son  salon  bonne  et  mauvaise  compagnie,  mais 
il  recevait  et  c'était  suffisant  à  Paris,  pour  lui  attirer 
une  sorte  de  popularité  :  «  On  était  invité  chez 
M«  ftlarrast,  il  y  avait  grande  réunion  k  Thôtel  de 
la  présidence,  •  et  l'on  se  disputait  les  invjit^tiQns 
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conmie  celles  d'un  bal  de  la  cour  sous  Louis-Phi- 
lippe. Le  Français  qu'on  veut  faire  démocrate,  est 
le  peuple  de  T  Europe  qui  a  le  plus  profondément 
enracinées  les  mœurs  de  distinction;  quand  ce 
n'est  pas  le  vrai  Dieu  c'est  une  idole  ;  il  lui  faut  un 
enthousiasme  ou  une  raillerie,  le  Gapitole  ou  la  ro- 
che Tarpéïenne. 

La  société,  sous  la  dictature,  avait-elle  repris 
la  confiance  ,  la  joie ,  en  délaissant  un  peu  la 
tristesse  maladive  de  la  révolution  de  Février? 
Non,  cette  tristesse  n'avait  point  disparu  ;  on  était 
entouré  de  spectacles  lugubres.  Les  premières 
journées  qui  avaient  suivi  la  terrible  tempête  de 
juin,  étaient  employées  par  chaque  parti  à  enterrer 
ses  morts  ;  des  funérailles  publiques  furent  ordon- 
nées aux  dépens  de  l'État  ;  des  chars  funèbres  par- 
coururent encore  la  cité,  emportant  ces  quelques  re- 
nommées périssables  de  la  guerre  civile  :  généraux, 
officiers,  soldats.  Représentants;  puis  on  compta  ses 
blessés.  Chaque  jour  dans  l'Assemblée,  ou  bien 
dans  les  journaux,  on  donnait  des  nouvelles  des 
blessures  graves  d'un  ami,  d'un  collègue  ;  le  géné- 
ral Duvivier  mourait,  le  général  Bedeau,  très-souf- 
frant, avait  des  alternatives  de  bien  et  de  mal  ; 
c'était  bien  triste  que  cette  interrupticm  des  dé- 
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bats  pour  recueillir  quelques  lamentables  bulletins 
des  trépassements  funèbres. 

Les  prisons  étaient  encombrées  de  captifs  politi- 
ques ;  à  la  fin  de  juillet  le  nombre  s'en  élevait  après 
de  sept  mille  agglomérés  dans  les  forts  qui  environ- 
naient Paris,  et  dans  les  prisons  d'État.  On  se  rap- 
pelle qu'un  décret  de  l'Assemblée  les  divisait  en 
deux  catégories  :  les  uns  condamnés  par  un  sim- 
ple acte  du  pouvoir  exécutif ,  à  la  déportation  ;  les 
autres  traduits  militairement  devant  des  conseils 
de  guerre.  Nul  pouvoir  humain  n'était  constitué 
plus  arbitrairement  que  celui  que  les  républi- 
cains politiques  s'étaient  donné  contre  leurs  an- 
ciens amis  de  complots  et  de  conspirations.  Cha- 
que huit  jours  une  liste  était  dressée  qui  compre- 
nait deux  cent  cinquante  à  trois  cents  noms 
de  déportés  :  à  côté  de  la  peine  aucun  motif  pour 
la  justifier  ;  le  dictateur  signait  et  des  milliers 
d'hommes  partaient  la  nuit  sous  de  for  les  escortes  ; 
au  premier  signe  de  résistance,  ordre  était  donné 
de  faire  feu  ;  et  ces  hommes  qui  signaient  de 
pareilles  consignes  étaient-ils  exempts  dans  le 
passé  de  tout  souvenir  de  séditions  et  de  com- 
plots; hélas  non!  et  c'est  pourquoi  cette  sévérité 
avait  toutes  les  conditions  d'une  certaine  immora- 
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iilé  politique.  Les  révolutionnaires  sont  implaca- 
bles les  uns  envers  les  autres  ;  les  hommes  d'un 
même  parti  se  détestent  plus  entre  eux  que  les  opi- 
nions franchement  hostiles. 

La  seconde  catégorie  des  prisonniers  de  juin  fut 
déférée  aux  conseils  de  guerre,  presque  immédiate- 
ment organisés  par  le  général  Cavaignac.  Un  double 
phénomène  se  produisit  aux  séances  de  ces  conseils; 
les  plus  coupables  d'entre  les  accusés  étaient  pres- 
que tous  d'anciens  fonctionnaires,  chauds  amis  des 
hommes  politiques  qui  gouvernaient  M.  Pinel 
de  Grandchamp,  maire  du  douzième  arrondisse- 
ment de  Paris,  était  un  patriote  ardemment  lié  à 
MM.  Trélat  et  Recurt  ;  le  commandant  Constantin, 
chef  d'escadron  d'état-major,  avait  été  secrétaire- 
général  sous  le  général  Subervic  ,  et  l'ami  de 
M.  Charras.  D'autres  noms  encore  se  trouvaient 
dans  les  amitiés  et  les  intimités  de  MM«  Flocon,  Mar- 
rast,  comme  des  camarades  de  clubs,  de  sociétés 
secrètes  ou  de  divans  ;  les  uns  étaient  au  pouvoir, 
les  autres  dans  les  fers  :  qu'avaient-ils  fait  de  plus 
ou  de  moins  pour  subir  cette  destinée  différente? 
C'est  ce  qui  souvent  donnait  aux  accusés  une  si 
grande  énergie  dans  la  défense  :  un  d'eux  disait 
avec  une  rage  douloureuse  dans  la  prison  :  «  Qu'ai- 


je  fait  pour  être  aiasi  traité,  moi  qui  toute  ma  vie 
me  sui§  nourri  de  la  lecture  du  National  et  qui 
u'ai  cultivé  que  l'amitié  de  M.  Marrast  ?  ■ 

Une  seconde  anomalie  résultait  de  la  pénalité  : 
la  plupart  des  décisions  rendues  par  les  conseils 
portaient  sur  le  crime  d'avoir  élevé  ou  défendu 
des  barricades,  ce  qui  au  mois  de  février  était 
une  action  glorieuse  :  ainsi  peine  et  récompense 
étaient  également  appliquées  à  une  même  ac- 
tion ;  ce  qui  était  l'objet  d'un  éloge  k  une  cer- 
taine époque  devenait  un  crime  à  une  autre  ; 
tant  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  aucune  logique  de  plus 
contradictoire  et  de  plus  étrange  que  l'école  ré- 
volutionumre,  U  se  présentait  bien  d'autres  bi- 
Barreries;  le  décret  qui  avait  établi  une  double 
catégorie  parmi  les  prisonniers,  avait  considéré 
comme  les  plus  coupables  les  chefs  de  barricades 
et  de  séditions  réservés  pour  les  conseils  de  guerre  ; 
les  simples  soldats  de  l'émeute  étaient  jetés  péle- 
méledans  la  déportation.  Il  se  trouvait  que  sauf  pour 
quelques  grands  coupables  à  qui  l'on  appliquait 
les  travaux  forcés  à  perpétuité,  les  condamnations 
devant  les  conseils  de  guerre  étaient  plus  faibles 
ccttnparativement  que  la  déportation  (  un  an  à  cinq 
ans  de  prison).  Ainsi  ceux  qui  aux  yeux  du  pouvoir 
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paraissaient  les  moios  coupables,  étaient  plus  sé- 
vèrement châtiés  :  qu'importaient  ces  anomalies 
aux  républicains  politiques  qui  voulaient  exercer 
le  pouvoir  librement,  sans  obstacle  et  sans  criail- 
lerie  ;  leurs  amis  applaudissaient  à  cette  proscrip- 
tion des  lecteurs  de  la  Vraie  République  et  du  Père 
Dtichcne.  Parmi  ceux-ci  étaient  de  terribles  adver- 
saires qu'on  laissait  sur  les  pontons  ou  dans  les 
prisons  d'Çtat,  pour  que  M.  le  général  Cavaignac 
pût  librement  préparer  sa  présidence,  M.  Mar- 
rast  largement  exercer  son  pouvoir,  donner  de 
gracieuses  fêtes  ou  des  banquets  dans  le  palais  des 
Condé. 

Dans  les  premiers  jours  d'émotion  qui  suivirent 
les  journées  de  juin,  l'Assemblé  avait  désigné  une 
Commission  d'enquête  pour  examiner  les  faits  et 
la  culpabilité  résultant  des  attentats  du  15  mai, 
et  de  la  terrible  insurrection  qui  en  avait  été  la 
suite.  La  faute  immense  commise  alors  par  les  ré- 
publicains politiques,  fut  de  trop  se  séparer  de 
leurs  co-religionnaires  d'opinion  pour  se  jeter  aux 
mains  du  parti  de  M.  Barrot,  qui  momentané- 
ment s'unit  à  eux  avec  habileté  afin  de  les  com- 
promettre ensuite.  L'enquête  devait  tout  embras- 
ser, les  faits  généraux  et  les  faits  particuliers  ;  par 
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ce  moyen,  on  suscitait  les  jalousies,  les  dépositions 
contradictoires,  et  il  y  en  a  toujours  dans  les  par- 
tis rivaux  ;  ainsi  M.  Ledru-Rollin  ne  pouvait  sup- 
porter le  général  Cavaignac  ;  M.  Marie  était  très- 
hostile  aux  républicains  de  l'école  agitatrice  ;  fatigué 
de  tant  d'émotions,  il  avait  besoin  de  repos  et  la 
colère  se  manifestait  en  lui  contre  tous  ceux  qui 
voulaient  troubler  sa  quiétude. 

Il  en  résultait  une  grande  joie,  une  satisfaction 
indicible  pour  le  parti  de  M.  Barrot;  ces  querelles 
intestines,  les  accusations  réciproques,  il  les  re- 
cueillait attentivement  afin  de  créer  des  inimitiés 
invincibles  parmi  ses  adversaires;  il  était  assez 
curieux  de  voir  le  président  du  conseil  de  la  Ré- 
gence interroger  comme  un  juge  les  vainqueurs  du 
24  Février,  les  classer  en  catégories,  et  prononcer 
pour  ainsi  dire  sur  leur  culpabilité.  Avec  quelle 
froide  impartialité  les  aveux  sont  recueillis,  les 
témoignages  comparés  dans  l'enquête  !  Les  répu- 
blicains politiques  applaudissent,  parce  qu'ils 
n'y  aperçoivent  qu'un  moyen  de  se  débarrasser  de 
leurs  ennemis.  De  l'enquête  ainsi  suivie  par  les 
adversaires  du  24  Février,  il  semblait  résulter  des 
preuves  évidentes  que  MM.  Caussidière  et  Louis 
Blanc  étaient  auteurs  ou  complices  de  l'attentat  du 
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1 5  mai  ;  déjà  le  général  Gourtais  et  M.  Barbés  étaient 
arrêtés,  première  brèche  faite  au  parti  de  la  révo- 
lution. Si  les  républicains  politiques  avaient  été 
habiles,  ils  auraient  vu  quMl  ne  Tallait  pas  se  dé* 
noncer  pour  se  proscrire  encore;  mais  dans  les 
temps  d*agitations  publiques,  les  passions  rempor- 
tent sur  la  raison  froide  :  plus  d*une  fois  M.  Caus- 
sidière  avait  déplu  aux  amis  du  National  :  n'a- 
vait-on pas  destiné  pour  la  préfecture  de  police 
M.  Recurt,  à  Torigine  de  la  révolution  de  Février? 
M.  Claussidière  était  un  rival,  on  le  sacrifiait.  11  en 
était  de  même  pour  M.  Louis  Blanc,   adversaire 
d'économie  politique,  et  qui  avait  fatigué  la  quié- 
tude des  satisfaits,  par  ses  pédantes  leçons  au 
Luxembourg  :  les  livrer,  c'était  assurer  le  repos  à 
leur  pouvoir  ;  sans  remarquer  qiie  le  parti  de 
M.Odilon  Barrotacquérait  une  invisible  supériorité 
qu'il  ferait  sentir  plus  tard  sur  toute  Topinioû  dé- 
mocratique. Ce  parti  avait  une  revanche  à  prendre 
sur  le  24  Février. 

Ce  n'est  que  lorsque  la  Commission  d'enquête  a 
laissé  pressentir  les  résultats  de  son  travail,  que  le 
parti  des  républicains  politiques  se  ravise  ;  il  com- 
mence à  voir  la  faute  qu'il  a  commise  en  pénétrant 
trop  avant  dans  les  événements  du  15  mai  et  du  23 
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juin  :  il  en  résulte  des  accusations  qui  dans  une 
longue  hiérarchie  vous  conduisent  à  M*  de  La- 
martine, à  M.  Marrast  et  à  d'autres  encore.  Alors 
tiennent  les  longs  articles  du  National  pour  invi- 
ter la  Commission  d'enquête  à  ne  pas  poursuivre 
cet  examen,  à  laisser  dormir  dans  une  indulgence 
générale  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  révolution  de 
Février.  Le  parti  de  M.  Barrot  répond  :  «  Que  l'en- 
quête n'a  eu  pour  but  précisément  que  de  don- 
ner la  publicité  à  tous  les  faits,  à  toutes  les  opi- 
nions; que  nul  ne  peut  vouloir  se  séparer  de  cette 
grande  lumière.  »  On  voit  qu'il  a  compris  tout  ce 
que  son  opinion  peut  retirer  de  profit  de  cette  en- 
quête ;  la  discorde  est  dans  le  camp  des  vain- 
queurs; pour  cacher  ses  fins  le  parti  Barrot  se 
montre  tout  dévoué  au  général  Cavaignac  ,  il 
vote  avec  lui,  et  lui  concède  ce  qu'il  a  de  force  et 
de  puissance  :  t  II  ne  veut  rien  que  l'ordre,  il  ne 
souhaite  rien  que  le  rétablissement  de  la  société  sur 
ses  bases.  »  A  peine  pse-t-il  quelque  opposition  dans 
les  circonstances  décisives;  sur  la  question  de  la 
présidence,  toutes  ses  voix  se  reportent  sur  M.  Mar- 
rast :  le  temps  n'est  pas  venu  de  se  montrer  plus 
exigeant  :  il  arrivera.  ^ 

Le  général  Cavaignac  reste  libre  dans  «a  die- 
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tature,  et  c'est  pour  satisfaire  seulement  à  ses 
idées  particulières  qu'après  avoir  suspendu  les 
huit  journaux  d'opinions  diverses,  le  26  juin,  il  les 
laissa  reparaître  le  6  août,  après  les  scellés  d'un 
mois  et  dix  jours  apposés  sur  les  presses.  M.  de 
Girardin  avait  été  mis  également  en  liberté,  après 
une  ordonnance  de  non-lieu,  rigueur  inutile  et  qui 
créa  au  général  Cavaignac  un  adversaire  actif  et 
implacable.  11  fallait  lire  dans  les  journaux  des  ré- 
publicains politiques  les  beaux  raisonnements  qu'ils 
multipliaient  pour  justifier  ce  système  très-arbi- 
traire contre  les  journaux  et  les  écrivains  ;  eux 
qui  en  d'autres  temps  s'étaient  tant  élevés  contre 
les  précautions  légales  et  les  codes  répressifs, 
trouvaient  très-naturel  ce  qu'aujourd'hui  leurs 
amis  se  permettaient  contre  les  journaux.  Il  y  a 
même  dans  le  National  un  article  ravissant  par  sa 
franchise  :  «  Qu'étaient  les  journaux  suspendus? 
des  ennemis,  et  ces  ennemis  qu'on  pouvait  tuer,  on 
s'est  contenté  de  les  désarmer  ;  quoi  de  plus  sim- 
ple !  >  Ces  maximes  appliquées  en  matière  de  presse 
étaient  admirables  et  avec  quelques  souvenirs  ré- 
trospectifs, on  aurait  pu  les  appliquer  à  M.  Mar- 
rast  et  au  National  :  qu'étaient-ils  à  la  fin  du  règne 
de  Charles  X  et  durant  la  période  de  Louis-Phi- 
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lippe?  des  ennemis  ;  le  pouvoir  aurait  donc  bien  fait 
de  les  supprimer  :  n'était-ce  pas  très-logique?  Quel 
parti  arrivé  aux  affaires  se  souvient  des  doctrines 
de  son  opposition  ? 

MM.  Thiers  et  Barrot  surtout  étaient-ils  parfai- 
tement dans  leur  situation  et  leur  droit  politique, 
lorsqu'ils  venaient  se  montrer  si  puritains  à  l'égard 
de  L'opinion  républicaine  qu'ils  accusaient  de  com- 
promettre l'ordre  social  ?  qu'avaient-ils  fait  eux- 
mêmes  toute  leur  vie?  Qui  avait  ameuté  les  cœurs 
et  les  âmes  contre  le  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion, n'était-ce  pas  M.  Thiers  ?  Qui  avait  entraîné 
la  multitude  sur  la  place  publique,  les  22  et  23  Fé- 
vrier, n'était-ce  pas  M.  Barrot?  De  quoi  venaient-ils 
se  plaindre  aujourd'hui?  car  l'un  et  l'autre  avaient 
fait  le  désordre  moral  des  esprits.  La  situation  de 
tous  ces  hommes  politiques  était  fausse  parce  qu'ils 
avaient  à  concilier  leur  passé  de  doctrines  et  d'ac- 
tes et  la  nécessité  de  leur  position  actuelle.  C'é- 
tait un  grand  chaos  auquel  pr^idait  une  Pro- 
vidence secourable  :  la  nécessité  de  l'ordre  avait 
poussé  chacun  à  ce  but  :  comment?  la  cause  était  in- 
visible. Avec  une  habileté  railleuse  et  infernale  l'en- 
quête remontant  jusqu'au  24  Février,  racontait  de 
quels  éléments  s'était  composé  le  premier  Gou- 
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Ternemënt  Provisoire  :  il  y  eut  surtout  la  déposî- 
lion  d'un  ouvrier  cordonnier,  tout-à-coup  trans^ 
formé  eti  gatde^du-corps  des  citoyens  Caussidière^ 
Arago,  Flocon,  ses  anciens  amis^  qui  fut  sublime 
de  détails  sur  les  premiers  temps  de  ce  gouverfae- 
ment  populaire  :  on  vit  piEir  quels  hommes  s'était 
réalisée  la  démocriatie  en  France,  et  sur  quels  élé- 
ments honorables  Tinsurrection  s'était  établie.  On 
connut  enfin  par  deà  bouches  moins  élégantes  et 
moins  enthousiastes  que  celle  de  M.  de  Lamartine, 
les  petits  dét&ils  des  premiers  jours  de  l'HôteWe- 
Ville*  les  grands  repas  de  messieurs  les  gardes,  la 
table  d'hôtes  de  tous.  Quapt  aux  comptes,  nul  n'en 
donnait  ^  c'était  au-dessoUs  de  cette  .  loi  de  sa- 
lut public  qui  avait  tout  justifié  à  cette  époque; 
on  avait  dépensé  ce  qu'on  avait  voulli*  distribué  à 
qui  cela  convenait;  il  s'agissait  de  monter  au  Ca- 
pitule pour  rendre  girâce  aux  DieilXé 

Puis  venait  une  seconde  affaire,  celle  du  16 
mars  ;  il  résultait  de  l'enquête  que  ce  moUve- 
ment  qu'on  croyait  un  acte  spontané  du  peuple, 
avait  été  préparé  par  le  Gouvernement  Provisoires 
le  préfet  de  police  et  les  clubs  ;  qu'il  y  aviait  etitre 
tous  une  entente  cordiale  pour  donner  une  botme 
leçon  à  la  bourgeoisie,  à  la  garde  nationale  bt  à 
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l'armée  ;  explication  simple ,  rétrospective  deâ 
phrases  menaçantes  de  M.  Arago^  jetées  anl  hoû* 
nets  à  poils*  A  ce  sujet  les  commissaires  de  Ven^ 
quête  s'étaient  livrés  avec  un  grand  soin  à  l'étude 
des  clubSi  de  leur  personnel,  de  leurs  doctrines,  de 
leurs  relations }  ils  y  avaient  trouté  partout  des 
hommi^  exaltés^  compromis,  des  repris  de  justice  ; 
leurs  doctrines  étalent  toujours  les  mêmes^  exécra- 
bles^ fanatiques^  Quant  à  leurs  relations^  la  Com- 
mission d'enquête  constatait  avec  un  soin  minu- 
tieux les  rapports  dçs  clubs  avec  le  Gouvernement 
Provisoire^  les  paroles  échangées  en  cette  circons- 
tance assez  grave  par  M.  de  Lamartine  ^  qui 
professait  la  plus  tendre  faiblesse  pour  le  citoyen 
Sobrier  ;  le  grand  poète  avait  contribué  è  armer 
le  petit  arsenal  de  la  rue  de  Rivoli» 

A  la  suite  de  cette  enquête  sur  les  clubs,  venait 
l'examen  de  la  secrète  rédaction  du  bulletin  de  la 
République;  on  savait  par  quelle  main  il  était 
écrit,  ce  qu'il  avait  coûté,  dans  quel  but  il  élaîl 
envoyé  à  toutes  les  communes }  chose  incroyable 
dans  les  fastes  de  la  comptabilité  I  le  bulletin  plein 
de  menaces  contre  les  élections  visé  par  M.  Marrast 
était  l'œuvre  d'une  femme,  sous  un  pseudonyme, 
véritable  faux  en  matière  publique  ?  cefe  petites 


132  LA  SOCIÉTÉ  ET  LES 

peccadilles  ne  comptaieDt  pas  auprès  des  purs. 
La  CommissioD  se  complut  avec  un  malin  plaisir 
à  écrire  l'ignoble  épopée  des  commissaires  des 
clubs  envoyés  pour  les  élections  ;  on  en  dressa  un 
tableau  par  rang,  par  profession  ;  il  y  avait  une 
masse  de  délégués  gens  illettrés  et  l'on  se  hâta, 
comme  de  raison,  de  publier  leur  correspon- 
dance à  la  fois  immonde  et  fanatique  :  quelle  lan- 
gue et  quels  hommes!  On  découvrit  deux  faits 
d'une  grave  importance,  1°  que  des  sommes  im- 
portantes avaient  été  détournées  du  ministère  de 
l'intérieur  et  destinées  aux  élections  ;  2*  que  ces 
sommes  avaient  été  remises  au  citoyen  Longepied, 
chef  du  club  central,  afin  de  les  distribuer  aux  com- 
missaires. C'était  M.  Longepied  qui  avait  fait  un  si 
admirable  choix  des  délégués  électoraux  dont  on 
publiait  la  correspondance  avec  une  joie  maligne, 
comme  pour  dire  :  «  Voilà  la  belle  civilisation  que 
vous  a  faite  la  République!  •  N'était-il  pas  vrai  que 
rien  dans  l'histoire  ne  pouvait  se  comparer  à  ce 
style  épistolaire,  même  au  temps  du  Comité  de 
Salut  public.  Robespierre  avait  imprimé  une  cer- 
taine élégance  de  forme  aux  rapports  du  Comité 
avec  ses  agents. 

La  Commission  d'enquête  savait  bien  ce  qu'elle 
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faisait  en  attaquant  le  citoyen  Longepied  et  les 
commissaires  des  clubs  :  derrière  tout  cela  n'y 
avait-il  pas  M.  I^dru-Rollin  ?  En  portant  une  lu- 
mière non  moins  vive  sur  l'affaire  du  17  avril,  elte 
avait  un  but  encore,  c'était  de  jeter  la  discorde 
entre  les  républicains  politiques ,  représentés 
par  M.  Marrast,  et  les  républicains  plus  avancés 
sous  leur  chef  M.  Ledru-Rollin.  Qui  avait  fait 
battre  le  rappel  et  quelle  avait  été  la  conduite  de 
tous?  On  avait  entendu  les  aveux  les  plus  opposés  ; 
le  citoyen^Caussidière  raillait  ce  mouvement;  le 
Gouvernement  Provisoire  le  prenait  au  sérieux,  et 
M.  de  Lamartine,  pour  la  vingtième  fois,  disait 
hautement  que  Paris  et  la  société  lui  devaient  leur 
salut.  Déjà  la  haine  était  vive  entre  les  fractions 
du  parti  républicain,  elle  devint  implacable. 

Enfin  l'enquête  arrivait  au  15  mai  et  aux  journées 
de  juin  :  ici  commençaient  les  plus  sérieuses  cul- 
pabilités :  il  était  évident  que  le  parti  des  clubs 
avait  désiré  donner  une  leçon  à  l'Assemblée  Na- 
tionale, et  que  la  Commission  du  Gouvernement 
ou  au  moins  une  fraction  de  ^s  membres,  avait 
partagé  ce  désir  :  nulle  précaution  prise  ;  les 
ordi'es  étaient  donnés  avec  indifférence  et  exé- 
cutés sans  zèle.  On  trouvait  un  mélange  si  corn- 
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plet  de  coiispiratioD  et  de  Gouv^ruement,  qu'il 
était  difficile  de  démêler  les  hommes  et  les  cul{)a- 
bilités,  le  bien  et  le  mal  dans  la  société  politique. 
Au  mois  de  juio,  ce  même  phénomène  s'était  pro- 
duit ;  sur  les  barricades  on  n'avait  pu  distinguer  les 
défenseurs  dç  l'ordre  ou  du  désordre  ;  l'autorité 
avait  conspiré  ou  s'était  montrée  si  maladroite  que 
son  incurie  pouvait  être  comparée  à  une  conspira- 
tion. La  Commission  d'enquête  ne  concluait  pas  ; 
mais  son  rapport  était  un  acte  véritable  d'accusa- 
tion porté  contre  les  hommes  et  les  idées  de  la  ré- 
volution de  Février,  depuis  la  première  journée 
jusqu'au  mois  de  juin,  terrible  lutte  qui  retentis- 
^t  encore  dans  la  société. 

L  ne  grande  faute  d  u  parti  des  habiles  parmi  les  ré- 
publicains  fnt  de  prendre  cet  acte  au  sérieux  etd'y 
donner  suite  ;  il  fut  ici  aveuglé  par  le  sentiment  de 
petite  jalousie,  dont  j'ai  parlé,  contre  les  hommes 
plus  avancés  qui  avaient  troublé  leur  quiétude  et 
leur  jouissance.  Au  fond  du  cœur  le  général  Ca- 
vaignac  d'une  grande  sévérité,  voulait  se  rallier 
le  parti  de  M.  Barrot  pour  obtenir  la  continua- 
tion de  sa  dictature,  et  ses  voix  pour  la  pré- 
4»idence  définitive  de  la  République.  Or ,  ccmime 
il  paraissait  y  ^voir  certitude  que  dans  l'aflaire 
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du  15  mai  svirtout  il  y  avait  culpabilité  ou  moins 
complicité  de  MM.  Louis  Blanc  et  Caussidière, 
Le  conseil  des  ministres  arrêta  qu'ils  seraient 
Tun  et  l'autre  traduits  devant  la  haute  cour  de 
justice,  pour  être  jugés  en  même  temps  que  les 
citpyens  Barbes  et  Courtais.  Ainsi  les  rangs  de 
la  démocratie  s'éclaircissaient  chaque  jour  et  le 
parti  vaincu  le  24  Février  prenait  sa  revanche  par-» 
lementaif-e  ^ur  ses  ennemis. 

Le  25  août,  devant  l'Assemblée,  l'acte  d'accusa^ 
tion  contre  MM.  Louis  Blanc  et  Gaussidière  fut 
porté  par  le  procureur-général  ;  c'était  Phéritage 
du  premier  réquisitoire  de  M.  Portails,  le  pré* 
texte  ou  l'occasion  de  sa  retraite.  Cet  acte  avait  été 
précédé  d'un  débat  trè^animé  sur  les  faits  de 
l'enquête,  où  chacun  s'était  justifié  de  son  mieux 
sur  le  15  mai;  il  y  avait  tant  de  gens  compromis, 
tant  d'hommes  placés  dans  une  position  contra-» 
dictoirel  L'accusation  une  fois  développée,  M.  Louis 
Blanc  demanda  la  parole  pour  sa  justification  ;  il 
commença  ppr  l'histoire  de  ses  pensées,  de  son 
dévouement  à  l'humanité  depuis  le  24  Février  i 
il  exposa  la  vérité  et  la  certitude  de  ses  doctrines, 
partagées  presque  sur  tous  les  points  par  M.  Âragoi 
«On  lui  reprochait  quelques  paroles  ^énoncées  au 
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Luxembourg  dans  la  chaleur  de  rimprovisation  : 
voulait-on  lui  faire  un  procès  de  tendance?  avait- 
il  pris  une  part  directe  aux  journées  du  16  mai  ? 
Nullement,  il  avait  cherché  même  à  détourner  les 
ouvriers  de  cette  manifestation,  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  sans  pouvoir  y  parvenir.  Il  ne  désavouait  pas 
que  cette  belle  démonstration  de  deux  cent  mille 
ouvriers  avait  excité  son  enthousiasme  comme 
celui  du  Gouvernement  Provisoire  :  qu'y  avait-il 
là  de  coupable?  Au  17  avril  il  s'était  montré  ami 
de  l'ordre,  de  la  propriété ,  et  très-hostile  à  une 
démonstration  qui  aurait  pu  les  compromettre 
l'un  et  l'autre.  Que  lui  reprochait^n  au  15  mai  ? 
d'être  allé  à  l'Hôtel-de-Ville,  le  fait  était  faux  ;  il 
avait  pris  un  cabriolet  pour  le  conduire  au  fau- 
i>ourg  Saint-Germain  ;  il  n'était  pas  ailé  au-delà.  » 
M.  Louis  Blanc  détaillait  tous  les  faits  les  uns 
après  les  autres  €omme  devant  un  tribunal  ou  une 
Commission  d'enquête  ;  là  était  son  tort.  Il  faut 
prendre  une  Assemblée  par  les  considérations  gé- 
nérales, la  saisir  par  le  côté  politique;  mais  lui 
faire  jouer  un  rôle  de  cour  d'assises  c'était  mal 
comprendre  l'esprit  des  majorités,  qui  ont  des 
opinions  arrêtées  sur  chaque  fait.  Si  au  lieu  de 
celte  forme  de  judicature  M.  Louis  Blanc  s'était 
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élevé  à  la  hauteur  de  la  véritable  éloqueuce,  si, 
invoquant  toutes  les  nuances  du  vrai  parti  répu- 
blicain, il  lui  avait  dit  qu'il  se  perdait  par  ses  di« 
visions  :  qu'aujourd'hui  c'était  son  tour,  le  lende- 
main  serait  celui  de  M.  Ledru-Rollin,  puis  celui  de 
MM.  de  Lamartine,  Marrast,  Bastide,  et  qu'en  se 
laissant  décimer  tous,  Usse  condamnaient  eux-mê- 
mes avec  leurs  idées  ;  de  telles  paroles  auraient  eu 
nécessairement  une  grande  portée,  et  si  elles  n'a- 
vaient produit  un  résultat  de  non-lieu,  elles  se-p 
raient  au  moins  restées  comme  prophétie. 

M.  Caussidière  qui  parla  immédiatement  après 
M.  Louis  Blanc,  prit  également  cette  voie  de  dé- 
tails minutieux  :  il  commença  par  invoquer  un 
fait  dont  il  était  tout  fier  :  «  J'ai  eu  cent-cin^ 
quante  mille  voix  de  la  bourgeoisie  de  Paris 
aux  dernières  élections;  d'où  cela  provenait-il? 
du  soin  que  j'avais  apporté  dans  l'administration 
pratique  de  la  ville  :  j'ai  toujours  recommandé 
l'ordre,  la  politesse,  la  protection  du  commerce, 
et  c'est  moi  qu'on  accuse  d'avoir  voulu  incen^ 
dier  Paris  !  J'ai  voulu  établir  la  dictature  du  bon 
sens  :  je  suis  intervenu  pour  toute  chose  et  sur 
tout  ;  un  locataire  ne  voulait  pas  payer  le  proprié- 
taire, quel  langage  ai-je  tenu?  Vingt  fois  on  a 
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voulu  m'égorger,  et  je  u'ai  pensé  qu'à  la  sûreté 
de  Paris  ;  qi  ici  M.  Caussidière  rapportait  une  let- 
tre de  M.  Ledru-BoUin,  ainsi  conçue  2  «  (  19  avril 
18&8,  minuit).  Mon  cher  Caussidière,  j'apprends 
ce  soir  par  Albert  qui  vient  de  voir  un  Montagnard, 
en  qui  il  a  une  confiance  absolue,  que  les  hommes 
que  vous  avez  fait  sortir  de  la  préfecture  de  police 
dans  la  journée,  veulent  tenter  un  mouvement 
cette  nuit,  Albert  regarde  ceci  comme  certain  ; 
moi  je  n'y  crois  pas,  cependant,  par  précaution, 
faites  vérifier  et  prenez  des  mesures  en  environ- 
nant leur  casernement  de  nombreuses  patrouilles; 
s'il  faut  des  renforts  écrivez-moi  de  suite,  que  je 
fasse  sortir  la  ga^de  mobile  sur  laquelle  on  peut 
compter  ;  la  tentative  se  ferait  sur  la  préfecture  et 
l'Hôtel-de- Ville.  JBonne  nuit  comme  à  Tordinairp 
en  ne  dormant  pas  :  ah!  que  Saint- Just  avait  rai- 
son. Tout  à  vous,  Ledro-RoUin.  ■ 

Cette  lettre  avait  ceci  dç  curieux,  qu'elle  signa- 
lait précisément  cette  confusion  dont  j'ai  parlé  ; 
de  qui  parlait  M.  Ledru-Rollin?  d'Albert,  de  Caus- 
sidière, tous  deux  ses  amis,  ses  confidents,  et  au« 
jourd'hui  M.  Ledru-Bollin  gardait  son  rang  dans 
l'Assemblée,  et  MM.  Caussidière  et  Albert  étaient 
assis  sur  le  banc  des  accusés  I  «Voulez-vous  que  je 
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vous  parlq  4q  Delahode,  continuait  M.  Caussidière, 
c'était  un  homme  à  la  fois  attaché  h  la  police  et  k 
nos  sociétés  ;  préfet  de  police,  je  l'ai  fait  arrêter  et 
mettre  au  secret.  Pour  la  maison  de  Sobrier,  cette 
remise  d'armes  qui  l'a  faite ,  si  ce  n'est  le  minis^ 
tre  de  la  guerre  lui-même?  Sobrier  avait  au  reste 
plus  de  relations  avec  le  Gouvernement  qu'avec 
moi-mêmç  ;  il  inspirait  à  tous  une  grande  coj^- 
finance,  spécialement  à  M.  de  Lamartine.  Veuti- 
on  parier  des  affaires  du  mois  d'avril?  j'ai  fait  tout 
mon  possible  pour  les  éviter.  Au  mois  de  mai  j'ai 
prévenu  tout  le  monde  :  est-ce  qu'on  m'a  écouté  î 
J'^  voulu  VQir  M.  Recurt,  je  n'ai  pu  l'aborder  ;  il 
y  a  longtemps  que  j'avais  dit  que  le  vase  ét^it  plein 
et  qu'il  devait  déborder.^ 

Le  discours  de  M.  Caussidière  resta  dans  ces 
termes,  calme,  coloré,  un  peu  long,  mais  d'un  ex- 
cellent esprit  11  y  avait  au  moins  chez  lui  de  la 
naïveté  ;  aimant  la  République  avec  ardeur,  il 
avait  combattu  pour  elle,  et  dans  la  première 
journée  de  la  victoire  il  avait  pris  possession  sans 
hésiter  de  la  préfecture  police  ;  il  y  était  de- 
meuré dans  une  constante  lutte  ;  d'une  part  il  avait 
h  combattre  les  égoïsmes  de  la  bourgeoisie,  au 
nom  de  $e9  anciens  ami$;  de  l'autre  il  voulait  ras* 
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surer  cette  bourgeoisie  qui  seule  pouvait  donner  la 
vie  et  la  prospérité  à  Paris,  lui  confirmer  un  pou- 
voir durable  et  les  voix  de  son  élection.  Cette  situa- 
tion complexe  pouvait  bien  nécessiter  un  peu  d'hy- 
pocrisie  dans  la  conduite  générale  du  préfet  de 
police,  mais  au  demeurant  M.  Caussidière  n'était 
pas  un  méchant  homme.  S'il  avait  eu  des  instincts 
pervers  ou  une  nature  mauvaise,  il  pouvait  faire 
bien  du  mal  à  Paris  du  24  février  au  30  avril,  car 
il  était  complètement  le  maître,  et  en  lâchant  ses 
Montagnards  à  cravates  rouges,  il  pouvait  préparer 
le  désordre  de  la  cité.  Uni  à  M.  Sobrier  que  n'au- 
rait-il pas  osé  dans  la  prostration  générale  des 
esprits  qui  suivit  la  proclamation  de  la  République? 
Une  certaine  classe  à  Paris  est  remuante  comme 
rémeute,  ou  abaissée  comme  l'esclave  d'Orient. 

La  défense  de  MM.  Caussidière  et  Louis  Blanc 
futàpeine  écoutée  avec  patience,  ils  eurent  peu  de 
défenseurs,  même  sur  les  bancs  révolutionnaires  ; 
avec  l'état  de  siège,  chacun  craignait  qu'on  ne  fouil- 
lât trop  profondément  pour  trouver  sa  complicité. 
L'enquête  fut  plus  discutée  que  la  personnalité  des 
accusés;  il  n'y  eut  dans  la  réalité  que  M.  Ledru- 
Rollin  qui  prit  courageusement  leur  défense.  II 
était  dans  le  vrai  ;  le  parti  des  révolutionnaires 
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politiques  commit  la  faute  immense  de  voter  pour 
raccusation  ,  sans  en  excepter  même  MM.   Bas- 
tide, Recurt,  les  pères  des  anciennes  conspirations. 
Ainsi  se  forgeaient  les  armes  qu'on  pourrait  plus 
tard  diriger  contre  eux  ;  ils  furent  trompés,  alléchés 
par  les  anciens  royalistes  du  parti  Barrot,  qui 
paraissaient  les  seconder  dans  leurs  vues  am- 
bitieuses :  •  Général,  semblaient-ils  dire  à  M.  Gavai- 
gnac,  vous  voulez  du  pouvoir,  en  voilà;  la  dictature 
nous  vous  la  maintiendrons  tant  qu'elle  sera  néces- 
saire. »  A  M.  Marrast,ils  lui  disaient  aussi  :  tNosvoix 
vous  sont  acquises  pour  la  présidence;  vous  voulez 
vous  maintenir  à  la  tête  de  l'Assemblée,  vous  y  res- 
terez. »  Au  ministère  tout  entier  ils  disaient  aussi  : 
i  Vous  êtes  des  républicains  honnêtes,  nous  nous 
engageons  à  vous  soutenir  dans  la  voie  de  la  dé- 
mocratie modérée.  »  Ges  engagements  de  partis  ne 
sont  jamais  que  des  dettes  transitoires  et  condition- 
nelles, et  rarement  des  dettes  d'honneur. 

L'accusation  fut  votée  contre  M.  Louis  Blanc  à 
une  majorité  de  cinq  cent-quatre  voix  contre  deux 
cent-cinquante-deux,  et  contre  M.  Gaussidière  à  la 
majorité  de  quatre  cent-soixante-dix-sept  contre 
deux  cent-soixante-huit.  Gette  différence  venait  de 
certaines  nuances  dans  les  amitiés  et  les  inimitiés 
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qu'inspiraieiit  tes  deuk  Rëpréàentàtttà  du  |>&rti  du 
socialisme  et  de  la  république  pure  et  un  peu 
rouge.  M.  Louis  Blanc  était  très'-mal  tu  pùf  une 
fraction  même  du  parti  Ledru-Rollin,  car  à  cette 
époque  le  socialisme  était  considéré,  par  beaucoup 
d'entre  eux,  comme  Une  complication  et  un  em- 
barras à  la  simple  idée  de  la  Montagne.  M.  Caussi- 
dière,  au  contraire,  était  un  vieux  et  loyal  Monta- 
gnard qui  méritait  les  égardà  d'un  scrutin  favora- 
ble. Une  fois  l'autorisation  de  poursuivre  donnée, 
l'acte  d'accusation  fut  formulé  avec  le  mandat 
d'arrêt,  qu'on  devait  exécuter  aU  sortir  de  la  séance  ; 
des  motifs  d'indulgence  et  de  légalité  le  firent  sus- 
pendre, ce  qui  donna  le  temps  à  MM.  Caussidière 
et  Louis  Blanc  de  pretidre  la  fuite.  Le  Gouverne- 
ment, il  faut  le  croire^  fet*ma  les  yèttx  et  il  fit  bien. 
En  temps  de  révolution  où  les  partis  S'élèvent  ou 
s'abaissent  si  rapidetiient,  où  les  défaites  succè- 
dent aux  victoires,  il  faut  être  indulgent,  car  ce 
qu'on  appelle  Un  crime  politiqUte  a  si  peu  dfe  liUance 
pont*  le  distinguer  d'une  action  d'éclat  t  le  2&  Fé- 
vrier était  si  rapproché  du  15  mai  ! 

Dans  ce  conflit  d'iiommes  et  à'iàéei\  PaHs  ne 
réprenait  pas  sa  confiatice  accoutumée  ;  le  général 
Gavaignac  à  qui  dés  remt)nirfeinces  ëvàiehl  été  faî- 
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tes,  consentit  à  se  relâcher  de  quelques-unes  des 
rigueurs  militaires  d'un  campement  d'Afrique.  Les 
boulevards  cessèi'eiit  d'être  occupés  par  des  bt* 
vouacs,  les  thédti^s  furent  ouverts  ;  on  ne  sonnait 
pas  la  triste  retraite  à  neuf  heures  du  soir  ;  on  avait 
relégué  les  troupes  sur  des  points  déterminés,  1& 
Bastille,  les  Champs-Elysées.  On  élevait  de  gran^ 
des  baraques  au  champ  des  Invalides  et  sur  le 
terrain  de  l'Archevêché  ;  mais  le  caractère  sombre 
se  maintenait  dans  tout  l'intérieur  de  Paris  :  le 
service  funèbre  de  l'archevêque,  les  funérailles  des 
morts,  les  bulletitis  des  blessés,  et  puis  les  convois 
de  prisonniers  qui  sillonnaient  Paris.  Chaque  hui- 
taine une  liste  de  transporlation  était  dressée  par 
une  Commission  et  soumise  au  chef  du  pouvoir 
exécutif,  le  général  Cavaignac.  C'était  lamentable 
à  voir  ces  tristes  et  grands  convois  d'exportation  \ 
les  révolutions  gardent  à  peu  près  les  mômes 
formes  dans  la  répression  comme  dans  l'émeute  : 
ainsi,  avec  le  même  appareil  qu'en  1793^  on  fai-^ 
sait  l'appel  dans  les  casemates  des  forts  ou  dans  la 
cour  des  prisons;  sans  aucune  observation  on  liait 
les  déportés  avec  des  cordes,  deux,  trois,  quatre 
ensemble.  La  t)lupart  offraient  leurs  mains  avec 
fierté,  quelques  autres  avec  résignation;  Tensei- 
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gnement  chrétien  avait  pénétré  dans  ces  Ames 
si  profondément  convaincues  de  leurs  opinions; 
devant  eux  était  Tirnage  du  Christ  qui  avait  bien 
souffert  sur  la  croix  pour  renseignement  de  ses 
doctrines  :  peu  de  plaintes ,  une  conviction  pro- 
fonde que  leurs  souffrances  auraient  un  terme, 
et  que  définitivement  la  société  serait  à  eux.  A  la 
nuit  le  long  convoi  se  mettait  en  marche,  quel- 
quefois au  milieu  des  torrents  de  pluie,  escorté  par 
des  masses  d'infanterie  :  les  dragons  éclairaient  la 
route,  le  pistolet  au  poing  ;  des  femmes,  des  en- 
fants jetaient  des  adieux  lamentables  à  leurs  pères, 
à  leurs  maris  :  un  silence  de  mort  succédait  à  ces 
cris. 

Je  me  souviens  d'avoir  vu  passer  au  mois  de 
septembre  1848,  chaque  semaine,  sur  la  grande 
route  de  Neuilly,  ces  convois  qui  se  rendaient  à  la 
gare  d'Asnière  ou  de  Saint-Germain  ;  tout  mon 
être  frissonnait  en  pensant  que  dans  ces  hommes 
enchaînés  il  y  avait  des  cœurs  honnêtes  et  enthou- 
siastes que  les  mauvaises  doctrines  avaient  perver- 
tis; les  plus  grands  coupables  n'étaient  pas  parmi 
eux  !  Peut-être  en  ce  moment,  couronnés  de  fleurs, 
ils  savouraient  à  longs  traits  le  Champagne ,  ou 
bien  du  bout  de  leur  lorgnette  caressaient-ils  les 
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pas  gracieux  d'une  danseuse  chérie,  ou  leurs  oreil- 
les attentives  suivaient  avec  volupté  le  gazouille- 
ment d'une  chanteuse  aimée  ;  d'autres  couraient 
le  cerf  dans  le  parc  de  Chantilly,  ou  s'abritaient 
dans  les  retraites  silencieuses  de  Seaux.  Ceux-là 
étaient  les  véritables  coupables,  et  l'immoralité 
était  dans  leur  joie  et  leur  triomphe,  tandis  que 
leurs  victimes  allaient  expier  sur  les  pontons  le 
tort  d'avoir  cru  à  leurs  livres  et  à  leurs  journaux  ! 
Le  dictateur,  après  le  châtiment,  voulut  aussi 
distribuer  les  récompenses  :  on  avait  autrefois  sou- 
levé des  tempêtes  d'opposition  contre  le  gouver- 
nement du  roi  Louis-Philippe,  lorsqu'à  la  suite  des 
affaires  de  juin  1832  et  des  révoltes  de  18â/i,  il 
avait  distiîbué  quelques  grades  et  des  décorations 
de  la  Légion-d'Honneur  :  cette  fois  on  les  prodigua. 
11  ne  faut  pas  en  faire  un  grief  aux  pouvoirs  ;  tous 
sont  soumis  aux  mêmes  conditions;  mettez  un 
esprit  d'opposition  dans  le  gouvernement,  il  fera 
ce  que  son  prédécesseur  avait  fait,  peut-être  avec 
des  fantaisies  d'un  plus  grand  arbitraire.  Cette  fois 
on  avait  vu  du  dévouement  partout  :  on  fut  pro- 
digue de  récompenses,  spécialement  pour  la  garde 
mobile  ;  Paris  qui  ne  procède  jamais  que  par  fan- 
taisie et  enthousiasme,  s'était  épris  pour  ces  en- 
IV.  10 
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fants,  braves  sans  doute,  mais  qui  ne  méritaient  ni 
des  honneurs  excessifs,  ni  le  dédain  dont  ils  fu- 
rent ensuite  accablés  ;  la  bourgeoisie  agit  par 
engouement.  Il  n'était  pas  de  fêtes  alors  qu'on  ne 
prodiguât  à  la  jeune  garde  mobile,  dans  les  bals, 
les  spectacles.  Hélas  !  bientôt  cet  enthousiasme  de- 
vait se  transformer  en  méfiance  et  en  colère. 
Quel  était  peut-être  le  but  du  général Cavaignac  en 
décorant  une  si  grande  masse  de  garde  mobile, 
tandis  que  Tarmée  était  délaissée  ;  n'était-rce  pas 
de  se  créer  des  gardes-durcorps,  gentilshommes 
de  barricades,  pour  son  protectorat? 

On  donna  aussi  quelques  décorations  aui  gardes 
nationaux  de  Paris  et  et  de  la  province,  et  celle-ci 
on  se  hâta  de  la  renvoyer  ;  le  ministère  n^était  pas 
satisfait  ^e  ce  qu'on  appelait  l'esprit  de  réaction 
qui  partout  se  manifestait  contre  les  idées  et  les 
hommes  du  24  Février.  Le  général  Cavaignac  était 
l'amant  fanatique  de  la  révolution  del8/i8,etla  pro- 
vince n'avait  pas  le  môme  enthousiasme;  le  despo- 
tisme de  Paris  lui  déplaisait  conime  un  joug  odieux. 
Dans  la  distribution  de  ces  récompenses,  le  dicta- 
teur oublia  presque  entièrement  Ips  hôpitaux;  \\  y 
avait  eu  d'admirables  dévouements  ;  plus  de  sept 
cents  blessés  étaient  à  soigner,  sans  distinction  de 
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p^rUs,  et  h  noble  profession  de  secourir  se»  sem^^ 
blabla»  iï'r  Pr$  d'opîuioo.  ïl  m'^  été  dit  par  mon 
Ipyftl  &PW  Ifyppolite  Larrey,  tà  dévoué  à  l'art,  que 
rien  BH?  lui  avait  révélé  avec  4e  plus  grandes  lu«r 
fnièpes  Véti^t  de  la  sQoiété,  et  les  plaies  profoudea 
qu'elle  portait  dans  soi»  §eiiî,  que  les  parolesi  échaui 
gée^  sur  Iq  lit  de  douleur  par  les  insurgés  blesséft 
en  juin;  il  y  avait  là  de  nobles  caractères  et  des 
4me»  m4les  et  romaines. 

ï^'esprit  impératif  de  la  dictature  se  manifesta 
i^np  fpis  encore  contre  la  presse,  par  la  suppresr^ 
sion  de  plusieurs»  journaux  épargnés  dans  la  po^e-? 
mière  miBSuro  du  26  juin,  ou  qui  étaient  néa 
après  sqp  ^^éoption  ;  le  général  Gavaignac,  avep 
d^  paroles  de  liberté,  marchait  droit  à  la  réalisa^ 
tiou  de  son  pouvoir  absolu,  et  pour  arriver  à  soi| 
but  il  avait  besoin  de  TAssemblée  Nationale.  Ce^te 
Asapiufelée ,  comme  on  l'a  vu ,  se  composait  da 
plui^ieurs  élément»  :  la  majorité  qui  soutenait  le 
géq^ral  était  compacte  ot  numériquement  très» 
forte,  puis  qu'elle  se  formait  des  républicains  po^ 
Utiques  et  de  tOPte  l'ancienne  fraction  Qarrot,  des 
légitimiste^,  çu  un  mot  de  tout  ce  qni  détestait^ 
profondément  l'anarchie.  Le  dictateur  obtenait  de 
cf^tte  majorité  h  peu  près  tnut  ce  qu'il  désirait. 
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avec  quelque  insistance  :  ses  explications  bonnes 
ou  mauvaises,  on  les  acceptait  presque  sur  parole. 
L'Assemblée  continuait  ses  travaux;  sur  la  propo- 
sition de  M.  Marie,  l'ancien  avocat  du  National, 
la  majorité  discutait  une  loi  qui  renouvelait  les 
lois  de  septembre,  sévères,  inflexibles,  et  M.  Marie 
osait  parler  contre  les  journaux  qui  semaient  la 
révolte  :  quel  châtiment  Dieu  infligeait  aux  hom- 
mes qui  si  longtemps  avaient  prêché  le  désordre  ! 
La  loi  fut  votée  avec  ses  dispositions  les  plus  in- 
flexibles. Le  même  jour  que  TÂssemblée  mettait  le 
principe  républicain  hors  de  discussion,  une  propo- 
sition était  faite  qui  révélait  les  plaies  profondes 
qu'avait  faites  ce  système  ;  il  s'agissait  de  la  loi 
sur  les  concordats  amiables  :  le  rapporteur  avouait 
que  par  l'eflet  de  la  révolution  de  Février,  plus  de 
sept  mille  maisons  avaient  suspendu  leurs  paie- 
ments à  Paris,  et  vingt-cinq  mille  en  province, 
bilan  terrible  pour  le  nouveau  système  de  gouver- 
nement qui  avait  pour  cortège  la  banqueroute  et  la 
misère  ! 

De  temps  à  autre  ces  travaux  étaient  suspendus 
par  de  longues  interpellations  sur  les  affaires  étran- 
gères, ou  sur  la  situation  intérieure.  Dans  le  sys- 
tème singulier  du  gouvernement  qu'on  nous  avait 


GOUVERNEMENTS  DE  L*EUROPE.  iU9  * 

fait,  il  dépendait  d'un  Représentant  d'interrompre 
l'ordre  du  jour,  et  de  jeter  tout-à-coup  une  ques- 
tion interrogative  à  la  tribune,  tantôt  sur  l'Alle- 
magne et  l'Italie,  ou  sur  Téconomie  politique  et 
sociale.  M,  le  général  Cavaignac  avait  pris  le  bon 
parti;  maître  souverain  de  la  majorité,  chaque 
fois  qu'il  était  trop  pressé ,  il  l'appelait  à  son 
aide  pour  se  dispenser  de  répondre.  En  se  disant 
toujours  aux  ordres  de  l'Assemblée  (  c'était  son 
mot),  il  mettait  la  majorité  aux  deux,  et  jamais  on 
ne  lui  refusa  un  vote.  Toutes  ses  idées  furent  adop- 
tées, son  système  de  politique  intérieure  et  exté- 
rieure reçut  sa  consécration.  Le  général  n'avait 
qu'un  mot  à  dire  et  les  votes  venaient  à  lui  :  de  nom- 
breuses plaintes  retentissaient  a  la  tribune  sur 
remprisonuemeut  d'une  si  grande  masse  de  pri- 
sonniers ;  il  suffit  au  général  Cavaignac  de  dire 
qu'il  y  avait  nécessité  dans  ces  mesures  pour  que 
l'Assemblée  n'écoutât  aucune  de  ces  plaintes  dé- 
plorables ou  de  ces  cris  déchirants,  et  qu'elle  pas- 
sât à  l'ordre  du  jour. 

A  côté  de  ce  système  de  transportation  qui  je- 
tait près  de  neuf  mille  prisonniers  pêle-mêle  sur 
des  pontons,  ouvriers,,  artistes,  commerçants,  gens 
d'étude  ou  de  l'uxe,  le  général  proposa  un  plan  de 
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colonisation  pour  dix  mille  personnes  en  Algérie. 
Avec  celte  démocratie  qui  devait  faire  le  bonheur 
de  la  France  et  du  monde,  ce  n'était  pas  assez  de 
trente-deux  mille  faillites,  des  exportations  en 
masse,  on  ouvrait  encore  une  large  voie  pour  lais- 
ser écouler  la  misère  à  larges  bords.  Ce  fut  le  gé- 
néral de  Lamoricière  qui,  ministre  de  la  guerre, 
soutint  le  projet  accueilli  presque  sans  débat, 
et  l'on  vit  pétitionner  presque  un  cinquième  de 
Paris  pour  obtenir  le  bénéfice  de  cette  loi  d*exil 
loin  de  la  patrie.  Des  convois  se  préparèrent  :  dans 
tout  le  mois  de  septembre  ces  pauvres  exilés  s'em- 
pressaient d'accourir  sur  les  bords  de  la  Seine, 
avec  leurs  bardes,  leur  chétif  mobilier  ;  le  nom  de 
la  nouvelle  colonie  emprunté  le  plus  souvent  à  des 
souvenirs  historiques  ou  à  des  lieux  chéris  des  en- 
virons de  la  capitale,  était  inscrit  sur  les  bateaux; 
les  colons  recevaient  la  bénédiction  du  prêtre  pour 
leur  étendard,  et  des  chants  s'élevaient  jusqu'aux 
cieux,  tandis  que  les  barques  voguaient  par  les  ri- 
vières et  les  canaux,  la  Seine,  l'Yonne,  la  Saôtie, 
le  Rhône  jusqu'à  Marseille,  Un  sentiment  de  tris- 
tesse vous  saisissait  au  cœur  en  voyant  tant  d'in- 
fortune produite  par  une  seule  cause,  la  révolution 
du  24  Février.  L'esprit  poétique  s'empara  de  ces 
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douleurs,  et  l'âme  fut  vivement  émue  aux  chants 
d'adieu  des  Côlons  de  l'Afrique. 

Pendant  ces  lamentables  épisodes,  Tœuvre  de  la 
Constitution  élaborée  était  présentée  aux  débats 
de  l'Assemblée  ,  et  pour  les  esprits  qui  croient 
qu'on  constitue  un  peuple  comme  une  société  de 
commerce,  c'était  l'idée  capitale.  J'ai  déjà  dit  que 
cette  Constitution  se  composait  de  deux  parties  biefii 
distinctes.  D'abord  une  déclaration  de  principes 
empruntée  aux  thèses  philosophiques  et  transcen-* 
dantes  du  xvnr  siècle;  depuis  la  Constituante, 
chacun  des  pactes  politiques  votés  par  les  Assem- 
blées, avait  toujours  été  précédé  d'un  vaste  code 
de  droit  naturel  ;  le  plus  souvent  sorte  de  raillerie 
jetée  aux  générations,  car  en  même  temps  qu'on 
I>roclamait  les  droits  de  l'homme,  on  méconnais- 
sait par  lé  fait  ses  privilèges ,  le  droit  de  posséder 
et  de  vivre  :  la  guillotine  et  la  confiscation  étaient 
là  base  dusystètne.  La  seconde  partie  se  compo-* 
sait  d'une  succession  d'articles  qui  constituaient  la 
forme  du  pouvoir  et  les  conditions  de  sa  vitalité 
politique  et  administrative. 

L'Assemblée  possédait  un  banc  de  philosophes, 
d'économistes  qui  devaient  s'inquiéter  beaucoup  de 
la  déclaration  des  droits.  Ces  sortes  d'axiomes  va- 
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gues,  indéterminés,  prêtent  aux  dissertations  ;  on 
peut  parler  abondamment  de  religion  nouvelle,  de 
morale,  d'humanité,  et  la  tribune  se  transforme  en 
chaire  d'école.  Laissant  de  côté  ces  sortes  de  disser- 
tations il  n'y  eut  un  débat  sérieux  que  sur  cette 
question  :  la  société  doit  elle  le  travail  à  tous?  L' af- 
firmation avait  toujours  été  soutenue  par  les  délé- 
gués du  Luxembourg  et  leur  ami  M.  Louis  Blanc.  Il 
était  curieux  de  voir  qu'au  moment  où  les  habitu- 
des d'oisiveté  s'introduisaient  parmi  les  ouvriers, 
où  il  y  avait  chômage  général,  les  Représentants 
qui  exprimaient  Topinion  des  travailleurs,  vinssent 
soutenir  le  droit  au  travail,  c'est-à-dire  l'échange 
nécessaire  de  la  main-d'œuvre  et  du  salaire.  La 
pensée  de  l'époque  semblait  mieux  se  réaliser  dans 
l'assistance,  c'est-à-dire  la  nécessité,  le  devoir  pour 
la  société  de  nourrir  tQus  ses  membres  par  le  tra- 
vail, s'il  en  existait,  ou  par  le  secours  si  le  travail 
n'était  pas  possible.  Ce  dernier  système  prévalut 
dans  l'Assemblée. 

Parmi  les  nombreux  articles  de  la  Constitution, 
deux  points  paraissaient  spécialement  intéresser, 
c'était  la  forme  même  du  pouvoir  législatif  :  se- 
rait-il formé  d'une  seule  Chambre  ou  de  deux  ? 
Le  principe  du  suffrage  universel  admis  d'abord 
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comme  la  base  et  le  fondement  de  l'ordre  politique 
actuel,  on  ne^e  divisa  sérieusement  que  sur  la  ques- 
tion d'une  ou  deux  Chambres  ;  tout  le  parti  répu- 
blicain, sans  distinction  de  nuances,  soutint  la  né- 
cessité d'une  souveraineté  unique  s'exprimant  par 
un  unique  pouvoir,  comme  d'une  idée  plus  simple 
et  d'un  jeu  plus  facile.  Deux  Chambres  formulaient 
un  système  d'aristocratie  dont  on  ne  voulait  plus. 
Les  partisans  des  deux  Chambres,  tout  le  tiers- 
parti  Barrot ,  les  légitimistes,  M.  Dupin  excepté , 
soutenaient  que  le  meilleur  moyen  de  prévenir  les 
erreurs  et  d'empêcher  le  despotisme,  c'était  d'ad- 
mirablement combiner  l'action  des  deux  Cham- 
bres se  contrôlant  l'une  par  l'autre,  comme  cela 
s'était  fait  par  la  Constitution  de  l'an  m  et  sous  la 
monarchie  ;  il  fallait  une  seule  Chambre  pour  cons- 
tituer mais  deux  pour  gouverner.  L'unité  triompha 
dans  le  vote. 

La  seconde  question,  non  moins  grave,  était  celle 
de  la  Présidence  sur  laquelle  les  opinions  étaient 
encore  très-partagées.Tout  le  parti  ultra-démocra- 
tique, jusqu'à  la  Réforme,  n'admettant  pas  la  néces- 
sité d'un  président,  roi  dégénéré  avec  un  autre  ti- 
tre, voulait  seulement  un  pouvoir  exécutif  composé 
de  ministres  responsables  élus  par  de  l'Assemblée, 
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laquelle  se  réserverait  aiûsi  la  plénitude  du  pouvoir 
comme  la  Convention  Nationale.  Un  tiers-parti  ad- 
mettait un  président  avec  Télection ,  non  plus  du 
peuple,  mais  de  l'Assemblée  elle-même  ;  moyen  ha- 
bile et  certain  d'obtenir  le  général  Cavaignac. 
Enfin,  et  la  grande  majorité  lé  désirait  ainsi ^  le 
président  devait  recevoir  la  sanction  du  suffrage 
universel. 

Tout  ce  débat ,  par  une  anomalie  curieuse ,  se 
poursuivait  pendant  la  durée  de  l'état  de  siège  ; 
C'était  pour  la  première  fois  qu'un  peuple  se  cons- 
tituait en  présence  de  l'épée  d'un  dictateur. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

D£GAD£ISGE  £1  FIN  DE  LA  DICTATURE  DU  G£NiAAL 
CAVAIGNAC,  —  LEVÉE  DE  l'ÉTAT  DE  SIEGE.  —  MO- 
DIFIGATION   MINISTÉRIELLE, 


Toute  dictature  n'est  durable  qu*à  deux  condi- 
tions :  sa  tiécéséîté  évidente  pour  tous ,  ou  une 
puissante  énergie  de  caractère  dans  celui  qui 
l'exefce.  Voilà  ce  qui  fît  que  le  18  brumaire  se  con- 
tinua dans  l'Empire  :  il  y  avait  eu  dix  années  d'une 
République  violente  ou  coi'rompue ,  sans  respect 
pour  les  droits  et  les  intérêts  ;  il  surgit  une  intelli- 
gence ferme  et  împérative  qui  s* empara  dU  pouvoir, 
la  société  vint  à  elle  ;  Napoléon  développa  les  con- 
ditions gouvernementales. 

Ces  conditions  s'étaient-elles  également  rencôU^ 
trées  dans  la  situation  politique  créée  par  l'état  de 
siège,  et  le  général  Cavaignac  était-il  un  de  ces 
hommes  providentiels  à  qui  de  grandes  destinées 
sont  réservées  par  Dieu?  Les  jours  de  fatalité,  de 
luttes  et  de  batailles  intestines  au  25  juin,  avaient 
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enfanté  des  haines  plutôt  qu'une  situation  régu- 
lière ;  tous  les  vieux  préjugés  du  libéralisme,  tou- 
tes les  objections  incessantes  contre  le  pouvoir 
subsistaient  encore  dans  le  peuple  et  la  classe 
moyenne  ;  on  consentait  bien  un  moment  au  ré- 
gime du  sabre ,  violent,  absolu  ;  mais  organiser 
une  forme  de  gouvernement  sur  ces  raisons  d'être, 
n'entrait  pas  dans  les  conditions  de  la  classe 
moyenne  trop  accoutumée  aux  formules  de  liberté 
constitutionnelle  poury  renoncer  jamais.  Le  géné- 
ral Cavaignac  n'avait  pas  d'ailleurs  en  lui-même 
la  capacité  suffisante  pour  répondre  à  une  situa- 
tion si  élevée  ;  c'était  un  soldat  à  la  parole  facile , 
aux  mœurs  élégantes  et  qui  n'avait  de  fermeté  que 
dans  la  forme  extérieure  ;  son  dévouement  haute- 
ment prononcé  aux  idées  républicaines  le  mettait 
aux  mains  d'un  parti  qui,  à  moins  de  se  frapper  au 
visage,  ne  pouvait  admettre  la  dictature  comme  la 
formule  définitive  de  la  République.  Cette  situa- 
tion devait  cesser,  parce  que  ni  les  circonstances 
n'étaient  assez  décisives,  ni  le  caractère  du  chef 
assez  fortement  trempé  pour  dominer  les  événe- 
ments; à  la  tribune,  sur  chaque  interpellation, 
M.  le  général  Cavaignac  répondait  à  peu  près  tou- 
jours dans  les  mômes  termes  :  «  Je  suis  <inx  ordres 
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souverains  de  F  Assemblée ,  c'est  à  elle  qu'il  appar- 
tient de  prononcer.  »  Comme  le  général  était  tou- 
jours sûr  du  vote  définitif,  par  le  fait,  sa  dictature 
n'en  était  pas  moins  souveraine. 

II  faut  voir  maintenant  les  causes  qui  devaient 
nécessairement  amener  la  chute  de  ce  pouvoir.  Les 
causes  tenaient  l"*  à  la  situation  des  partis  dans 
l'Assemblée  et  au-dehors  ;  2°  au  caractère  person- 
nel de  ceux  qui  profitaient  de  l'état  de  siège.  L'ar- 
restation de  quelques-uns  des  membres  de  la  Ré- 
publique extrême  n'avait  pas  détruit  la  puissance 
et  la  haine  des  hommes  de  ce  parti  ;  si  les  ins- 
truments matériels  étaient  pour  le  moment  bri- 
sés, l'idée  vivait  d'autant  plus  puissante  que  le 
dictateur  la  partageait  sous  bien  des  rapports , 
et  que  ses  traditions  de  famille  l'en  faisaient  com- 
plice. En  partant  de  cette  base,  les  républicains 
extrêmes  et  conséquents  attaquaient  l'état  de  siège 
et  le  général  Cavaignac  dans  ses  hautaines  manifes- 
tations. Les  idées  de  la  démocratie  se  produisaient 
sous  deux  formes  :  le  socialisme  lui-même  si  di- 
visé sous  les  nuances  multiples  de  MM.  Victor  Con- 
sidérant, Pierre  Leroux,  Proudhon,  etc.,  puis 
la  Montagne  qui  semblait  alors  prendre  pour  chef 
unique  M.  Ledru-RoUin. 
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La  socialisme  était  d'autant  plus  dangereux 
qu'on  le  laissait  librement  se  développer  sous  des 
allures  pacifiques  qui  cillaient  alors  au  sentiment 
des  masses  patientes  mais  avides  de  se  venger. 
M.  Proudbon  exposait  sa  banque  du  peuple,  folie 
sociale  que  les  tribunaux  déclarèrent  presque  une 
escroquerie  ;  il  fallait  le  temps  étrange  dans  lequel 
on  vivait  pour  apprécier  comme  un  progrès  de  la 
civilisation  le  système  d'échange  qui  était  la  for- 
mule générale  du  commerce  chez  les  nations  sauva- 
ges ;  on  tournait  la  tête  |i  ce  pauvre  peuple  de  Pa- 
ris, enhousiaste  et  crédule,  dédaignant  les  Aptiquesi 
croyances  pour  se  jeter  aux  mains  de  tous  les  char- 
latans. M.  Cabet  ^vait  aussi  beaucoup  de  succès 
avec  son  Icarie  ;  quand  il  y  a  malaise  çbez  un  peu- 
ple, il  cherchée  s'en  débarrasser  par  le^  ei^périen- 
ces,  et  c'est  ce  qui  explique  cet  entraînen^ent  vers 
les  nouveautés  qu41  embrasse  ^veo  enthousiasme. 
Quoi  de  plus  niaisement  matérialiste  que  le$  idées 
de  Fourrier  ou  de  l'école  de  M.  Pierre  I^erouît? 
mais  elles  flattaient  les  instincts,  les  espérances  du 
peuple,  et  la  multitude  accourait  à  la  wh  qui  sq 
disait  amie.  Le  dictateur  laissait  libres  109  euseigqo- 
ments  de  toutes  les  écoles,  sans  remarquer  que  les. 
idées  qu'elles  allaient  inculquer  an  peuple  reste-! 
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Fafpnt  ainpreinies  ^ans  les  Âmes  eomi^^e  )^s  ^tigr 
m^tes  fSi'nn  fer  rouge  sur  la  chair, 

La  Montagne  encore  séparée  (lu  s^çi^lfs^e  (par 
une  é^uç^tion  rétrospective  )  ne  rêvait  que  Ja  (Gpn- 
v^ntion  et  le  Comité  de  Salut  Public  ;  la  guerre  qup 
d'abord  elle  avait  déclarée  aux  jdiverses  époles  sch 
cialistps,  était  une  réminiscence  des  violentas  ho^r 
tilités  de  Robespierre  contre  le  parti  matérialiste  de 
Chaumette,  d'Hébert,  et  en  général  de  la  Cqmmqnp 
dp  Pari^.  La  Montagne  voulait  un  gouvernement 
fort  avec  le  respect  de  la  famille,  de  la  propriété, 
eu  employant  néauiiioins  les  assignats,  les  levées 
d'bomuiçs  et  la  vieille  organisation  des  Jacobins; 
sans  remarquer  qu'il  n'y  avait  pa^  de  piains  assez 
fortes  pour  retenir  le  torrent,  pt  qu'en  matière  dp 
révolution  les  ei^trêmes  ont  toujours  le  dessus. 
M,  Ledru-RplWn  néanpaoins  saisit  les  cirçonsr 
tanciB^  du  sinistre  anniversaire  dp  la  première  Rér 
publique  françciise  (22  septeml)re  i792),  pour 
développer  d^ns  un  banquet  solennel  au  Chalet, 
les  doctrines  de  son  école,  Cp  fut  une  indiciblp 
ivresse  pour  la  grande  époque  montagnfirde,  qu'on 
célébra  cqmme  l'ère  de  le^  régénération  sociale  : 
on  exalta  la  grandeur  du  système  financier  de  Caifl- 
bon,  le  génie  de  Robespierre  et  le  beau  caractère 
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de  Saint-Just,  si  méconnu.  La  manifestation,  quoi- 
que rétrospective,  devait  laisser  de  profondes  em- 
preintes au  cœur  du  peuple. 

En  se  plaçant  sur  ce  terrain  qui  devait  un  peu 
plus  tard  les  rapprocher,  il  est  évident  que  ni  les 
socialistes,  ni  les  Montagnards  même  ne  pouvaient 
soutenir  la  dictature  du  général  Cavaignac  qui  les 
avait  rejetés  loin  des  affaires  :  où  étaient  alors  les 
plus  fiers  adeptes  du  socialisme?  sur  les  pontons  ou 
dans  les  prisons  d'État.  Les  Montagnards  les  plus 
purs  se  trouvaient  compromis  par  l'affaire  du  15 
mai  ;  dans  toutes  les  réunions ,  les  clubs  ou  les 
dîners  politiques,  on  laissait  vides  les  places  du  : 
«  pauvre  Barbes,  du  patriote  Albert  et  de  Louis 
Blanc  :  devait-on  soutenir  ceux  qui  les  avaient  si 
indignement  proscrits  ?  L'état  de  siège  était  un 
moyen  de  compression  aux  mains  du  pouvoir 
militaire,  le  plus  tôt  qu'on  en  serait  débarrassé 
mieux  vaudrait  certainement,  et  on  le  pouvait  par 
un  vote  ;  »  or  la  Montagne  mécontente  unie  au  socia* 
lisme  comptait  cent-quatre-vingt-une  voix   dans 
l'Assemblée,  évidemment  hostiles  au  général  Ca- 
vaignac. Entre  ces  deux  fractions  du  parti  répu- 
blicain il  y  avait  impossibilité  de  rapprochement,  à 
moins  qu'on  ne  fît  de  larges  concessions  aux  idées 
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et  aux  amis  de  M.  Ledru-Rellin,  que  le  parti  des 
républicains  politiques  avait  précisément  voulu 
proscrire. 

La  majorité  du  dictateur  se  composait,  je  l'ai 
dit  déjà ,  de  deux  éléments  :  les  républicains  sen- 
sualistes  dont  je  viens  de  parler;  et  ceux-ci,  maî- 
tres du  pouvoir,  très-satisfaits,  s'étaient  complè- 
tement groupés  sous  l'épée  du  général  ;  ils  ne 
disai^it  mot  ou  même  ils  applaudissaient  ouver- 
tement à  tous  les  actes  arbitraires  :  que  leur  impor- 
taient les  souvenirs  de  leur  passé  !  Avec  l'empres- 
sement le  plus  oublieux,  ils  abdiquaient  leurs 
vieilles  opinions,  les  professions  de  foi  de  toute 
leur  vie  :  à  tous  les  actes  arbitraires  du  général , 
applaudissements  absolus  :  suppression  des  jour- 
naux, visites  domiciliaires,  désarmements ,  trans- 
lations des  malheureux  ouvriers  sur  les  pontons; 
tout  était  également  juste  et  bien  ;  le  National  avait 
à  ce  sujet  d'admirables  articles.  Je  ne  croîs  pas 
qu'un  parti  politique  se  soit  placé  dans  une  double 
et  plus  mauvaise  condition,  celle  d'abdiquer  son 
passé  à  ce  point  d'autoriser  qu'à  l'avenir  on  le 
traitât  lui  vaincu,  comme  il  avait  traité  les  mal- 
heureux qu'on  avait  saisis  sur  les  barricades  de 
juin  ou  à  côté.  Dans  une  crise  sociale  on  pou^ 

IV.  11 
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Tait  âaspendre  désormais  les  jouroaut  opposants  « 
désarmer  leurs  ainis,  ou  envoyer  leurs  fidèles  dans 
les  prisons  d'État.  Quant  au  nombre  des  boules 
dont  les  républicains  politiques  pouvâietit  dispo- 
ser, elles  ne  s'élevaient  pas  à  plus  dé  cent  quatre^ 
vingts  à  cent  quatre-vingt-dix  voix* 

Leur  appui  principal  était  donc  dans  Timmonse 
fraction  de  ^Assemblée,  qui  avec  ses  nuances  di- 
verses, s'était  réunie  aux  salons  de  la  .rue  de  Poi- 
liërsi  S'il  n*7  avait  pas  dans  cette  réilnion  commu- 
nauté d'origine,  sympathie  tnême  d'avenit,  il  y 
avait  au  moins  cette  conviction  qu'avant  tout  il 
fallait  soutenir  le  pouvoir  dans  la  crise  qui  mena- 
çait la  société  ;  et  toufe  unis  dans  cette  même  con- 
viction, légitimistes,  anciens  conservateurs,  tiers- 
parti,  gauche  Barrot,  entouraient  également  le  çé- 
liéfal  GavaignaCi  Mais  cet  appui  intéressé  ^  condi- 
tionnel, devait  être  nécessairement  liniité  par  le 
teinps,  car  il  était  plus  le  résdltdt  de  l'habileté 
que  des  sympathies.  Nul  de  ces  hommes  politiques 
qui  soutenaient  le  général  Cavaighac  ^  ne  pai*-^ 
donnait  au  National  sa  conduite  au  mois  d'a- 
vril 1848,  quand.il  insultait  avec  dédain  les  légi- 
timistes et  le  parti  Barrot;  maintenant,  pour  con- 
tinuer leur  dictature,  les  républicains  politiques 
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avaiebt  besoin  de  ces  votes  i  un  tel  mariage  était 
frappé  de  nullité  pour  incompatibilité  d'humeur, 
de  souvenirs^  dé  dulte  et  d'affections  historiques  1  II 
y  avait  d'ailleurs  d'autres  causes  qui  devaient  faire 
cesser  ce  rapprochement. 

Le  dictateur  avec  tous  les  ménagements  que  lui 
imposait  le  besoin  d'ordre  et  son  alliance  avec  la 
rue  de  Poitiersi  gardait  des  habitudes,  des  formes 
de  langage,  je  dirai  même  des  attachements  de 
cœur  qui  le  rapprochaient  des  idées,  des  souvenirs 
de  la  Convention  et  de  la  Montagne.  Ces  senti*- 
ment&  lui  échappaient  comme  malgré  lui  ;  la  pré^ 
mière  question  qu'il  posait  d'abord  à  tous  était 
celle-ci  i  Est^ibon  républicain?  le  certificat  donné 
psff  ses  amis  du  National  était  suffisant  pour  dicter 
ses  choix.  Or,  avec  l'attitude  considérable  que 
prenait  la  rue  de  Poitiers  dans  les  affaires,  une 
telle  situation  ne  pouvait  longtemps  convenir.  Tout 
parti  qui  donne  at)pui  demande  naturellement  des 
positions  connue  garantie  ou  conune  récompense  : 
quelle  est  l'opinion  assez  niaise  pour  dire  inces*- 
samment  :  «  Tout  pour  vous,  rien  pour  moi,  i 
lorsqu'à  chaque  moment  on  a  besoin  de  son  aide? 
Il  devait  donc  résulter  ou  une  rupture  on  l'accomr 
plissement  de  justes  exigeances,  une  fois  la  victoire 
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définitive  sur  les  Montagnards  et  les  socialistes. 
Il  fallait  juger  le  personnel  et  les  entourages  de 
cette  dictature  pour  en  être  bientôt  dégoûté.  Tout 
pouvoir  suprême,  surtout.dans  un  pays  éclairé  qui 
a  peu  de  croyance,  a  besoin  d'austérité,  de  di- 
î^ité  et  de  capacité  :  une  de  ces  conditions  se 
trouvait-elle  du  haut  en  bas  de  cette  hiérarchie 
despotique?  La  vie  privée  dans  le  temps  actuel  est 
à  peine  murée,  et  Ton  racontait  tant  d'anecdotes 
Louix  XY  panni  les  plus  fidèles  de  la  dictature  et 
sur  les  gouvernants  d'alors,  qu'en  vérité  il  n'était 
plus  permis  de  tromper  personne.  I^s  dehors 
d'austérité  cachaient  des  faiblesses  presque  publi- 
ques; on  dépensait  beaucoup;  le  traitement  du 
dictateur  dépassait  celui  du  président  du  Conseil 
au  temps  prospère  de  la  Restauration.  Sous  pré- 
texte de  donner  des  bals  et  de  multiplier  les  fêtes, 
M.  le  président  de  l'Assemblée  Marrast,  demandait 
que  son  indemnité  fût  portée  à  dix  mille  francs 
par  mois.  Il  y  avait  un  parfait  contraste  entre  les 
craintes  qu'on  voulait  semer  dans  le  public  pour 
le  maintien  de  l'état  de  siège,  et  cette  joyeuse 
quiétude  des  nouveaux  marquis  louant  des  loges 
à  l'Opéra,  aux  Français,  pour  donner  de  l'éclat 
aux  nouveaux  pouvoirs  de  la  démocratie.  Ce  con- 
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traste  n'échappait  pas  plus  à  la  réunion  sérieuse 
de  la  rue  de  Poitiers  qu'à  Tesprit  railleur  des 
multitudes  qui  ne  pardonne  pas  &  la  fausse  aristo- 
cratie. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  curieux  dans  l'esprit  du 
dictateur,  c'est  qu'il  parlait  incessamment  de  son 
amour  pour  la  liberté ,  du  faix  immense  que  fai- 
sait porter  sur  lui  le  pouvoir  absolu ,  et  du  besoin 
qu'il  éprouvait  de  s'en  débarrasser;  tandis  qu'il  ne 
laissait  passer  nulle  occasion  de  montrer  son  es- 
prit despotique.  Les  journaux  surtout  l'importu- 
naient; jamais  on  ne  traita  la  presse  avec  plus  de 
sans  façon.  Certes,  tout  le  monde  comprenait  que 
durant  l'état  de  si^ge  et  pour  couvrir  sa  responsa- 
bilité sociale,  le  dictateur  pût  suspendre  les  feuilles 
qui  attaquaient  les  grandes  bases  de  la  propriété 
et  de  la  famille  ;  mais  ce  qui  étonna  tous  les  esprits 
sérieux  et  impartiaux,  ce  fut  l'arrêté  du  général 
Cavaignac  qui  suspendit  la  Gazette  de  France,  k 
côté  d&quelques  feuilles  de  la  République  sociale. 
C'est  que  comme  sous  le  Directoire,  le  général, 
pour  faire  excuser  les  mesures  prises  contre  un 
parti,  frappait  sur  l'autre,  sorte  de  bascule  qui  se 
rencontre  souvent  parmi  les  pouvoirs  faibles  et 
fanfarons  :  quel  danger  soulevait  la  Gazette  de 
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France  pour  qu'on  la  Bupprimât  sans  procès?  Le 
dictateur  commit.un  acte  bien  plus  absolu  &  re- 
gard d*un  journal  obscur  et  qu'on  disait  dévoué 
au  parti  légitimiste,  la  Bouche  de  Fer.  "Non-seule- 
ment il  fit  suspendre  la  publication^  mais  encore 
il  ordonna  de  saisir  la  copie  du  numéro;  chose 
inouïe,  il  lança  un  ordre  d'arrêt  contre  les  rédac- 
teurs ;  violence  sembiable  à  celle  quMl  s'était  per- 
mise contre  M.  de  Girardin,  le  25  juin* 

Le  général  Gavaignac  qui  paraissait  dédaigner 
les  traits  de  la  presse  en  se  plaçant  toujours  dans 
une  auréole  historique,  était  profondément  affecté 
de  la  moindre  attaque  personnelle  ;  il  parlait  tou- 
jours de  son  respect  pour  la  liberté,  de  la  douleur 
qu'il  avait  de  déchirer  le  pacte  des  droits  publics, 
et  à  travers  ces  grandes  phrases,  nul  pouvoir  plus 
audacieux,  plus  despotique.  Il  eut  même  un  ins^ 
tant  velléité  de  suspendre  l^Canêtitutionnel,  \onmd\ 
pourtant  grave,  qui  discutait  sans  amertume  et 
représentait  ainsi  le  parti  modéré  de  l'Assemblée. 
La  réunion  de  la  rue  de  Poitiers  s'en  émut  :  il  se 
fit  sur-le-champ  une  réunion  de  journalistes  avec 
la  volonté  de  protester  contre  l'arbitraire;  premier 
acte  sérieux  de  r^istance.  Puis  vint  la  proposi- 
tion Grespel  contre  la  suppression  des  journaux; 
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la  mujoritu  la  i^poussa  sans  doute,  mais  elle  fut 
accueillie  avec  inteérêt.  Quand  uoe  dictature  est 
discutée,  c'e^t  qu'elle  est  à  aa  fin;  le  premier 
acte  de  ré&istauce  à  la  tyrannie  en  amène  vingt 
autres,  La  réunion  de  la  rue  de  Poitiers  com- 
mençait à  se  demander  pour  qui  elle  faisait  tous 
ces  sacrifices  1  ce  pouvoir  était-il  bien  le  sien ,  et 
Topinion  publique  ne  repoussait  telle  pas  enfin 
cettQ  triste  poterie  qui  s'était  emparée  des  affaires 
le  24  juin  ? 

l^es  défauts  de  caractère  du  'général  Cavaignac 
devenaient  de  plusenplus  saillants  ;  ^s  tendances, 
ses  affections  étaient  pour  la  République  ardçnte; 
un  jour  que  M»  Ledru-^RolUn  descendait  de  la  tri- 
bune il  lui  serra  cordialement  la  main,  comme  s'il 
approuvait  ses  doctrines  ;  une  autre  fois  entraîné 
malgré  lui  par  la  fatalité ,  il  déclarait  hautement 
h  la  tribune  qu'il  était  glorieux  et  fier  de  son 
père,  le  conventionnel  Cavalgnac,  et  dei  son  frère 
Godelroy  s  or,  en  fouillant  dans  les  souvenirs  du 
midi  de  la  France ,  on  trouvait  bien  des  actçs 
odieux  dans  la  vie  politique  du  conventionnel  Ga- 
vaignac,  paroles,  actes  faiblement  contestés.  Cer- 
tes, rien  de  plus  beau  que  de  défendre  Thonneur 
d'un  père,  mois  quand  on  est  chef  d'un  Gouver- 
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Dément,  on  a  la  nécessité  du  silence  pour  certains 
actes  que  les  générations  réprouvent  :  quel  besoin 
avait  le  dictateur  de  déclarer  qu'il  était  fier  et  or- 
gueilleux de  son  père  le  proconsul  de  1793,  qui 
ne  s'était  apaisé  que  sous  la  main  de  fer  de  Napo- 
léon? Quant  à  son  frère  Godefiroy,  esprit  exalté, 
fallait-il  invoquer  son  souvenir  devant  une  majo- 
rité composée  des  éléments  modérés  du  dernier 
système  de  la  monarchie?  Dès  ce  moment  Ton 
put  prévoir  la  chute  de  la  dictature. 

M.  Marrast,  associé  &  la  politique  du  général 
Cavaignac ,  dissimulait  mieux  sa  pensée;  plus  sou- 
ple, moins  atrabilaire,  il  cherchait  à  satisfaire  tou- 
tes les  fractions  de  la  Chambre,  sans  prendre  d'en- 
gagement avec  aucune.  Sa  pensée  fixe  était  celle-ci  : 
obtenir  la  vice-présidence  de  la  République,  siné- 
cure de  soixante  mille  francs  qui  pourrait  lui  per- 
mettre ses  goûts  de  distraction  et  d'élégance  ;  moins 
antipathique  à  la  majorité  que  ses  amis  politiques, 
il  n'était  cependant  pas  l'expression  de  cette  ma- 
jorité qui  lui  donnait  ses  voix  :  serait-ce  M.  Ma- 
rie, avec  ses  grandes  phrases,  qui  aurait  la  con- 
fiance de  l'Assemblée,  ou  bien  M.  Bastide,  inca- 
pacité profonde,  en  hostilité  avec  le  comité  des 
affaires  étrangères?  Qui  pouvait  expliquer  l'éléva- 
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tion  de  M.  de  Vaulabelle  à  l'instruction  publique? 
Esprit  voltairien,  on  remarqua  que  dans  la  distri- 
bution des  prix  du  mois  d'août,  il  n'avait  pas  été 
parlé  de  la  religion  du  pays;  M.  de  Vaulabelle  pou- 
vait-il plaire  à  la  majorité,  et  son  scepticisme  al- 
lait-il à  l'esprit  catholique  de  la  France?  La  re- 
nommée libérale  de  Fauteur  pouvait -elle  tout 
suppléer  dans  l'éducation  morale  de  l'enfance  ?  on 
avait  M.  Thouret  qui  remplaçait  M.  Trélat,  et  en- 
fin M.  Sénard ,  l'avocat  à  la  faconde  abondante, 
parleur  de  liberté  et  faiseur  d'arbitraire. 

Les  plus  remarquables  de  tous  ces  fonction- 
naires c'était  évidemment  MM.  Ducoux  et  Re- 
curt,  préfets  de  police  et  de  la  Seine  :  M.  Ducoux 
avait  acquis  une  grande  renommée  de  fermeté 
dans  le  désarmement  d'une  fraction  de  la  banlieue 
(Montmartre,  je  crois,  et  Belleville);  il  avait  été 
dur,  impitoyable  envers  le  peuple ,  que  lui  ou  ses 
amis  avaient  soulevé  en  Février  1848,  et  cette  re- 
nommée l'avait  fait  porter  à  la  préfecture  de  po- 
lice. Écrivassier  sur  toute  chose,  il  fut  l'inventeur 
d'une  espèce  de  bulletin  statistique  et  explicatif 
affiché  au  coin  de  chaque  rue,  pour  raconter 
quel  était  l'état  de  la  capitale  :  après  avoir  multi- 
plié les  déclamations  contre  les  partis,  et  fulminé 


170  LA  SOCIÉTÉ  ET  LES 

les  excommunications  d'usage  contre  la  monar- 
chie, M.  Ducoux  vous  y  disait  le  nombre  d'é- 
trangers entrés  à  Paris  et  sortis  de  la  capitale  : 
les  approvisionnements  de  la  halle,  des  marchés, 
et  tout  cela  terminé  par  quelques  compliments 
enthousiastes  à  la  République.  Il  était  facile  de 
faire  tomber  Tadministration  de  M.  Ducoux  par  le 
ridicule ,  on  attaqua  celle  de  M.  Recurt  par  des 
souvenirs  odieux. 

Il  était  dans  la  vie  de  tous  ces  hommes  mêlés 
aux  conspirations  anti-monarchiques,  des  circons- 
tances bien  fatales  à  leur  existence  actuelle,  car 
ces  complots  s'étaient  mêlés  à  des  actes  profon- 
dément odieux  :  qui  n'avait  souvenir  de  la  ma- 
chine de  Fiescht  et  de  l'aflfreux  attentat  du  bou- 
levard du  Temple  (28  juillet  18S5)?  Il  se  trouvait 
que  dans  la  déclaration  faite  par  Pépin  devant  le 
chancelier  Pasquier,  il  désignait  M.  Recurt  comme 
ayant  connu  le  complot  et  pour  ainsi  dire  l'ayant 
encouragé.  Ainsi,  on  ne  peut  le  croire,  le  fonc- 
tionnaire qui  présidait  au  département  de  la 
Seine ,  était  sinon  le  complice,  au  moins  le  Mé- 
cène de  Pépin ,  l'organisateur  avec  Fieschi ,  de 
cette  horrible  machine  qui  avait  ensanglanté  tout 
Paris.  Ce  qui  paraissait  à  la  fois   étonnant  çt 
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triste,  n'était  cependant  que  la  conséquence  réelle 
de  la  situation  et  du  triomphe  de  Février  :  les 
hommes  qui  arrivaient  au  pouvoir  étaient  les 
conspirateurs  de  trente  années,  mêlés  a  tous  les 
complots  sanglants  ou  atroces,  à  main  armée  ou 
les  membres  des  sociétés  secrètes  ;  appelés  par  la 
victoire  à  gouverner  un  pays  régulier,  ils  se  trou- 
vaient donc  en  présence  de  leurs  antécédents,  jle 
leur  histoire  tout  entière,  sorte  de  spectre  de  Mac- 
beth pour  la  société,  et  c'est  ce  qui  leur  faisait  une 
position  si  étrange. 

Il  se  présenta  encore  upe  circonstance  assez  si- 
gnificative qui  prouvait  tout-à-fait  l'impossibilité 
d'un  gouvernement  même  moral  avec  la  plupart 
de  ces  hommes  de  révolution  ;  ce  fut  la  liste  dres- 
sée pour  les  distributions  des  récompenses  natio- 
nales :  les  délégués  choisis  pour  former  cette  liste, 
tous  issus  de  la  révolution  de  Février,  et  procé- 
dant pour  ainsi  dire  de  son  origine,  avaient  agidaqs 
toute  la  naïveté  de  leur  cœur,  et  ils  avaient  porté 
sur  cette  liste  tous  les  condamnés  politiques  sans 
distinction.  Or,  parmi  eux  se  trouvaient  sans  scru- 
pule des  condamnés  au  bagne,  des  assassins,  des 
escrocs,  à  côté  d'hommes  convaincus  mais  hono- 
rables qui  s'étaient  consacrés  à  une  idée,  et 
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avaient  souffert  pour  elle  :  on  veiTa  le  parti  que 
les  vieux  amis  de  la  monarchie  tombée  tirèrent 
de  cette  circonstance  pour  attaquer  les  triompha- 
teurs, et  ce  n'était  ni  généreux  ni  juste  :  qui 
avait  jeté  le  22  Février,  les  séditions  dans  les  rues 
et  sur  la  place  publique,  si  ce  n'est  M.  Barrot  et 
ses  amis?  Après  la  victoire  de  la  plèbe,  suppliants, 
agenouillés  ils  demandaient  le  droit  de  vivre  et  de 
respirer  ;  nulle  terreur  ne  fut  comparable  à  celle 
de  M.  Thiers  au  mois  de  mars  i8/i8.  Maintenant  il 
se  vengeait  par  l'habileté. 

C'était  un  véritable  poignard  enfoncé  au  cœur 
des  hommes  de  Février,  que  cette  enquête  pour- 
suivie avec  un  instinct  malveillant  sous  la  prési- 
dence de  M.  Barrot;  on  publiait  l'une  après  l'autre 
toutes  les  lettres,  les  correspondances  de  ceux  que 
le  Gouvernement  Provisoire  appelait  ses  agents, 
et  rien  certes  n'était  plus  hmniliant  pour  le  pays 
que  la  liste  qui  fut  donnée  des  délégués  des  clubs 
réunis,  lorsqu'on  sut  que  le  citoyen  Longepied  re- 
cevait des  sommes  considérables  |du  ministère  de 
l'intérieur.  Quels  hommes  et  quel  style  I  Tous  les 
journaux  du  tiers-parti  donnèrent  ces  lettres  en 
extraits;  le  Père  Duchêne  de  1793  était  un  vé- 
ritable académicien  a  côté  de  ces  sauvages  illettrés 
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que  les  clubs  jetaient  dans  les  provinces  pour  di- 
riger les  élections.  Ces  sortes  d*armes  sont  infail- 
libles en  France  pour  flétrir  un  parti,  et  l'on  y 
ajouta  la  publication  des  comptes  de  la  mairie  de 
Paris,  pendant  les  premiers  temps  de  la  révolu- 
tion ,  véritable  prodigalité  de  marchands  de  vins, 
ribotte  continue  et  ouverte  pour  tout  ce  qui  por- 
tait un  fusil  ou  possédait  une  voix  assez  forte  pour 
en  imposer  à  la  foule.  Impossible  d'obtenir  d'au- 
tres comptes  détaillés  et  précis;  jamais  sous  aucun 
Gouvernement  on  n'avait  fait  un  tel  abus  des  fonds 
secrets  :  en  faveur  de  qui,  et  dans  quel  but?  Rien 
rfaltère  plus  la  considération  d'un  parti  que  ces 
sortes  d'enquêtes  financières,  surtout  lorsqu'on 
s'est  posés  en  hommes  purs  et  ûiflexibles. 

On  était  alors  en  présence  d'une  épreuve!  Les 
doubles  élections  et  les  vacances  avaient  rendu 
disponibles  plusieurs  sièges  des  Représentants; 
opérations  retardées,  soit  pour  l'accomplissement 
des  délais  légaux,  soit  à  cause  des  événements  de 
juin  qui  avaient  suspendu  toute  affaire  politique. 
Ces  élections  nouvelles  avaient  cette  importance, 
qu'elles  étaient  un  moyen  de  constater  l'état  des 
opinions  dans  le  pays,  et  leur  progrès  depuis  le 
mois  de  mai,  date  des  dernières  élections.  Il  est 
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éYident  que  les  partis  avaient  alors  quelque  Chose 
de  plus  franci  de  plus  osé,  parce  qu^ils  étaient 
plus  libres  et  moins  sous  rinfluenee  de  la  terreur 
qu'inspiraient  les  clubSé 

En  tête  de  tous  ces  partis  se  trouvait  le  légiti*- 
misme  qui ,  lié  k  une  grande  majorité  du  clergé, 
devait  nécessairement  exercer  une  puissance  con- 
sidérable sur  la  société.  Avec  une  certaine  ré^ 
serve ,  ce  parti  reconnaissant  la  nécessité  de  Vu^ 
Dion,  s'était  imposé  le  devoir  d'aider  le  candidat 
de  Tordre  chaque  fois  qu'il  y  avait  doute  aur  son 
propre  candidat  ;  les  anciens  cpnservateurs  et  le 
parti  oriéanistOi  si  profondément  frappés  par  les 
journées  de  Février,  avaient  alors  des  prétentions 
au-delà  de  leurs  forces  et  de  leur  importance;  si 
bien  que  si  le  parti  des  républicains  habiles,  au 
lieu  d'insulter  les  légitimistes,  s'était  rapproché 
d'eux  en  adoptant  la  balance  du  suffrage  universel, 
il  aurait  obtenu  la  majorité  :  mais  les  partis 
vivent  plus  souvent  avec  leurs  préjugés  qu'avec 
leurs  intérêts  réels.  Il  y  avait  une  si  grande  ha- 
bitude dans  les  vieux  républicains  philosophes 
d'insulter  les  prêtres  et  les  royalistes,  que  ceux-ci 
se  rapprochèrent  des  conservateurs. 

Cependant^  par  condescendance  pour  le  général 
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Cbraignac,  Certaine  hommes  du  parti  conserva-- 
leur  que  dirigeait  la  rue  de  Poitiers,  consentirent 
à  accepter  quelques-uns  des  candidats  des  repu* 
blicains  modérés ,  opinion  qui  ne  fut  pas  ratifiée 
par  toute  la  presse,  et  spécialement  par  les  élec- 
teurs qui  voulaient  donner  un  sens  poisitif  à  leurs 
suffrages  :  ainsi  la  province  était  parfaitement  déci-^ 
dée  à  porter  le  maréchal  Bugeaud  parmi  ses  can-* 
didâts^  comme  une  épée  dont  elle  aurait  besoin  ; 
les  masses  ont  Tinstinct  des  noms  qui  couronnent 
une  situation  politique  ;  Bord@au3[  voulut  y  ajou-« 
ter  aussi  le  nom  dé  M.  le  comte  Mole,  qui  person- 
nifiait la  partie  honnête  et  très-'élevée  du  dernier 
Gôuvernemehti 

Paris  avait  trois  députés  à  élire»  La  réunion  po-» 
litiquë  qui  s'était  chargée  de  diriger  les  élections, 
n'avait  osé  présenter  ni  le  maréchal  Bugeaud  ni 
M*  Mole;  elle  accueillit  la  liste  commune,  et  trois 
noms  d'une  politique  incertaine  furent  désignés  au 
choix  des  électeurs,  MM«  Fould,  Adam  et  Moreau  : 
^ui  pouvait  voter  avec  foi  pour  ces  nomà  sans 
autre  signification  précise  qu'Ufte  politique  de  ré-» 
publicanisme  tiède,  ou  d'un  monarchisme  sans 
couleur?  Dès  lors  purent  lutter  contre  ces  candi- 
dats d'une  si  grande  médiocrité  politique,  deux 
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opinions  ardentes  et  passionnées,  les  Montagnards 
unis  aux  socialistes  qui  arborèrent  leur  drapeau 
et  présentèrent  leurs  candidats. 

On  n'avait  pas  assez  suivi  le  développement  et  le 
progrès  du  socialisme  parmi  le  peuple;  une  transfor- 
mation réelle  s'était  opérée  depuis  quelque  temps, 
et  le  parti  montagnard,  représenté  par  M.  Ledru- 
Rollin,  avait  dû  céder  le  pas  aux  socialistes ,  qui 
disaient  avoir  trouvé  la  solution  pratique  de  Tor- 
ganisation  du  travail.  Ceux-ci  posèrent  nettement 
la  question  à  M.  Ledru-BoUin  :  il  ne  fallait  pas 
diviser  les  partis,  et  pour  les  réunir  tous  on  por- 
terait conune  candidat  M.  Raspail.  Cette  transfor- 
mation ,  si  les  Montagnards  la  voyaient  avec  ja- 
lousie ,  ils  en  comprenaient  l'utilité,  à  moins  de 
se  perdre  comme  parti  politique.  Ce  n'était  plus 
en  eux  que  la  force  était,  mais  dans  le  socialisme 
qui  prenait  une  puissance  démesurée  parmi  les 
prolétaires.  Le  peuple  a  deux  belles  conditions: 
une  sorte  de  volonté  et  d'orgueil  du  bien,  une 
crédulité  enfantine  pour  tous  ceux  qui  semblent 
prendre  ses  intérêts  et  prêchent  sa  cause,  senti- 
ments naïfs  et  nobles.  Le  peuple  n'est  donc  pas 
coupable,  mais  les  charlatans  qui  le  séduisent. 

L'esprit  d'association  est  une  grande  force,  vé- 
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rite  antique  comme  la  société  elle-même  ;  histori- 
quement TAssemblée  Constituante  de  1791  fît  une 
grande  faute  en  tout  transformant  en  unité  isolée 
et  sans  mutualité;  elle  préparait  le  lit  à  la  dicta* 
ture.  Un  service  rendu  par  Técole  socialiste  fut 
de  renouveler  dans  les  habitudes  du  peuple  l'es- 
prit des  corporations  et  le  retour  aux  formes  et 
aux  idées  du  moyen-âge;  par  là  elle  brisait  Té- 
goïsme  du  système  révolutionnaire.  Toute  Terreur 
de  sa  doctrine  fut  d'exagérer  cet  esprit  d'asso- 
ciation, et  de  le  croire  si  puissant  qu'il  dispensait 
de  tous  secours  extérieurs,  et  de  ce  qu'elle  ap- 
pelait le  despotisme  du  capital.  Il  se  fonda  sous  le 
nom  et  l'autorité  de  M.  Proudhon,  esprit  vul- 
gaire et  parleur,  mélange  du  teneur  de  livres  et 
du  clerc  de  notaire,  des  associations  d'ouvriers 
sous  la  loi  du  mutualisme  ;  et  ce  qui  était  plus  cu- 
rieux ,  une  banque  qui  devait  réaliser  deux  idées, 
le  commerce  d'échange  et  le  papier  monnaie. 

Les  associations  d'ouvriers  avaient  pour  but 
d'agir  indépendamment  de  l'exploitation  de  l'hom- 
me  par  l'homme,  c'est-à-dire  que  l'association  de- 
vait rester  maîtresse  d'elle-même  et  suppléer  par 
sa  force  au  capital  dont  elle  ne  voulait  plus.  Ce 

capital  d'ailleurs  elle  devait  le  trouver  dans  la  ban- 
IV.  12 
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que  du  pcuplc«  dont  la  création  un  peu  mêlée 
d'exploitation  industrielle,  devait  suppléer  à  touU 
la  banque  du  peuple  avait  deux  missions  i  favori- 
ser réchange  en  nature,  expression  de  Tétat  sau- 
vage, beau  retour  vers  la  bararie,  façon  de  com- 
merce tel  qu'il  se  pratique  dans  les  îles  de  la  So^ 
ciété;  puis  créer  un  signe  monétaire  qui  pût 
suppléer  aux  valeurs  de  la  banque;  or,  l'échange 
est  de  sa  nature  essentiellement  limité  ;  le  cercle 
ne  s'étend  pas  au-delà  du  besoin  ;  et  le  signe  mo- 
nétaire n'acquiert  une  réalité  que  par  la  con- 
fiance ;  nul  crédit  n'existe  sans  cette  condition. 

Il  y  avait  donc  beaucoup  de  charlatanisme  dans 
l'œuvre  de  M.  Proudhon  ;  déjà  les  associations  fra- 
ternelles avaient  produit  des  rixes  et  des  résultats 
nuls  :  tailleurs,  coiffeurs  s'étaient  en  vain  groupés 
pour  offrir  leur  industrie  à  des  prix  très-bas  ;  la 
misère  et  la  ruine  en  étaient  la  conséquence. 
Néanmoins  l'idée  socialiste  progressait;  elle  flattait 
la  fierté  de  l'ouvrier,  elle  favorisait  en  môme 
temps  les  complots,  les  clubs  secrets  en  créant  une 
société  mécontente  à  côté  de  la  société  réelle. 
On  semait  partout  des  haines  profondes  contre  les 
classes  bourgeoise,  commerçante  et  les  banquiers  ; 
on  enlevait  toutes  les  idées  morales  au  peuple  ;  Je 
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yol  n'avait  phis  son  côté  odieux  et  la  propriété  lui 
était  comparée.  Le  socialisme  moins  encore  ui| 
système  qu^uné  arme  était  un  moyen  de  boule^ 
verser  le  vieux  monde  au  profit  de  l'inconnu.  De  là 
6a  puissance  même  sur  le  mouvement  de  Février^ 
très-sterile  en  résultats  populaires;  les  Montagnard» 
étaient  des  hommes  d'action  plus  encore  que  des 
hommes  de  rêveries;  les  socialistes  se  posaient 
comme  les  penseurs  de  la  révolution  et  la  forme 
religieuse  de  la  République;  d'où  leur  succès  dans 
les  élections  du  mois  de  septembre  1848. 

Les  élections  constatèrent  plusieurs  résultats: 
1*  que  les  républicains  politiques  et  modères»  ceux 
qui  tenaient  le  pouvoir  alors  et  la  dictature,  étaient  . 
désormais  sans  action  sur  le  pays  ;  2*  qu'il  n'y  avait 
que  les  opinions  extrêmes,  les  socialistes  d'une 
part  et  la  réaction  de  l'autre,  qui  pussent  obtenir 
un  snccès  électoral*  Cette  dernière  opinion  sur- 
tout prit  un  immense  développement  et  plus  de 
courage,  car  la  société  venait  à  elle.  Dans  les  agi- 
tations civiles  le  parti  qui  a  remporté  la  victoire 
la  garde  rarement  pour  lui  ;  il  est  toujours  dé- 
passé par  les  extrêmes  :  est-ce  que  le  9  ther- 
midor se  fit  au  profit  des  Thermidoriens  7  Le 
parti  de  la  réaction  en  profita  ;  cela  doit  être,  car 
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les  opinions  nettes  sont  les  seules  fortes.  Après  les 
journées  de  juin  le  parti  yaincu  en  Février  dut 
prendre  sa  revanche;  la  majorité  des  élections  lui 
appartint  et  les  républicains  politiques  furent  com- 
plètement mis  hors  de  question.  La  réunion  de  la 
rue  de  Poitiers  prit  la  double  force  qui  résulte 
d'un  agrandissement  de  nombre,  et  de  ce  vent  de 
réaction  invincible  qui  souffle  et  vous  soutient 
dans  les  affaires  publiques. 

Celte  nombreuse  fraction  de  la  Chambre  déve- 
loppant son  système  avec  autant  d'habileté  que 
de  confiance  en  elle-même,  se  hâta  de  séparer  le 
général  Cavaignac  de  son  ministère  :  si  elle  sou- 
tînt le  dictateur  de  toutes  ses  forces,  il  n'en  fut 
pas  ainsi  des  membres  de  son  cabinet  ;  elle  témoi- 
gna ses  méfiances  comme  pour  dire  au  général  : 
t  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  dignes  de  vous  et  de 
nous;  passe  pour  M.  Bastide  que  le  comité  des  af- 
faires étrangères  dirige  et  domine,  ou  pour  M.  Ma- 
rie et  pour  le  général  de  Lamoricière,  brave  et 
dévoué;  pouvons-nous,  pouvez-vous  vous-même 
avoir  confiance  aux  autres  membres  du  cabi- 
net? Si  vous  voulez  vous  assurer  la  présidence 
de  la  République  par  l'appui  des  honnêtes  gens, 
si  vous  voulez  que  la  France  vous  acclame ,  eh 
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bien,  séparez-vous  de  votre  mauvaise  queue  !  Pour- 
quoi voudriez-vous  subir  la  responsabilité  des  ac- 
tes du  parti  conspirateur  pendant  vingt  ans,  tan- 
dis que  loyal  militaire  vous  serviez  en  Afrique  ? 
Votre  présidence  doit  être  une  affaire  nationale  et 
non  pas  un  complot  de  parti.  »  Ce  langage  on  le 
tenait  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  à  M.  Mar- 
rast,  homme  d'esprit,  enivré  par  la  fortune,  et  rê- 
vant une  destinée  infinie,  une  de  ces  prodigieuses 
existences  que  la  première  révolution  avait  pro^ 
duites  pour  les  souples  et  les  habiles. 

Chaque  fois  qu'il  s'était  agi  de  porter  M.  Mar- 
rast  à  la  présidence  de  l'Assemblée,  le  parti  de  la 
rue  de  Poitiers  n'avait  pas  hésité  et  ses  voix  entiè- 
res lui  étaient  données  :  toute  parole  de  M.  Ca- 
vaignac  était  obéie  silencieusement,  et  la  majo- 
rité lui  était  acquise  avec  soumission.  Cependant 
depuis  le  mois  de  septembre  quelques  tentatives 
vinrent  constater  que  la  dictature  pesait  et  que 
les  opinions  voulaient  enfin  reprendre  leur  indé- 
pendance. On  avait  vu  d'abord  qu'à  l'occasion 
des  journaux  suspendus  ou  supprimés,  M.  Cres- 
pel-Delatouche  avait  proposé  un  système  mixte 
pour  garantir  l'indépendance  de  la  presse  ;  si 
la  majorité  avait  accueilli  les  explications  dû  die- 
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tateur,  on  avait  pu  remarquer  que  c'était  avec 
peine  et  sous  certaines  restrictions  qu'un  droit 
aussi  absolu  avait  été  continué.  Cette  fois  Tétat 
de  siège  lui  -  même  fut  attaqué  dans  sa  forme 
et  ses  conséquences  indispensables  :  déjà  on  avait 
invoqué  les  lois  de  Thumanité  pour  les  malheu- 
reux prisonniers  jetés  sur  les  pontons  ;  et  le  dic- 
tateur, après  quelques  phrases  sentimentales, 
avait  déclaré  qu'ils  étaient  parfaitement  traités. 
Quant  à  l'état  de  siège,  appelé  à  donner  des  expli- 
cations au  sein  de  la  commission  même,  le  géné- 
ral Cavaignac  déclara  que  rien  n'était  plus  incer- 
tain que  la  situation  ;  le  repos  de  la  cité  lui  parais- 
sait dépendre  de  l'état  de  siège  et  de  la  continuation 
du  pouvoir  absolu.  La  commission  céda  par  dé- 
férence, et  l'ordre  du  jour  fut  prononcé  sur  la 
{NToposition. 

Cette  continuation  d'un  pouvoir  si  arbitraire 
était  demandée,  je  crois,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
publique,  mais  aussi  pour  les  besoins  de  la  cote- 
rie républicaine  qui  voyait  l'opinion  se  détacher 
d'elle  :  on  ne  pouvait  plus  la  retenir  que  p^  la 
ruse  ou  la  violence,  et  le  général  Cavaignac  par 
habitude  ambitieuse,  trouvait  une  satisfaction  in- 
time dans  l'exercice  absolu  du  pouvoir  bien  qu'il 
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se  complût  à  répéter  incessamment  :  «  Qu'il  avait 
trop  de  pouvoir.  •  Il  parlait  ainsi  parce  qu'il  savait 
la  majorité  très -décidée  à  lui  donner  toujours 
davantage,  avec  sincérité,  je  ne  le  crois  pas,  mais 
afin  de  l'engager  ou  de  le  compromettre.  Ce  fut 
poqr  retenir  ou  catéchiser  l'opinion  que  M.  Sénard 
inventa  son  système  des  délégués  dans  les  dépar- 
tements, destinés  à  raffermir  la  foi  dans  le  sys- 
tème républicain  ;  c'était,  comme  on  le  voit,  l'hé- 
ritage du  Gouvernement  Provisoire  un  peu  agran- 
di, la  pensée  de  M.  Ledru-BoUin  dans  Sa  réalisation 
plus  étendue  et  plus  élevée,  parce  que  ces  délégués 
devaient  être  choisis  par  le  dictateur,  au  sein  de 
l'Assemblée.  On  aurait  formé  de  grandes  direc- 
tions qui  auraient  été  assignées  aux  Représentants 
délégués  par  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  dans  le 
but  d'assurer  sa  présidence. 

Ce  système  fut  très-mal  accueilli  par  tous  les 
côtés  de  l'Assemblée.  Au  point  de  vue  historique  on 
y  voyait  une  institution  violente  renouvelée  des  Re- 
présentants en  mission  en  1793,  qui  avaient  laissé 
des  traces  de  sang  dans  les  provinces  :  les  hommes 
qu'on  allait  désigner  n'avaient  pas  la  taille  de  ces 
proconsuls  et  le  pays  n'était  pas  disposé  conjme 
alors  à  se  laisser  conduire  en  esclave  ;  les  Repré- 
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sentants  en  mission  auraient  inspiré  plus  de  ridi- 
cule que  de  terreur.  Avec  un  peu  d'habileté  on 
voyait  quel  était  le  but  définitif  de  cette  mesure  : 
concertée  entre  le  général  Cavaignac,  MM.  Marrast 
et  Sénard,  elle  était  destinée  à  préparer  les  voix 
pour  la  présidence  de  la  République  :  ne  fallait-il 
pas  les  ramener  sur  le  général  Cavaignac  I  Ce  but 
bientôt  deviné,  une  grande  effervescence  d'opi- 
nions se  fit  sentir  même  dans  le  parti  modéré, 
et  il  fut  résolu  par  la  rue  de  Poitiers  que  cette 
fois  on  romprait  directement  en  visière  avec  la 
coterie  des  républicains  habiles.  Le  projet  de 
M.  Sénard  fut  donc  très-attaqué,  repoussé,  et  le 
ministre  en  conçut  tant  d'humeur  qu'il  oflQrît  sa 
démission  qui  ne  fut  point  d'abord  acceptée  ;  ce- 
pendant le  dictateur  demeura  parfaitement  con- 
vaincu qu'il  ne  pouvait  obtenir  la  présidence  de  la 
République  que  par  l'appui  du  parti  modéré. 

Ce  parti  ne  désirait  pas  alors  la  retraite  de  M.  Sé- 
nard, esprit  modéré;  d'autres  ministres  avaient 
moins  sa  confiance,  par  exemple  MM.  Recurt  et  de 
Vaulabelle  ;  la  rue  de  Poitiers  disait  à  M.  Sénard  : 
•  Un  ministre  peut  se  tromper  sans  que  pour  cela 
une  Assemblée  lui  refuse  sa  confiance  ;  si  M.  Sé- 
nard persistait  à  se  retirer,  le  parti  modéré  mettait 
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un  si  grand  soin  h  satisraire  le  général,  qu'il  lui 
proposait  de  remplacer  M.  Sénard  par  M.  Marrast; 
n'avait-il  pas  la  même  garantie  de  commun  accord 
et  de  bonne  amitié?  » 

Le  général  comprit  néanmoins  la  portée  du  vole; 
on  lui  fit  enfin  entendre  qu'en  politique  un  parti 
ne  donnait  son  consentement ,  son  appui ,  sa  ma- 
jorité que  lorsqu'en  échange  on  lui  assurait  une 
large  et  juste  participation  au  pouvoir;  il  résolut 
dès  ce  moment  de  céder  une  partie  de  son  mi- 
nistère pour  se  fortifier  des  hommes  dont  la  vie 
politique  était  antérieure  au  24  Février  et  que 
représentait  le  salon  de  la  rue  de  Poitiers.  Ce- 
pendant on  résolut  d'attendre  une  autre  circons- 
tance, car  il  y  avait  sur  ce  point  de  grandes  difli- 
cultés  à  surmonter.  On  se  rappelle  que  le  ministère 
formé  ou  accepté  par  le  général  Cavaignac  avant 
et  après  les  journées  de  juin  se  composait  d'un 
seul  élément,  celui  des  républicains  habiles  de  la 
coterie  du  National.  Jamais  combinaison  n'avait 
été  plus  absolue  ;  si  donc  on  y  touchait  tout  l'édi- 
fice allait  tomber  ou  pencher,  car  l'unité  était  bri- 
sée. Cependant  ceux-là  môme  qui  avaient  présidé  à 
cette  organisation  ministérielle  ne  se  dissimulaient 
pas  qu'il  y  avait  de  grandes  médiocrités  ou  des 
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hommes  compromis  qu'il  fallait  sacrifier.  La  dé- 
mission de  M.  Sénard  une  fois  acceptée,  on  dut 
de  toute  nécessité  lui  donner  un  remplaçant,  ainsi 
qu'à  deux  de  ses  collègues.  M.  de  Vaulabelle  avait 
montré  dans  son  ministère  une  incapacité  si  no- 
toire !  M.  Recurt,  attaqué  dans  ses  vieilles  intimités 
avec  le  parti  conspirateur,  était  signalé  par  la  ma- 
jorité comme  l'esprit  le  plus  avancé  dans  la  dé- 
mocratie remuante  ;  s'il  y  avait  donc  une  démis- 
sion acceptée,  celle  de  M.  Sénard,  il  fallait  pro- 
céder à  un  remaniement  presque  absolu  du 
ministère. 

Une  circonstance  se  présenta  bientôt  à  l'occa- 
sion du  banquet  démocratique  de  Toulouse,  où 
le  préfet  du  nom,  je  crois,  de  M.  Casa  van  avait 
assisté.  On  y  avait  porté  des  toasts  étranges  et 
débité  des  harangues  furieuses  :  une  divergence 
absolue  s'était  manifestée  dans  la  manière  de  voir 
des  autorités  militaires  et  de  l'autorité  civile;  le 
ministre  de  la  guerre,  M.  de  Lamoricière ,  avait 
très-hautement  approuvé  le  refus  du  général  com- 
mandant. M.  Sénard  n'avait  pas  assez  nettement 
désavoué  le  préfet;  il  se  refusait  même  à  le  desti- 
tuer. Dès  ce  moment  la  démission  de  M.  Sénard 
devint  inévitable,  et  il  fallut  aborder  le  remanie- 
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ment  du  ministère  qu'on  avait  retardé  jusqu'alors. 
En  souverain  constitutionnel,  le  dictateur  soumit 
ces  questions  à  ses  amis  les  républicains  politiques  : 
t  N'est-il  pas  essentiel  de  marcher  avec  la  majorité? 
est-il  possible  à  un  pouvoir  de  se  passer  de  l'appui 
de  l'Assemblée?  t  M.  Marrast  qui  avait  besoin  de 
cette  majorité  pour  obtenir  la  présidence,  déclara 
très-explicitement  qu'il  était  nécessaire  de  donner 
des  gages  à  l'ancien  parti  dynastique,  si  Ton  ne 
voulait  se  jeter  dans  la  gauche  extrême  ;  alliance 
difficile  et  néanmoins  inévitable.  Dès  ce  moment 
on  vit  paraître  dans  le  National  des  articles  avec 
cette  direction  d'idées  ;  il  fallait  avoir  quelque  pitié 
pour  tant  de  résignation  !  Ces  fiers  politiques  qui 
naguère  dédaignaient  l'alliance  des  anciens  mo- 
narchistes, expliquaient  très -bien  aujourd'hui 
comment  elle  était  devenue  nécessaire  I 

Des  propositions  furent  donc  faites  à  deux  mem- 
bres influents  de  l'ancienne  coterie  de  l'opposition 
dynastique  (ce  que  l'on  appelait  alors  le  tiers- 
parti)  :  M.  Dufaure  et  M.  Vivien;  M.  Dufaure  n'a- 
vait rien  de  l'esprit  politique  fort  et  très-élevé  : 
intelligence  médiocre  il  n'avait  que  cette  rénom- 
mée que  donne  la  faconde  d'avocat  et  une  certaine 
spécialité  de  dossiers  et  d'affaires;  tout  procureur 
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de  première  instance  en  possède  autant  ;  au  fond  il 
avait  appartenu  a  cette  coterie  indécise,  incolore, 
qui  avait  jeté  tant  d'embarras  sous  la  monarchie 
de  Louis- Philippe;  tantôt  avec  M.  Guizot,  tantôt 
avec  M.  Thiers  ou  avec  M*  Mole,  il  avait  au  moins 
le  mérite  d'un  refus  motivé  d'assister  à  ces  ban- 
quets qui  soulevaient  les  populations  entières  ;  ja- 
mais il  n'avait  voulu  s'y  associer,  se  séparant  ainsi 
de  M.  Barrot ,  l'imprudent  esprit  qui  avait  préparé 
les  barricades  de  Février.  M.  Vivien  avec  la  joyeuse 
et  bonne  vie  d'avocat  de  la  basoche,  joignait  quel- 
ques études  spéciales,  et  dans  une  Assemblée  igno- 
rante et  légère  cela  tient  lieu  de  science  supérieure. 
Le  point  très-important  de  cette  première  modifi- 
cation ministérielle ,  c'était  que  MM.  Dufaure  et 
Vivien  ministres  à  portefeuille  sous  Louis-Philippe, 
prenaient  la  même  position  sous  la  République. 
On  arrivait  à  un  système  de  fusion  ;  M.  Dufaure 
acceptait  le  département  de  l'intérieur,  poste  très- 
important;  M.  Vivien  remplaçait  M.  Recurt  aux 
travaux  publics. 

Le  choix  de  M.  Freslon  pour  l'instruction  publi- 
que n'était  pas  aussi  significatif.  M.  Freslon  avait 
été  un  de  ces  républicains  de  province,  que  la  ré- 
volution de  Février  avait  porté  au  rang  de  procu- 
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reur-général  ;  on  pouvait  lui  trouver  sous  ce  rap- 
port quelque  ressemblance  avec  M.  Sénard.  Nul 
titre  au  reste  pour  la  direction  scientifique  ;  intel- 
ligence très-limitée,  il  correspondait  aux  opinions 
de  la  démocratie ,  et  tel  était  son  mérite.  Si  M.  de 
Yaulabelle  se  retirait,  c'est  qu'il  n'avait  ni  la  parole 
à  la  tribune,  ni  le  sentiment  de  son  époque  et  des 
besoins  de  l'éducation  :  M.  Freslon  l'avait-il  da- 
vantage? on  le  considérait  comme  un  homme  tout- 
à-fait  dans  les  opinions  du  National,  nouvelle  ga- 
rantie pour  les  républicains,  qui  néanmoins  ma- 
nifestaient leur  mécontentement  à  la  tribune. 

Le  lendemain  de  la  formation  du  nouveau  mi- 
nistère il  parut  une  sorte  de  proclamation  de  M.  Du- 
coux,  préfet  de  police,  annonçant  d'une  façon  pré- 
tentieuse par  la  publicité  des  rues,  qu'il  avait 
donné  sa  démission ,  fondée  sur  l'avènement  d'un 
ministère  qui  admettait  dans  son  sein  les  ennemis 
de  la  révolution  de  Février.  C'est  en  partant  de 
cette  base  que  des  explications  furent  demandées 
en  pleine  Assemblée  par  M.  Portails,  républicain 
ardent  et  démonstratif  :  «  Où  marchait  donc  la 
République,  puisqu'elle  se  mettait  aux  mains  de 
ses  ennemis  les  plus  acharnés?  »Le  général  Cavai- 
nac  attaqué  dans  sa  pensée  gouvernementale,  ré- 
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pondit  :  «  Qu'il  n'avait  fait  que  correspondre  par 
6on  organisation  ministérielle  à  Tesprit  de  la  ma^ 
jorité  de  la  Chambre,  •  ce  qui  était  conforme  aux 
règles  du  système  représentatif  M»  Dufaure ,  in* 
terpellé  lui-môme,  déclara  avec  une  certaine  fran- 
chise d'expression  :  i  Qu'en  effet  il  avait  servi  loya* 
lement  la  monarchie ,  et  que  c'était  une  raison  de 
plus  pour  qu'il  servît  avec  sincérité  la  nouvelle 
forme  de  gouvernement.  •  11  parla  contre  les  hom- 
mes  exclusifs  qui  avaient  perdu  tous  les  systèmes^ 
Un  vote  de  confiance  sur  les  fonds  spéciaux  donna 
une  forte  majorité  en  faveur  de  la  combinaison 
mixte. 

Le  nouveau  ministère  afin  de  populariser  son 
avènement  annonça  par  l'organe  du  chef  du  Pou- 
voir exécutif  qu'il  ne  voyait  désormais  aucun  dan- 
ger à  ce  que  l'état  de  siège  fût  levé  par  un  vote  de 
l'Assemblée,  pourvu  qu'on  Tarmât  de  lois  répres- 
sives. Une  commission  fut  nommée  à  cet  effet,  et 
son  avis  unanime  se  décida  pour  la  levée  imm6» 
diate  de  l'état  de  siège  bientôt  en  effet  prononcée. 
Ainsi  finit  la  dictature  du  général  Cavaignac  et  des 
républicains  politiques ,  signe  précurseur  de  la 
chute  de  leur  pouvoir.  Les  idées  et  les  intérêts  de 
ce  parti  ne  pouvaient  se  soutenir  que  par  le  pou- 
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voir  exclusif,  absolu.  Dès  qu'il  y  aurait  discussion 
libre  dans  la  presse  et  à  la  tribune,  le  pouvoir  de 
cette  coterie  serait  réduit  en  poussière.  Le  géné- 
ral Cavaignac  &veç  $on  orgueil  sévère  et  dictato- 
rial, sa  faiblesse  de  caractère,  ses  passions,  ses 
actes,  n'avait  pas  une  autorité  assez  élevée  pourr 
qu'indépendamment  de  l'épée  il  pût  la  garder 
longtemps.  M.  Marie  perdu  dans  tous  les  partis , 
abdiquant,  le  front  abaissé,  ses  opinions  de  la 
veille,  pouvait-il  lui  prêter  appui?  Et  quelle  capa- 
cité que  celle  de  M.  Bastide  pour  la  discussion  des 
affaires  à  l'extérieur?  Ministre  d'une  siraplesse 
extrême  dans  la  négociation,  il  y  mêlait  je  ne  sais 
quel  caractère  d'agitateur  stérile  :  à  la  tribune  pas 
un  mot,  pas  une  parole.  Le  général  de  Lamoricière 
avait  quelque  valeur,  mais  sans  dévouement  absolu 
envers  le  général  Cavaîgnac,  il  s'arrangerait  avec 
toutes  les  combinaisons. 

La  partie  nouvelle  qui  entrait  au  ministère  pren- 
drait seule  une  certaine  importance,  parce  qu'elle 
correspondait  à  la  majorité  de  l'Assemblée.  Le 
pouvoir  du  général  Cavaîgnac  ne  pouvait  vivre 
que  par  la  dictature,  dès  qu'elle  cessait  la  suzerai- 
neté des  républicains  politiques  était  perdue. 


CHAPITRE  SIXIEME. 

LB  MOUVEMENT  DIPLOMATIQUE  VERS  l'ORDRB  EDROPÉEN. 


La  courte  époque  que  je  vais  retracer  dans  This- 
toire  diplomatique  de  l'Europe  est  marquée  de 
deux  caractères  très -saillants  :  on  voit  d'abord 
qu'un  grand  eflfort  est  tenté  par  le  parti  révolution- 
naire :  à  un  mot  d'ordre  donné,  il  éclate  également 
partout  dans  l'Allemagne,  à  Vienne,  à  Berlin, 
comme  dans  les  États  mixtes  de  l'Italie ,  à  Rome, 
en  Toscane,  en  Sicile,  en  Hongrie,  en  Moldavie. 
Ce  mouvement  dirigé  par  la  propagande ,  dont  le 
centre  est  à  Paris,  ne  prend  plus  de  ménagement 
môme  envers  la  bourgeoisie  ;  ce  qu'il  veut,  ce  qu'il 
appelle  hardiment  c'est  la  démocratie  pure,  le  sys- 
tème républicain,  sans  s'arrêter  aux  droits  anti- 
ques, à  la  suzeraineté  des  rois  ou  des  empereurs; 
il  n'y  a  plus  à  dissimuler  :  des  bords  du  Rhin  à 
ceux  du  Tibre  c'est  le  même  esprit. 


GOUVERNEMENTS  DE  L'EUROPE.  193 

De  son  côté  le  parti  monarchique  et  mili- 
taire tente  un  effort  vigoureux  pour  lutter  contre 
la  démocratie  qui  se  démasque  trop  pour  ne  pas 
trouver  des  adversaires  même  dans  la  bourgeoisie. 
La  lutte  est  maintenant  franche  et  sans  mélange  d'o- 
pinions :  ce  sont  les  démocrates  purs,  les  élèves  des 
écoles,  les  prolétaires  joints  aux  Polonais,  aux  Al- 
lemands qui  résistent  aux  armées  :  partout  le  mot 
République  retentit  mais  il  effraye.  Cet  état  de 
choses  devient  favorable  à  Tesprit  de  conservation  : 
en  politique  les  questions  nettes  sont  presque  ga- 
gnées, et  le  parti  constitutionnel,  une  fois  effacé, 
il  ne  restait  plus  en  présence  que  la  démocratie 
pure  et  la  royauté  s'appuyant  sur  l'esprit  militaire 
de  la  vieille  Europe  :  une  grande  fraction  de  la 
bourgeoisie,  pour  échappera  la  désorganisation, 
devait  tôt  ou  tard  se  joindre  au  pouvoir  tradition- 
nel dans  cette  lutte  décisive. 

Nous  avons  laissé  FAutriche  aux  prises  avec 
deux  éléments  qui  pouvaient  amener  la  dissolution 
complète  de  ce  grand  groupe  d'États:  la  force  ré- 
volutionnaire et  l'esprit  des  nationalités.  Il  ar- 
riva précisément  qu'avec  une  grande  habileté  le 
pouvoir  monarchique  opposa  Tune  à  l'autre  de  ces 

deux  forces,  et  la  nationalité  absorba  la  révolu-n 
IV.  13 
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tion  :  ainsi  le  centre  de  la  grande  émeute  était 
Vienne,  et  par  ce  seul  fait,  les  Tyroliens,  les  Bo- 
hémiens, et  jusqu'à  un  certain  point  les  Hongrois, 
étaient  hostiles  à  cette  prépondérance. 

Je  reprends  les  fait  :  sur  les  pressantes  Bollicita* 
lions  de  la  bourgeoisie  viennoise,  Tempereur  Fer- 
dinand était  venu  habiter  Schœnbrûn,  et  des  con- 
cessions considérables  étaient  faites  à  la  Diète  par 
le  ministère  Wessenberg^  Ces  concessions  ne  suf* 
usaient  plus  aux  desseins  francs  et  ouverts  de  la 
révolution  ;  la  propagande  la  poussait  à  là  procla* 
mation  de  la  République  qui,  devenue  comme  un 
talisman  vénéré  par  tout  le  parti  de  la  démôcratici 
ne  voulait  plus  désormais  de  transaction.  Poussé 
par  quelques  réfugiés  polonais  sous  le  comman- 
dement de  Bem,  aidé  par  la  légion  académique,  le 
désordre  des  idées  grandît;  une  sédition  éclata 
dans  Vienne  ;  l'empereur  et  son  ministère  quit- 
tèrent Schœnbrûn  pour  Olmutz ,  afin  d'échaiJ- 
per  aux  violences  de  cette  démocratie  armée* 
Il  se  fit  à  Vienne  un  grand  tunlulte  ^  lorsqu'on 
apprit  le  départ  de  l'empereur.  La  bourgeoisie  et 
la  Diète  même  en  furent  consternées  ;  l' Aula  y  vit 
au  contraire  un  moyen  d'arriver  au  système  de  la 


GOUVERNEMENTS  DE  L'EUROPE.  195 

République,  dernier  but  de  ses  efforts,  sans  rér 
fléchir  aux  conséquences.  La  bonne  situation  di| 
parti  impérial  venait  précisénaent  de  cet  état  de 
lutte  qui  allait  surgir  entre  la  bourgeoisie  et  la 
démocratie  à  Vienne,  entre  la  Diète  régulière, 
TAula  des  étudiants  et  le  parti  de  la  propagande 
qui  s'y  rattachait.  I^a  Diète  ne  voulait  pas  briser 
tous  rapports  avec  l'empereur  ;  loin  de  là,  elle  le 
faisait  supplier  de  rentrer  dans  la  capitale  ;  les  dé- 
putations  se  succédaient  à  OlmutZé  Toutes  les  répon- 
ses du  cabinet  étaient  les  mêmes  ;  elles  rappelaient 
les  désordres,  les  assassinats  qui  avaient  marqué 
la  présence  des  clubs  à  Vienne  :  •  On  n'avait  respecté 
ni  l'âge,  ni  les  services,  ni  les  rangs;  pas  plus  la 
position  des  vieux  généraux  que  celle  des  magis- 
trats. La  Diète  pouvait  avoir  de  bonnes  intentions, 
mais  elle  était  alors  sous  le  joug  d'une  minorité 
séditieuseï  et  des  clubs  à  l'extérieur.» 

La  situation  de  la  bourgeoisie  et  de  la  majorité 
de  la  Diète  devenait  fort  délicate  en  présence  de 
l'Aula  ardente  et  démocratique  ;  on  savait  avec 
certitude^  à  Vienne^  que  deux  grandes  armées  s'a- 
vançaient du  midi  et  du  centre,  l'une  toute  slave, 
60US  les  ordres  du  ban  Jellachich,  l'autre  bohé- 
mienne que  conduisait  le  feld  maréchal  Windis- 
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graêtz  ;  à  Yienne,  on  avait  tenté  un  grand  coup 
contre  la  garnison  ;  deux  ou  trois  bataillons  avaient 
fraternisé  avec  la  légion  académique,  si  remar- 
quée par  son  costume  pittoresque  ;  Tétudiant  de 
Vienne  est  théâtal  ;  il  pose  partout  et  toujours 
comme  le  Robin-des-Bois  des  ballades  allemandes. 
Il  y  avait  eu  des  banquets,  de  grandes  démonstra- 
tions; on  s'était  cordialement  serré  la  main  en 
vidant  la  coupe  fraternelle  ;  une  grande  partie  de 
la  garnison,  restée  fidèle  au  drapeau,  s'était  reti- 
rée dans  une  position  très-forte  ;  elle  aurait  pu 
sans  doute  attaquer  la  ville  avec  de  l'artillerie,  ver- 
ser du  sang  à  flots,  mais  les  ordres  furent  exprès; 
le  cabinet  de  Vienne,  toujours  habile,  ne  voulait 
pas  d'abord  essayer  un  combat  dont  le  résultat  eût 
été  incertain  ;  puis  il  était  aise  de  laisser  engager 
une  vive  et  menaçante  lutte  entre  la  bourgeoisie 
et  l'Aula,  afin  de  montrer  l'oppression  que  le  parti 
révolutionnaire  réservait  à  la  classe  moyenne,  si 
jamais  il  était  triomphant.  On  remarquera  que 
cette  tactique  fut  constamment  suivie  par  les  gou- 
vernements réguliers  à  l'égard  de  la  révolution,  et 
c'est  ce  qui  les  fit  triompher. 

Tout  pouvoir  menacé  est  de  sa  nature  violent  ; 
quand  on  a  la  tête  ardente,  il  est  rare  qu'on  ne 
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s'épuise  pas  après  quelques  excès  ;  en  môme  temps 
que  les  démocrates  de  Vienne  voyaient  s'approcher 
en  cercle  autour  de  la  cité,  les  armées  du  ban  JeU 
lachich  et  du  feldmaréchal  Windisgraëtz,les  soup- 
çons grandissaient  contre  les  trahisons  de  la  bour- 
geoisie :  on  dénonçait  chacun  et  par  cela  môme  on 
marchait  vers  la  dictature.  Tout  ce  qui  possédait 
quelque  fortune  quittait  Vienne  ;  les  routes  étaient 
remplies  de  charrettes ,  de  voitures  ;  les  mar- 
chands murmuraient,  et  dès  lors  le  parti  révolu- 
tionnaire dut  organiser  un  système  de  dictature  ; 
une  grande  partie  de  la  Diète  qui  avait  pris  part 
aux  négociations  au  nom  de  la  bourgeoisie,  dut  se 
retirer  ou  s'annuler  ;  les  Polonais,  la  légion  aca- 
démique, les  ouvriers  assez  nombreux  à  Vienne,  à 
cause  des  chemins  de  fer  et  des  manufactures  de 
verre,  d'étoffes,  de  draps,  restèrent  maîtres  de  la 
ville,  firent  des  décrets  d'emprunts  forcés,  des  le- 
vées d'hommes  :  au  dehors  les  Viennois  avaient  a 
combattre  plus  de  cent  mille  hommes,  et  au  de- 
dans ils  durent  comprimer  la  guerre  civile.  On 
entretenait  les  idées  de  résistance  en  annonçant  cha- 
que jour  l'arrivée  des  Hongrois,  sorte  de  nouvelles 
très-utiles  en  temps  de  révolution  ;  lors  du  siège 
de  Paris  par  Henri  IV,  les  ligueurs  se  fortifiaient  par 
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ridée  que  les  Espagnols  allaient  se  montrer  sur 
les  buttes  Montmartre. 

Les  troupes  slaves  et  croates  du  ban  Jellachich, 
les  bohèmes  de  Windisgraëtz  prenaient  Vienne 
par  tous  les  côtés.  Le  siège  commença  par  une 
vive  canonnade  sur  le  Prater  ;  toutes  les  issues  du 
Danube  furent  fermées  ;  la  brave  et  vieille  gar- 
nison se  trouva  dégagée  et  put  prendre  part  à 
l'ensemble  des  opérations  stratégiques  menées 
avec  vigueur.  La  défense  se  continua  pendant 
quelque  temps  avec  le  courage  incontesté  de 
la  légion  académique,  des  réfugiés  polonais  et 
des  ouvriers.  L'énergie  de  la  défense  était  entre- 
tenue par  l'idée  et  l'espérance  d'un  prochain  se- 
cours des  Hongrois  :  chaque  jour,  dans  Vienne,  on 
voyait  placardée  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  Maggyars 
accourus  par  milliers  contre  l'armée  assiégeante. 
En  révolution,  les  meilleures  armes  sont  l'audace 
et  le  mensonge,  moyens  d'inspirer  du  courage 
aux  amis  et  de  l'hésitation  aux  ennemis.  Après 
quelques  jours  de  siège  il  s'éleva  des  divisions  na- 
turelles parmi  les  assiégés.  Je  ne  parle  pas  seule- 
ment de  la  bourgeoisie  très-mécontente  de  la  révo- 
lution, mais  encore  d'une  fraction  modérée  du  parti 
républicain.  Je  ne  sache  rien  qui  prépare  de  plus 
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grandes  divisions  que  les  privations  et  les  souflFran- 
ces,  et  dès  que  le  siège  se  resserra  au  milieu  des 
boulets  et  des  bombes  qui  éclataient  jusque  dans 
les  rues  de  Vienne,  il  fut  question  de  capituler  : 
quelles  conditions  seraient  faites  aux  assiégés  ?  11 
fut  répondu  avec  une  fermeté  militaire  que  la 
seule  capitulation  acceptée  serait  Tobéissance  ab- 
solue, sans  restriction  ni  promesse. 

Cette  condition  impitoyable  prolongea  la  résis- 
tance et  produisit  quelques  nouveaux  excès  de  la 
dictature  révolutionnaire  ;  il  fallut  enfin  subir  la 
loi,  et  Vienne  tomba  sous  la  direction  de  ses  vain- 
queurs. La  loi  martiale  fut  immédiatement  procla- 
mée; l'état  de  siège  que  le  général  Cavaignac 
avait  appliqué  à  Paris  sous  la  République,  aidait 
par  l'exemple  toutes  les  rigueurs  de  l'Europe  en- 
vers les  insurgés.  De  quoi  les  démocrates  pou- 
vaient-ils se  plaindre?  ne  suivaitK)n  pas  leur  exem- 
ple à  Vienne  î  La  dissolution  de  la  légion  académi- 
que fut  immédiatement  prononcée  ;  les  chefs  du 
mouvement  arrêtés  comme  cela  s'était  produit  à 
Paris  après  les  journées  de  juin;  il  se  fit  des 
exécutions  militaires ,  justice  ou  représailles  du- 
rant les  guerres  civiles.  Dans  les  rues  de  Vienne, 
Jellachich  suivi  de  ses  manteaux  rouges^  au  cos- 
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tume  pittoresque  fut  salué  d'unanimes  applaudis- 
sements. En  général  les  opinions  révolutionnai- 
res  ne  forment  qu'une  légère  surface  de  la  société, 
la  lave  d'un  volcan  sur  une  terre  cultivée  ;  le  jour 
qu'elles  sont  vaincues,  comprimées,  l'opinion  réelle 
surgit  et  éclate  ;  il  faut  bien  faire  la  part  des  fai- 
blesses et  des  lâchetés  dans  les  époques  de  révo- 
lution; Tacite  a  dit  :  t  Le  plus  beau  jour  de  la  ty- 
rannie, c'est  le  dernier.  •  Les  âmes  respirent  à 
l'aise. 

Vienne  était  donc  revenue  sous  la  domination  de 
l'empereur,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  sous 
l'épée  du  parti  militaire,  qui  avait  pris  en  main  la 
cause  de  l'aristocratie  et  de  la  classe  moyenne  ; 
comme  la  nationalité  slave,  représentée  par  le 
ban  Jellachich,  avait  joué  un  grand  rôle  dans  les 
événements  du  siège ,  le  cabinet  autrichien  se 
hâta  de  définir  le  sens  des  derniers  actes  de  la  cam- 
pagne :  s'il  avait  à  ménager  singulièrement  la  na- 
tionalité slave,  qui  venait  de  lui  rendre  des  servi- 
ces signalés,  il  ne  devait  pas  non  plus  dédaigner 
l'esprit  allemand  qui  avait  son  importance  dans 
l'Empire.  Aussi  le  baron  de  Wessenberg,  premier 
ministre  de  l'empereur  Ferdinand,  dans  une  cir- 
culaire adressée  à  tous  les  ministres  autrichiens 
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résidant  auprès  des  cours  allemandes,  leur  enjoignit 
de  faire  exactement  connaître  le  véritable  aspect 
des  derniers  événements  militaires  ;  il  ne  s'agis- 
sait pas  d'une  guerre  des  Slaves  contre  les  Alle- 
mands, comme  cherchait  à  l'insinuer  la  faction  ré- 
volutionnaire, mais  d'une  guerre  de  l'ordre  contre 
le  désordre,  du  pouvoir  contre  l'anarchie.  En  même 
temps  l'empereur  adressait  une  touchante  procla- 
mation ;?r(?;?na  manu  à  l'armée  d'Italie:  sous  pré- 
texte de  nationalité,  on  avait  cherché  à  diviser,  à 
morceler  cette  brave  armée,  et  l'empereur,  en  la 
remerciant  de  ses  exploits,  l'exhortait  à  la  fidélité. 
Le  feld  maréchal  Radetzki,  à  son  tour,  s'adressait  à 
l'armée  d'Allemagne  au  nom  de  l'armée  d'Italie, 
pour  la  féliciter  de  la  prise  de  Vienne  et  de  ses 
succès  contre  l'anarchie.  Il  s'établissait  ainsi  comme 
dans  Rome  antique,  une  confraternité  entre  les 
armées  et  les  légions;  l'Europe  était  sauvée  parle 
parti  militaire. 

A  cette  situation  nouvelle  il  fallait  un  pouvoir 
plus  jeune,  plus  séparé  de  tout  antécédent  que 
l'empereur  actuel  Ferdinand  qui  ne  pouvait  ni  tout 
oser,  ni  tout  concéder;  la  guerre  aux  environs  de 
Vienne  était  finie  ;  maintenant  allaient  commencer 
des  difficultés  nouvelles  à  l'égard  de  la  Hongrie. 
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Vis-à-vis  de  ce  peuple  l'empereur  Ferdinand  était 
engagé  par  sa  parole  et  des  concessions  antérieu- 
res. Il  était  difficile  dès  lors  de  garder  le  sceptre  et 
la  couronne,  à  moins  de  se  placer  dans  la  triste 
alternative  ou  de  manquer  à  sa  parole  ou  de  com- 
promettre la  situation,  11  y  avait  longtemps  qu'un 
grand  parti,  à  Vienne,  songeait  à  l'abdication  de 
Tempereur  Ferdinand,  prince  maladif,  honnête 
homme  comme  toute  cette  grande  lignée,  mais 
tout-à-fait  incapable  de  répondre  à  une  situation 
difficile.  Dans  la  crise  qui  s'était  produite  depuis 
le  24  Février,  une  femme,  une  princesse  que  j'ai 
déjà  signalée,  Tarchi-duchesse  Sophie,  avait  joué  le 
rôle  de  fermeté  et  de  puissante  résolution  ;  elle 
avait  un  fils  de  dix-huit  ans  connu  déjà  de  l'armée 
et  sur  qui  reposaient  de  grandes  espérances  :  pour- 
quoi en  obtenant  l'abdication  de  l'empereur  et  du 
père  du  jeune  archiduc  François-Joseph,  ne  lui 
offrirait-on  pas  la  couronne  impériale?  Après  les 
dernières  secousses,  l'empereur  Ferdinand  ne  de- 
mandait pas  mieux  qu'une  retraite  silencieuse  qui 
allait  &  ses  goûts  ,  à  son  tempérament  !  L'acte 
d'abdication  fut  proclamé,  et  le  jeune  souverain  fut 
salué  par  l'armée,  la  noblesse  et  le  peuple.  Dans 
un  manifeste  très-modeste  le  nouvel  empereur 
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n'hésita  pas  à  exprimer  ses  tendances  pour  la  li- 
berté régulière,  afin  d'attirer  à  lui  la  bourgeoisie 
qui  n^était  point  suffisamment  saturée  du  régime 
constitutionnel. 

Dans  la  ferme  voie  qu'allait  suivre  le  cabinet 
de  Vienne,  il  y  avait  plus  d'éléments  de  victoire  et 
de  répression  ;  le  premier  ministre  du  choix  du 
jeune  empereur  fut  le  prince  Félix  de  Schwartzem- 
berg,  dont  la  politique  sans  engagements  anté- 
rieurs, pouvait  se  mettre  en  rapports  directs  et  im- 
médiats avec  la  Russie,  le  point  capital  de  la  situa- 
tion. Le  cabinet  de  Pé  tersbour  gavait  trou  vé  j  usqu'ici 
des  obstacles  aux  plans  de  répression  qu'il  se  pro- 
posait de  suivre  et  de  développer  à  l'égard  du 
principe  révolutionnaire  ;  les  amis  ou  les  élèves  de 
M.  de  Meltemich  n'étaient  point  dans  cette  opi- 
nion. Cette  fois  la  crise  européenne  était  si  considé- 
rable, si  profonde  que  l'on  n'hésita  pas  à  écouter  les 
propositions  du  cabinet  de  Pétersbourg.  Les  ren- 
seignements précis  du  corps  diplomatique  ne  lais* 
saient  aucun  doute  sur  de  grandes  et  inévitables 
tentatives  qui  seraient  faites  par  le  parti  de  la  pn>- 
pagande  en  Hongrie.  C'était  dans  ce  pays  sauvage 
et  belliqueux  qu'arborant  l'étendard  de  la  natio- 
nalité ,  la  révolution  essayerait  une  guerre  à  ou- 
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traiîce  qui  pourrait  compromettre  également  la 
paix  de  la  Gallicie,  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
chie  ;  il  fallait  donc  prendre  des  précautions  contre 
de  telles  éventualités,  et  ce  n'était  pas  trop  qu'une 
alliance  offensive  et  défensive.  Un  traité  secret  im- 
médiatement signé  (6  décembre  1848),  fixait  le 
contingent  d'hommes  et  la  marche  des  opérations 
militaires  (austro-russes).  On  sortait  de  la  politi- 
que exclusivement  allemande  pour  entrer  dans  l'i- 
dée du  cabinet  de  Pétersbourg  appelé  à  de  si 
grandes  destinées. 

A  Vienne,  le  système  militaire  se  déploya  dans 
toute  sa  vigueur.  Sous  prétexte  que  la  Diète  cons- 
tituante ne  serait  jamais  libre  dans  une  capitale  où 
siégeait  l'émeute,  cette  Diète  avait  été  convoquée  à 
Kemsier.  Sous  le  système  ancien  de  l'empereur  Fer- 
dinand et  du  baron  de  Wessenberg,  on  avait  compté 
dans  les  éventualités  politiques,  l'esprit  et  les  actes 
de  cette  Diète  ;  mais  dans  la  nouvelle  série  d'idées 
qui  faisaient  la  base  de  la  politique  slavo-russe,  il  y 
avait  très-peu  à  s'occuper  des  institutions  po- 
pulaires; toute  la  question  était  dans  l'armée. 
Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  Diète  de  Kemsier  se 
montrerait  soumise,  obéissante  et  alors  elle  ne  serait 
pas  un  obstacle,  ou  bien  elle  résisterait;  en  ce  cas 
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ridée  ou  la  force  militaire  n^hésiterait  pas  à  la  dis- 
soudre.  Dès  que  le  cabinet  de  Vienne  entrait  dans 
les  pensées  russes,  toutes  les  constitutions  bâtar- 
des de  rAUemagne  étaient  également  menacées  ; 
Topinion  du  czar  était  aussi  défavorable  à  la  démo- 
cratie en  Germanie  qu'en  France, 

Nous  avons  laissé  le  roi  Frédéric-Guillaume  en 
lutte  avec  les  clubs  de  Berlin  et  TAssemblée 
constituante,  qui  cherchait  à  comprimer  la  partie 
turbulente  de  ces  associations  populaires.  Le  sys- 
tème de  milieu  réussit  rarement  dans  les  temps  de 
crise,  et  l'Assemblée  de  Berlin  avait  mis  contre  elle 
le  parti  fort  et  militaire  de  la  répression,  et  la 
multitude  anarchique.  Les  clubs  avaient  pris  en 
Allemagne  un  caractère  plus  sauvage,  plus  inculte 
qu'en  France;  ils  rappelaient  Técole  anabaptiste  ; 
là  il  y  avait  des  professeurs  ardents  et  théoriques, 
des  étudiants  sombres  héritiers  des  sociétés  se- 
crètes, qui  de  1807  à  1819  avaient  prêché  l'as- 
sassinat comme  un  devoir  et  une  gloire  ;  des 
paysans  aux  instincts  grossiers  et  rapaces,  des 
étrangers  de  tous  les  pays,  professeurs  de  barri- 
cades, et  cette  multitude  sans  frein  souvent  avinée 
pouvait  se  porter  à  tous  les  excès.  Par  une  politi- 
que habile  le  roi  avait  retiré  toutes  les  troupes  de 
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Berlin  :  elles  âtaieDtréparties  dans  un  rayon  de  dix 
lieubs,  autour  des  îdiutailleSi  de  sbrte  que  l' Assem* 
blée  et  la  garde  nationale  seules  restaient  auit 
prisesarec  les  clubs  ;  et  nécesteirément  éétte  situai 
tion  amènerait  une  crise. 

Ce  que  le  roi  de  PrUSse  et  son  cabinet  araient 
prévu  surgit  bientôt»  Totite  Assemblée  qui  repré- 
sente la  classe  moyenne  et  la  garde  nationale  qui 
en  est  Texpression  armée^  ne  peut  voir  les  ques* 
tions  au  mêiUé  point  de  rue  que  les  dubs,  et  les 
classes  infinies  qui  s'y  rattachent^  Ildoitnécessaire^ 
ment  arriver  un  premier  choc  dUdées,  puis  peu  à 
peu  ce  qui  se  dit  à  Toréille  Se  traduit  tout  haut  en 
lutte  réelle  et  en  bataille  des  rues  c  il  y  eut  donc 
une  véritable  sédition  des  clubs  contre  TABsem- 
blée  ;  deb  barricades  s'élevèrent  contre  la  garde 
natiobale  qui  fut  obligée  de  sévir  avec  violence  à 
Berlin  comme  à  Paris  dans  les  journées  de  juin^ 
On  put  remarquer  Tattitude  froide  et  indifférente 
du  parti  militaire  dans  cette  circonstance»  On 
aurait  dit  que  ce  débat  ne  le  concernait  pas  :  la 
bourgeoisie  de  Berlin  n'avait  que  ce  qu'elle 
méritait  par  son  alliance  avec  la  révolution» 
Quand  le  roi  crut  la  leçon  assee  dure  et  l'impres- 
sion assez  profonde»  il  organisa  un  cabinet  dans  le 
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sens  du  parti  militaire,  et  la  présidence  fut  donnée 
au  comte  de  Brandenbourg  que  la  bourgeoisie  et  la 
garde  nationale  redoutaient  comme  un  de  ces  hom- 
mes d^énergie  chez  qui  les  questions  de  liberté  ne 
sont  que  très-secondaires  à  côté  de  celles  de  Tor- 
dre et  de  la  forme  de  gouvernement.  Le  choix  de 
ce  ministère  produisit  une  sensation  très-vive; 
TAssemblée  fit  de  Topposition,  menaça  d'un  refus 
de  l'impôt,  et  dans  ces  circonstances,  diverses  réso- 
lutions impératives  furent  proposées  au  roi  par  le 
comte  de  Brandenbourg.  La  connaissance  parfaite 
qu'il  avait  des  troupes  était  telle  que  le  premier 
ministre  put  répondre  d'une  forte  répression  dans 
Berlin,  et  à  cet  effet  il  en  confia  le  commandement 
à  un  des  esprits  vigoureusement  trempés,  le  géné- 
ral Wrangel  très-aimé  du  soldat. 

Les  propositions  du  comte  de  Brandenbourg  fu- 
rent celles-ci  :  translation  de  l'Assemblée  dans 
une  place  forte  ou  une  cité  autre  que  Berlin; 
état  de  siège  de  la  capitale.  Ces  deux  points  fu- 
rent admis  par  le  roi  qui,  dans  sa  tendresse  pour 
les  traditions  historiques,  voulut  y  ajouter  la  con- 
cession d'une  Charte  ou  Constitution  émanée  de 
lui.  C'était  la  vieille  querelle  du  roi  historien  con- 
tre le  parti  rationnaliste,  débat  qui  s'était  souvent 
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produit  dans  les  écoles.  Le  comte  de  Brandenbourg 
ne  s'opposa  point  à  cette  volonté,  et  le  même 
jour  que  parurent  les  ordonnances  de  translation 
du  Parlement  prussien,  un  acte  spontané  du  roi 
fonnula  une  nouvelle  Constitution  établie  sur  une 
base  très-large,  mais  qui  ayant  pour  source  sa 
volonté  unique,  pouvait  toujours  être  modifiée. 
I^  général  Wrangel  fut  chargé  de  Texécution  de 
ces  actes. 

Qu'on  s'imagine  les  murmures,  les  agitations 
qui  suivirent  les  actes  émanés  du  roi  :  l'Assemblée 
de  Berlin  protesta  :  le  parti  démocratique,  secondé 
par  les  libéraux  extrêmes,  voulut  déclarer  les  or- 
donnances illégales  et  se  tenir  en  permanence  : 
résolution  inutile  devant  les  forces  du  général 
Wrangel  ;  quand  un  pouvoir  veut  fermement,  il 
n'y  a  pas  contre  lui  de  résistance  possible.  Un 
nouvel  acte  prononça  la  dissolution  de  l'Assemblée  ; 
le  général  Wrangel  intima  l'ordre  pour  que  les 
Députés  eussent  à  se  séparer  sur-le-champ,  sinon 
la  force  militaire  serait  employée.  Il  y  eut  en  même 
temps  quelques  tentatives  de  barricades  qui  moti- 
vèrent le  décret  de  l'état  de  siège  :  un  détache- 
ment de  troupes  expulsa  un  petit  nombre  de  Dé- 
putés récalcitrants  du  lieu  des  séances  ;  les  sol- 
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dais,  malgré  les  provocations,  firent  leur  devoir, 
et  Berlin  sous  l'état  de  siège,  comme  Vienne,  fut 
rendu  au  repos  et  à  l'ordre.  Cette  marche  vigou- 
reuse fit  sortir  la  Prusse  de  l'ornière  dans  laquelle 
jusqu'alors  elle  se  traînait,  un  pied  dans  la  révolu- 
tion, un  pied  au  dehors.  Le  pouvoir  ne  doit  jamais 
s'arrêter  à  ces  criailleries  d'Assemblées  ;  un  peu  de 
fermeté  et  tout  cela  se  perd  en  vain  bruit  et  en  pa- 
roles retentissantes. 

Dans  cette  nouvelle  situation ,  Frédéric-Guil- 
laume se  montra  a  toute  la  hauteur  de  ses  de- 
voirs ;  le  plan  des  révolutionnaires  était  d'abord 
d'effrayer  le  cœur  du  roi  par  des  paroles  déclama- 
toires et  presque  menaçantes  ;  il  y  eut  une  Assem- 
blée à  Breslau  pour  envoyer  une  dépulation  au 
roi  Frédéric-Guillaume.  L'adresse,  à  travers  quel- 
ques formules  respectueuses,  gardait  de  ces  allu- 
res d'injonction  que  le  roi  repoussa  avec  dédain. 
I^  députation  vit  bien  que  Frédéric-Guillaume  ne 
voulait  plus  céder  ;  il  le  déclara  en  termes  si  précis 
qu'il  n'y  eut  plus  à  hésiter  sur  le  sens  de  la  politi- 
que très-dessinée  du  cabinet  de  Berlin  ;  alors  le 
parti  révolutionnaire  répéta  son  refus  de  l'impôt, 
résistance  passive  tant  de  fois  invoquée  en  France, 

et  que  la  presse  considérait  comme  son  palladium. 
IV.  14 
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Les  personnes  calmes  et  sérieuses  dé  T  Allemagne 
ne  comprirent  pas  précisément  ce  que  signifiait  ce 
manquement  aux  devoirs  envers  l'État;  en  France 
notre  caractère  léger  nous  porte  toujours  à  la  ré- 
sistance envers  Fautorité,  Il  n*en  est  pas  ainsi  en 
Angleterre,  en  Allemagne  ;  s'il  y  eut  quelques  ré- 
vol  les,  elles  se  limitèrent  aux  provinces  rhénanes 
où  l'esprit  français  avait  pénétré^  encore  furent- 
elles  assez  peu  importantes.  Partout  la  répression 
suivit  le  refus,  et  les  journaux  du  Gouvernement 
purent  railler  tour-à-lour  et  menacer  cette  résis- 
tance itbpuissante. 

11  n'y  avait,  au  demeurant  «  que  les  grandes 
cités  d'Allemagne  qui  groupaient  avec  quelques 
éléments  de  force  i  les  opinions  révolutionnai- 
res :  on  les  retrouvait  à  Dresde^  à  Munich^  à 
Francfort,  un  peu  à  Stuttgard  et  &  Bade  où  les 
idées  françaises  et  suisses  fonctionnaietit  plus  ac- 
tivement :  dans  toutes  les  cités  aux  richesses  ma- 
nufacturières, sur  les  chemins  de  fer,  les  grandes 
voies  de  communication  toujours  ouvertes^  il  y 
avait  libre  circulation  des  idées  d'insurrection  et 
de  révolte,  idées  qui  devaient  nécessairement  abou- 
tit* à  quelque  prise  d'armes  ;  le  parti  républicain 
résolu  d'en  finir  avec  tous  les  gouvernements. 
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préparait  un  grand  coup  même  h  Francfort,  ce 
qui  plaçait  i^Âssembiée  centrale  dans  une  situation 
fort  embarrassée;  elle  brûlait  du  désir  de  montrer 
sa  puissance  ;  se  posant  avec  le  droit  universel  de 
gouverner  l'Allemagne,  elle  avait  non-seulement 
désigné  un  vicaire  de  l'Empire,  mais  encore  elle 
prétendait  au  droit  d'élire  un  empereur  d'Allema- 
gne, espérant  aussi  que  le  roi  de  Prusse  accepterait 
la  couronne  d'or  du  moyen-âge. 

Jusque  là  cette  puérile  Assemblée  de  Francfort 
voulait  se  mêler  de  toutes  les  affaires  de  Berlin 
comme  de  celles  de  Vienne  ;  elle  avait  d'abord  sévè- 
rement blAmé  la  conduite  des  clubs  prussiens,  dé- 
mocratie turbulente,  dans  cette  grande  agitation  des 
âmes»  Lorsque  la  dissolution  de  l'Assemblée  fut 
prononcée,  la  Diète  de  Francfort,  sous  prétexte 
qu'elle  représentait  l'Empire  tout  entier,  fit  des  re- 
montrances à  Frédéric-Guillaume  auquel  elle  des- 
tinait la  couronne  ;  le  roi,  tout  en  la  ménageant 
dans  ses  paroles,  déclara  que  l'affaire  de  l'Assem- 
blée de  Berlin  était  exclusivement  prussienne  et 
en  dehors  de  la  juridiction  générale  de  la  Diète  ;  il 
persista  dans  la  double  idée  de  la  translation  à 
Brandebourg  et  d'une  Constitution  émanée  spécia- 
lement de  la  Couronne.  Mais  où  l'impuissance  du 
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pouvoir  central  de  Francfort  se  montra  tout  en- 
tière, ce  fut  vis-à-vis  du  cabinet  de  Vienne,  dans 
Taflaire  du  démocrate  Blûm,  un  des  ardents  dépu- 
tés à  la  Diète,  et  qui  avait  présidé  à  la  défense  de 
Vienne.  Blûm,  révolutionnaire  actif,  organisateur 
des  clubs,  saisi  par  les  Autrichiens,  traduit  devant 
une  commission  militaire,  avait  été  fusillé  sans 
que  le  pouvoir  militaire  de  Vienne  s'inquiétât 
de  sa  qualité  de  membre  de  l'Assemblée  de  Franc- 
fort :  était-ce  à  ce  point  qu'on  méprisait  les  pri- 
vilèges de  l'Assemblée  ?  A  toutes  ce  plaintes  on 
fit  à  peine  une  réponse:  un  nouveau  ministère 
venait  d'être  formé,  M.  de  Wessenberg,  indul- 
gent et  timide,  était  remplacé  par  le  prince  Fé- 
lix Schwartzemberg,  et  par  le  comte  Stadion,  es- 
prits nets  et  fermes  qui  n'admettaient  le  principe 
de  transaction  qu'après  la  soumission  absolue.  On 
répondit  que  Blûm  avait  agi  en  ennemi,  les  armes 
à  la  main,  et  qu'on  avait  procédé  militairement  à 
son  sujet. 

J.' Assemblée  de  Francfort  en  gardant  ce  milieu 
incertain  perdait  toute  influence,  et  les  clubs  eux- 
mêmes  résolurent  une  démonstration  à  main  ar- 
mée; comme  dans  toutes  les  Assemblées,  il  y  avait 
un  côté  droit  et  un  côté  gauche,  et  les  chefs  de  la 
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droite  étaient  en  exécration  aux  clubs  ;  il  se  fit  donc 
une  insurrection  à  Francfort;  la  bourgeoisie  se 
mettait  en  devoir  de  la  comprimer ,  lorsque  les 
prolétaires,  poussés  par  des  chefs  infâmes,  commi- 
rent des  actes  de  cruautés  inouïes.  Le  prince  Lich- 
nowski  et  le  colonel  d'Averswald  furent  lâchement 
assassinés  avec  un  raffinement  de  douleurs  et  de 
tourments,  qui  supposaient  l'absence  de  tout  sen- 
timent humain.  C'était  dans  cette  voie  effroyable 
désormais  que  la  révolution  semblait  s'engager 
sans  détour  ;  les  doctrines  portent  toujours  leurs 
fruits;  quand  on  a  perverti  le  sens  moral  d'un 
peuple,  il  ne  procède  plus  que  par  des  actes  de 
cruauté.  Ce  sang  versé  ne  fit  pas  plus  d'impression 
que  celui  du  général  de  Bréa  à  Paris,  et  de  tant 
d'autres  nobles  officiers  à  Berlin  ou  à  Vienne. 

Ce  dernier  et  sinistre  événement  commençait  à 
donner  un  nouvel  aspect  à  l'affaire  de  la  Hongrie. 
Il  y  a  plusieurs  périodes  dans  cette  question  qu'il 
faut  suivre  et  développer  :  la  question  hongroise 
ne  s'était  pas  d'abord  présentée  sous  un  aspect 
hostile  cl  la  maison  d'Autriche  ;  cet  illustre  et 
malheureux  peuple  avait  prêté  un  loyal  concours 
a  son  empereur  et  roi  dans  la  campagne  d'Ita- 
lie :  Kossuth  lui-même ,   dans    cette  occasion  , 
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s'était  montré  modéré  et  très-dévoué  à  l'Autriche, 
en  votant  une  levée  considérable  d'hommes.  Deux 
causes  avaient  puissamment  contribué  à  chan- 
ger cette  physionomie  politique ,  l'accroissement 
nécessaire  que  les  exploits  du  ban  Jellachich  don- 
naient à  la  nation  slave-croate,  et  l'abdication  de 
l'empereur  Ferdinand  que  les  Maggyars  aimaient 
comme  leur  protecteur  :  l'abdication  de  cet  em- 
pereur et  l'avènement  du  prince  Félix  Schwart- 
zembcrg  au  ministère  ne  formaient-ils  pas  le  pré- 
lude d'un  système  nouveau,  dont  le  couronnement 
serait  une  invasion  réelle  dans  la  Hongrie  ?  L'élé- 
ment polonais  et  révolutionnaire  s'opposait  de 
toute  sa  force  à  ce  résultat,  car  tous  savaient  la 
puissance  et  la  pensée  définitive  de  la  Russie. 

Les  fertiles  provinces  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie  étaient  rapidement  couvertes  par  les  ar- 
mées moscovites  qui  avaient  traversé  le  Danube, 
cette  fois  dans  l'entente  la  plus  cordiale  avec  la 
Porte-Ottomane.  La  légation  russe  à  Constantino- 
ple  avait  parfaitement  expliqué  qu'il  ne  s'agissait 
plus  de  conquête  et  d'agrandissement  de  territoire  ; 
les  idées  de  révolution  paraissaient  si  menaçantes 
qu'il  fallait  partout  les  poursuivre,  et  on  ne  dissi- 
mulait pas  que  les  troupes  qui  se  massaient  dans 
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les  provinces  danubiennes  et  sur  les  monts  Krapats, 
avaient  pour  but  définitif  une  campagne  contre  la 
Hongrie,  de  concert  avec  l'Autriche.  Jamais  un 
traité  de  mutuelle  garantie  n'avait  paru  plus  dé- 
sintéressé de  la  part  d'une  des  puissances  contrac- 
tantes ;  la  Russie  s'engageait  à  mettre  toutes  ses 
forces  sur  le  pied  de  guerre  au  service  de  la  cour 
autrichienne,  et  à  supporter  elle-même  tous  les 
frais  de  campagne  ;  les  objets  pris  chez  les  habi- 
tants seraient  scrupuleusement  payés  par  l'armée 
russe,  et  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  mettait 
son  orgueil  dans  cette  croisade  qui  devait  tant 
grandir  sa  prépondérance  morale  en  Europe, 

Dès  que  cette  attitude  nouvelle  fut  prise  dans  la 
question,  les  Hongrois  se  décidèrent  à  la  résis- 
tance. Trois  éléments  se  groupaient  pour  formu- 
ler une  grande  lutte  :  le  pur  maggyarisme,  mé- 
langé d'aristocratie  et  de  nationalité,  de  privilège  et 
de  juridiction  ;  celui-là  se  serait  très-bien  contenté 
de  la  suzeraineté  de  l'empereur,  roi  de  Hongrie, 
pouvu  que  les  privilèges  fussent  maintenus  sur  le 
paysan  avec  une  même  supériorité  sur  les  na- 
tions slaves,  les  Croates,  les  Transilvains  qui, 
dans  l'opinion  des  Maggyars,  ne  iK)uvaient  être 
qu'une  dépendance  du  royaume  de  Hongrie.  Puis 
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l'élément  républicain   bien   moins  considérable 
que   le  premier,   faible   minorité  qui  ne  pou- 
vait s'emparer  du  gouvernement  que  par  l'audace. 
Enfin  le  troisième  élément  se  formait  de  troupes 
polonaises,  de  Galiciens  surtout,  qui  voulaientgran- 
dir  la  question  hongroise  à  ce  point  d'amener  l'é- 
mancipation de  la  Pologne  tout  entière.  Il  devait 
nécessairement  se  grouper  de  puissantes  forces  au- 
tour de  ces  trois  idées  ;  mais  comme  conséquence 
il  devait  aussi  surgir  de  grandes  divisions  :  pour- 
raient-elles toujours  s'entendre,  si  profondément 
séparées  d'intérêts  et  de  doctrines  ?  Si  les  nobles 
maggyars  avaient  le  dessus ,  le  parti  républicain 
les  suivrait-il  dans  leur  ligue  féodale,  et  les  Po- 
lonais qui  rêvaient  l'émancipation  absolue  de  la  pa- 
trie, se  contenteraient-ils  de  lettres-patentes  de 
l'empereur  d'Autriche ,  confirmatives  des  privi- 
lèges de  la  nationalité  maggyare? 

Le  pouvoir  paraissait  jusqu'alors  concentré  dans 
Kossuth  dont  la  vie  n'était  pas  une,  car  n'é- 
tait-ce pas  lui,  au  moyen  de  sa  vive  éloquence,  qui 
avait  fait  voter  les  homme  et  l'argent  destinés  à  la 
guerre  d'Italie?  Je  le  répète,  l'avènement  du  jeune 
empereur,  les  forces  duban  Jellachich  changeaient 
toutes  les  dispositions.  Kossuth  donnait  lui-même 
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le  signal  de  la  résistance,  en  môme  temps  qii'à 
Vienne  des  préparatifs  considérables  se  faisaient 
pour  dompter  les  Hongrois  et  les  soumettre  à  la 
discrétion  de  l'empereur.  Ce  fut  alors  que  le  meur- 
tre du  comte  de  Latour  vint  donner  à  ces  hostilités 
un  caractère  implacable;  le  parti  démocratique 
n'avait  trouvé  que  ce  moyen  de  compromettre 
toute  la  partie  royaliste  de  la  résistance.  De  leur 
côté  les  Slaves,  les  Bohèmes  fidèles  à  l'empereur, 
indignés  du  lâche  assassinat  commis  à  Pesth,  cou- 
rurent aux  armes  pour  seconder  l'action  de  la 
politique  autrichienne  dans  la  répression  des  trou- 
bles de  Hongrie.  Au  reste  tout  le  parti  démocrati- 
que en  Europe  portait  ses  regards  sur  cette  résis- 
tance qui  devait  donner  une  nouvelle  énergie  au 
principe  républicain. 

C'est  qu'en  effet,  Paris  ne  cessait  d'être  le  cen- 
tre et  le  foyer  d'une  vaste  propagande.  Chaque 
insurrection  y  avait  ses  représentants  :  la  Hongrie, 
la  Prusse,  l'Autriche,  l'Allemagne,  l'Italie  ;  sin- 
gulier ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Bas- 
tide sans  les  reconnaître  officiellement  se  mettait  en 
rapport  avec  eux  par  des  amis  et  des  agents  inti- 
mes :  répandus  dans  tout  ce  monde  de  journaux 
ministériels-révolutionnaires,  ils  multipliaient  les 
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fausses  nouvelles,  les  documents  iuventés,  el 
à  Taidc  de  ces  mensonges  on  dressait  un  plan  de 
diplomatie  tout-à-fait  en  dehors  de  la  vérité.  U 
fallait  entendre  M.  Bastide  à  la  tribune,  expliquant 
par  quelques  phrases  vulgaires  et  nuageuses ,  la 
politique  générale  de  son  cabinet  ;  on  aurait  dit  qu'il 
menait  le  monde,  tandis  que  le  dernier  des  diplo- 
mates européens  se  jouait  avec  une  admirable  intel- 
ligence de  cette  pauvre  capacité  ;  lord  Normanby 
n'était  pas  un  homme  politique  bien  fin  et  il  con- 
duisait M.  Bastide  au  lacet  ;  abaissement  inconce- 
vable quand  on  se  rappelait  le3  longues  déclama- 
tions du  parti  républicain  contre  l'alliance  anglaise. 
Il  était  dit  que  la  démocratie  donnerait  ce  triste 
spectacle  au  monde;  elle  qui  dans  ses  bravades  se 
comparait  à  un  guerrier  tout  armé ,  n'était  plus 
qu'un  de  ces  géants  montrés  aux  foires  popu- 
laires ,  sans  esprit ,  sans  énergie,  remuant  la  ra- 
pière sanglante  et  usée  de  1793. 

Pour  comprendre  toute  l'importance  du  rôle 
que  pouvait  jouer  la  France,  si  elle  avait  été  for- 
tement conduite,  il  faut  suivre  une  à  une  les  ques- 
tions engagées.  Nous  avons  laissé  les  deux  armées 
auti'ichienne  et  piémontaise,  après  l'occupation  de 
Milan  par  les  impériaux.  Il  eût  été  facile  au  feld 
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maréchal  de  poursuivre  son  succès  jusqu'à  Tu- 
rin :  diverses  considérations  le  déterminèrent  à 
s'arrêter  dans  sa  marche  victorieuse.  La  révolution 
de  Vienne,  les  mécontentements  de  la  Hongrie  pa- 
ralysaient en  ce  moment  une  partie  des  forces  de 
la  maison  d'Autriche,  et  il  fallait  à  tout  prix  éviter 
que  la  France  vint  se  mêler  des  affaires  d'Italie  ; 
il  était  impossible  qu'elle  restât  spectatrice  d'une 
invasion  autrichienne  dans  le  Piémont.  A  Vienne, 
on  savait  parfaitement  que  vis-à-vis  de  la  Répu- 
blique française,  l'Angleterre  ne  jouait  qu'un  rôle 
d'endormeuse.  M.  de  Metternich  écrivait  ses  con- 
versations sérieuses  avec  lord  Palmerston  qui  dé- 
clarait oflBciellement  qu'en  aucun  cas  les  traités 
de  1815  ne  seraient  modifiés.  On  ne  conçoit  pas 
que  sur  ce  point,  à  Paris,  le  général  Cavaignac  pût 
se  faire  la  moindre  illusion  :  comment  croire  que 
l'Autriche  allait  céder  le  Milanais,  laLombardie 
et  Venise  sans  coup  férir?  Cependant  telle  était 
l'illusion  de  M.  Bastide  qu'il  ne  craignait  pas  d'an- 
noncer que  l'indépendance  de  l'Italie  était  plus 
que  jamais  assurée. 

Le  feld  maréchal  avait  consenti  une  trêve  de 
trois  mois,  et  la  question  militaire  ainsi  suspendue, 
toutes  les  négociations  devinrent  diplomatiques. 
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d'abord  avec  le  baron  de  Wessenberg ,  puis  avec 
le  prince  Félix  de  Schwarlzemberg,  après  le  chan- 
gement de  ininistère.  L'admirable  caractère  de  la 
politique  autrichienne,  c'est  la  patience,  et  dès  que 
des  ouvertures  de  médiation  furent  faites  par  la 
France  et  l'Angleterre,  elle  s'empressa  de  déclarer 
qu'elle  acceptait  cette  offre  qui  au  reste  ne  l'enga- 
geait à  rien.  Une  médiation  réduite  à  ces  termes 
n'est  qu'un  effet  de  bons  offices,  et  puisqu'il  y 
avait  état  de  guerre  entre  le  Piémont  et  l'Autriche, 
une  médiation  n'était  qu'une  formule  régulière  et 
bienveillante  pour  résoudre  les  difficultés  et  con- 
clure un  traité  de  paix  ;  on  ne  fit  aucune  difficulté 
à  Vienne  ni  sur  la  fixation  du  lieu  de  la  conférence, 
Bruxelles  ou  Londres,  ni  sur  le  temps  très-pro- 
chain de  la  convocation.  Tout  cela  M.  Bastide  put 
l'annoncer  avec  orgueil,  comme  résultats  obtenus 
sous  son  influence  républicaine. 

Les  difficultés  sérieuses  commencèrent  lors- 
qu'on engagea  les  négociations  de  forme  et  de 
fond  ;  le  prince  Schwartzemberg  posa  cette  question 
avec  netteté  :  En  quelle  qualité  l'Angleterre  et  la 
France  voulaient  intervenir,  et  dans  quelle  limite 
se  circonscrirait  la  négociation?  Il  fut  répondu  par 
la  France  que  l'on  prendrait  pour  base  un  rema- 
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niement  territorial  qui,  sauf  indemnité,  laisserait 
à  r  Italie  centrale  un  point  d'indépendance.  A  cela  le 
prince  Schwartzemberg répondit: «Que  l'Autriche 
ne  reconnaissait  pas  ce  droit  à  la  France  et  à  l'Angle- 
terre, qu'il  fallait  admettre  pour  base  l'intégralité 
de  la  monarchie  autrichienne,  et  limiter  l'inter- 
vention aux  conditions  précises  de  la  paix  entre 
l'Autriche  et  le  Piémont;  que  si  l'on  étendait  ces 
limites ,  le  cabinet  de  Vienne  se  retirerait  de  la  né- 
gociation générale.  D'ailleurs  l'affaire  ainsi  enga- 
gée ne  pouvait  point  être  l'objet  de  simples  confi- 
dences, et  serait  nécessairement  l'occasion  d*un 
Congrès;  si  l'on  prétendait  changer  la  circons- 
cription territoriale  établie  parles  traités  de  Vienne 
en  1815,  il  fallait  au  préalable  convoquer  les  par- 
ties stipulantes  dans  ces  traités  ;  car  ce  qui  avait 
été  réglé  à  sept  ne  pouvait  être  modifié  à  trois.  » 
Le  but  de  toutes  ces  difficultés ,  c'était  de 
gagner  du  temps;  il  se  passait  des  quinzaines 
entre  les  échanges  dénotes,  et  l'Autriche  espérait 
que  dans  cet  intervalle  les  affaires  de  la  monarchie 
prendraient  une  meilleure  direction.  Vienne  était 
assiégée  par  les  deux  généraux  Jellachich  et  Win- 
disgraëtz.  Dès  que  la  révolution  fut  vaincue,  le 
cabinet  autrichien  tint  un  langage  plus  ferme  en- 
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core  ;  Tannée  du  feld  maréchal  Radetzkiqui  n'avait 
pas  été  affaiblie I  pouvait  marcher  sur  Turin;  on 
déclara  donc  que  la  médiation  ne  serait  ad- 
mise que  sur  les  bases  d'un  traité  entre  le 
Piémont  et  T Autriche.  Certes  si  les  actes  avaient 
été  en  rapport  avec  les  paroles,  le  général  Ca- 
vaignac  s'aventurant  alors  jusqu'à  dire  en  pleine 
tribune,  qu'on  assurerait  l'indépendance  de  la 
Lombardie,  devait  entrer  en  Italie,  puisque  l'Au- 
triche déclarait  qu'elle  ne  voulait  nullement  trai- 
ter sur  ces  bases.  Après  s'être  si  imprudemment 
avancé,  comment  cette  politique  se  montrait-elle 
si  timide?  Un  agent  du  roi  Charles- Albert  était 
venu  pour  demander  l'appui  inilitaire  de  la  France^ 
on  lui  répondit:  «  Que  la  médiation  était  ouverte, 
et  nul  moyen  n'était  plus  efficace  pour  arriver  à 
un  résultat.  »  Tel  était  aussi  le  langage  de  l'Angle-^ 
terre,  qui  n'aurait  pas  souffert  une  intervention 
française  dans  le  Piémont  :  aux  yeux  de  tous,  cette 
médiation  ne  devait  servir  à  rien  ;  l'Autriche  la 
laissait  s'avancer  en  ne  l'acceptant  que  du  bout  des 
lèvres  ;  ses  agents  l'informaient  qu'à  Turin,  oU  il  y 
aurait  une  paix  immédiate,  sans  tenir  compte 
de  la  médiation,  ou  bien  le  parti  révolutionnaire 
triomphant,  il  faudrait  de  nouveau  recourir  aux 
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armes,  et  la  trêve  serait  brisée  ;  on  devait  donc 
traîner  en  longueur  la  médiation  ;  rAutriche  se 
montrant  très-facile  sur  tous  les  points^  dési-» 
gnait  son  plénipotentiaire^  ou  pour  parler  plus 
exactement,  elle  l'envoyait  à  Londres^  tandis  que 
Mé  G.  de  Beaumont  y  arrivait  de  son  côté* 

Il  y  avait  chez  le  général  Cavaignac  une  si  bonne 
opinion  de  lui-môme,  une  si  grande  conviction 
qu'il  pourrait  en  finir,  que  chaque  fois  qu'on  l'in- 
terrogeait, il  paraissait  maître  de  toutes  les  ques- 
tions diplomatiques  et  les  dominer  du  haut  de  sa 
puissance*  Le  marquis  de  Normanby  qui  connais- 
sait ce  faible^  l'encourageait  datis  la  voie  pacifique, 
parce  que  les  ordres  précis  de  son  cabinet  étaient  de 
le  contenir  dans  une  ligne  prudente  i  aussi  le  géné- 
ral ne  parlait-il  que  de  son  amour  de  la  paix,  répé- 
tant avec  orgueil  qu'il  devait  lui  en  coûter,  à  lui» 
homme  de  guerre,  de  parler  si  pacifiquementé 
Pouvait-il  agir  d'une  autre  façon?  Toutes  les 
dépêches  qu'il  recevait  du  général  Leflo,  liii  fai- 
saient preâseUUr  qu'au  moindre  mouvement,  la 
guerre  serait  européenne ,  et  que  la  Russie  élait 
prête  avec  ôes  immenses  réserves^  La  paix  parais- 
sait une  nécessité  politique ,  et  comme  l'instinct 
du  dictateur  n'était  pas  très-élendu ,  il  croyait 
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fermement  que  l'Europe  pouvait  très-bien  subir, 
sans  s'alarmer,  la  présence  d'une  grande  démago- 
gie organisée  en  France. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu'il  surgît  une 
sanglante  complication  en  Italie  au  sujet  des  affai- 
res de  Rome.  On  a  vu  qu'à  un  mot  d'ordre  de  Pa- 
ris, il  y  avait  eu  agitation  parmi  les  républicains 
sur  tous  les  points  de  TEurope.  On  voulait  en  finir 
avec  l'autorité  pontificale,  parce  que,  disait-on,  le 
Pape  Pie  IX  refusait  de  prêter  la  main  à  une 
prise  d'armes  générale  contre  les  Autrichiens.  Le 
Pontife  avait  dit  :  «  Si  les  impériaux  attaquent  mes 
États,  je  me  défendrai,  parce  que  ce  sera  mon 
droit;  mais  il  n'est  pas  dans  les  conditions  pacifi- 
quesd'un  Pontife  d'attaqiTer  même  ses  ennemis  sous 
prétexte  d'une  idée  politique.  •  Cette  résistance 
blessait  profondément  le  parti  républicain,  qui 
dès  lors  résolut  un  coup  de  violence  contre  Pie  IX, 
qui  naguère  avait  conquis  tant  de  popularité  par 
ses  concessions  ;  chaque  jour  il  les  multipliait;  sous 
l'influence  du  comte  de  Rossi,  l'administration 
était  devenue  purement  laïque  ;  Rome  voyait  deux 
Chambres  haute  et  basse  ;  est-ce  que  les  conces- 
sions, même  les  plus  larges,  satisfont  jamais  le 
parti  démocratique  ? 
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Ce  parti  résolut  donc  deux  actes  :  la  chute,  la 
mort  même  du  comte  de  Rossi  (les  sociétés  se- 
crètes des  carbonari  n'avaient  pas  oublié  le  poi- 
gnard) ;  l'abdication  temporelle  du  Pape,  la  pro- 
clamation de  la  République  romaine  avec  le  simple 
Pontificat  réservé  à  Pie  IX.  Les  révolutionnaires, 
sous  l'influence  des  réfugiés  de  toutes  nations, 
ne  voyaient  pas  les  tristes  conséquences  de  ces 
résolutions  même  dans  leur  intérêt  ;  c'était  une 
immense  faute  que  de  se  priver  de  la  force  morale 
du  souverain  Pontife  en  Italie,  en  Espagne,  en 
France  même,  dans  tous  les  pays  catholiques  ;  quel- 
que bienveillant  que  pût  être  Pie  IX  pour  les  idées 
révolutionnaires,  jamais  il  n'accepterait  la  condi- 
tion hérétique  du  simple  épiscopat  de  Rome  ;  enfin 
en  se  jetant  dans  les  idées  tout-à-fait  démocratiques 
on  autorisait  l'intervention  autrichienne.  Il  faut 
donc  croire  que  les  révolutionnaires  romains  comp- 
taient sur  quelques  paroles  étourdies  de  M.  Bastide 
ou  sur  quelques  arrangements  secrets  de  la  propa- 
gande de  Paris  pour" oser  les  actes  de  sanglantes 
orgies  dont  je  vais  parler. 

Dans  la  ville  éternelle,  M.  Rossi  se  rendant  à  la 
Chambre ,  fut  frappé  d'un  de  ces  coups  de  poignard 

que  lès  assassins  de  Rome  lancent  si  bien,  et  il 
IV.  15 
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tomba  baigné  dans  soft  sang  au  milieu  de  grands 
groupes  ;  et  ce  qui  fut  remarqué,  c'est  que  nul  ne 
rechercha  Tassassin  pour  l'arrêter;  on  jeta  à  peine 
quelques  regards  8ur  le  blessé  qu'un  domestique 
prit  dans  ses  bras.  M,  Rossi  mourut  sans  prononcer 
une  parole.  Il  y  eut  le  soir  presque  une  fête  aii  cercle 
démocratique;  on  se  félicita  de  l'heureux  coup  de 
main  qui  délivrait  la  ville  éternelle  d'un  ministre 
détesté*  Comme  il  fallait  songer  &  se  mettre  à 
couvert  des  poursuites^  l'indurrection  fut  hâtée; 
on  devait  se  rendre  en  foule  au  Vatican^  et  là  de- 
mander par  de  cris  forcehési  que  le  Pape  déclar&t 
formellement  la  guerre  &  l'Autriche;  ft  cet  effet  on 
attaquerait  l'antiqucl  palais  dan6  une  grande  satur- 
nale  imitée  de  la  révolution  française. 

Ce  programme  dressé  aU  cei^cle  démocratique 
fut  exactement  suivi  ;  la  multitude  môlée  de  soldats 
soulevés,  se  porta  au  Vatican  défendu  avec  hon- 
neur par  quelques  gardes  suisses  ;  elle  y  cominît 
tous  les  excès  dans  une  immonde  sarabande, 
où  un  cardinal  fut  blessé.  Cette  ighoble  foule 
pénétra  dans  le  palais,  et  le  soir,  victorieUsenient, 
on  annonça  que  le  Pape  avait  accepté  Uh  nouveau  mi- 
nistère composé  de  patriotes  purs,  lesc[uels  hllaiëfit 
s'occuper  des  intérêts  du  peuple  romain.  Le  plan 
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révolutionnaire  était  simple;  on  ne  voulait  pas  en- 
core se  débarrasser  du  Pape,  mais  le  garder  en 
captivité  pour  obtenir  de  lui,  par  la  force,  une 
sorte  de  sanction  de  tous  les  actes  qu'il  plairait  ali 
cercle  démocratique  d'improviser  dans  l-esprit  dii 
carbonarisme.  Le  premier  acte  porterait  le  scel  du 
Pape  comme  si  c'était  sa  volonté  pontificale. 

Dès  que  l'attaque  du  Vatican  avait  commencé, 
le  corps  diplomatique,  sans  en  excepter  M.  d*Har- 
court,  ambassadeur  de  France,  s'était  rendu  auprès 
du  Pape,  pour  le  protéger  et  le  défendre.  Pie  IX 
lui  avait  remis  une  protestation  contre  la  vio- 
lence de  cette  journée,  et  immédiatement  M.  d'Har- 
court  dut  adresser  de  pressantes  dépêches  à  son  Gou- 
vernement. La  première  rendait  compte  dans  les  ter- 
mes de  la  plus  énergique  indignation  de  l'assassinat 
de  M.  Rossi  ;  la  seconde  racontait  les  actes  de  vio- 
lence delà  journée  du  Vatican.  Il  faut  rendre  cette 
justice  à  l'ambassadeur  de  France,  qu'il  demanda 
ou  un  ordre  de  rappel  ou  des  instructions  très-pro- 
noncées dans  le  sens  de  l'autorité  pontificale  :  tout 
ce  qui  s'était  passé  lui  semblait  si  odieux  qu'il  re- 
fusait de  s'y  associer.  Ces  paroles  s'adressaient  spé- 
cialement à  M.  Bastide,  parce  que  l'ambassadeur 
ne  doutait  pas  que  les  vainqueurs  du  Vatican  ne 
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trouvassent  à  Paris  des  appuis,  même  dans  le 
Gouvernement  ;  n'élait-ce  pas  toujours  le  même 
pouvoir  d'origine  des  barricades  qui  promenait  le 
désordre  en  Europe  ?  Cette  dépêche  jeta  le  conseil 
dans  une  grande  perturbation. 

Le  général  Cavaignac  avait  constamment  en 
son  esprit  des  sentiments  en  lutte  ;  son  éducation, 
ses  intimités,  étaient  républicaines,  mais  ses  idées 
étaient  pour  le  pouvoir  ;  il  apercevait  bien  que  ce 
qui  s'était  passé  à  Rome  était  un  grand  désor- 
dre précédé  de  l'action  la  plus  détestable,  un  as- 
sassinat. Le  général  qui  visait  aussi  à  la  présidence 
de  la  République,  ne  se  dissimulait  pas  que  pour 
arriver  à  ce  grand  but  de  ses  efforts ,  il  avait  be- 
soin du  clergé  ;  or,  une  protection  ouvertement 
accordée  au  Pape,  n'était-ce  pas  se  donner  une 
splendide  couleur  religieuse  ?  D'un  autre  côté,  il 
ne  fallait  pas  trop  méconnaître  ces  paroles  du  mani- 
feste de  M.  de  Lamartine  :  «  Chaque  pays  qui  con- 
quiert sa  liberté  est  par  cela  même  souverain,  et  la 
République  française  ne  peut  lui  faire  la  guerre.  » 
De  là  cette  distinction  bizarre  entre  le  Pape  et  le 
prince  ;  à  l'un  on  offrait  protection,  asile;  quanta 
l'autre  on  ne  se  prononçait  pas.  La  dépêche  de 
M.  le  général  Cavaignac  est  bien  le  morceau  le  plus 
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curieux  de  subtilité  :  on  doit  protection  au  Pape 
et  rien  de  plus.  Ordre  est  donné  en  même  temps 
à  une  brigade  de  l'armée  des  Alpes  de  s'embarquer 
à  Marseille  ou  à  Toulon  pour  se  rendre  à  Rome 
afin  de  servir  de  sauvegarde  au  père  commun 
des  fidèles,  et  le  décider  à  choisir  la  France  pour 
asile. 

Cette  démarche,  parfaitement  ridicule,  retentit 
partout  comme  un  acte  d'immense  habileté  ;  les 
journaux  en  font  un  bruit  immense;  à  chaque  mo- 
ment on  attend  un  exprès,  une  dépêche  télégra- 
phique qui  annonce  l'arrivé  du  Pape  à  Marseille  : 
quel  beau  triomphe  pour  la  République  que  de  voir 
le  souverain  Pontife  qui  vient  en  sanctionner  la  lé- 
gitimité par  sa  présence.  Tout  le  monde  se  fait  dé- 
vot: quelle  résidence  donnera-t-on  au  Pape?  avec 
quel  cérémonial  l'accueillera-t-on  ?  Le  nonce  écrit  au 
général  Cavaignac  pour  le  remercier  et  à  M.  Mar- 
rast,  président  de  l'Assemblée,  qui  répond  avec  un 
air  de  pieuse  importance  :  on  fera  des  fêtes  reli- 
gieuses, des  arcs  de  triomphe.  L'expédition  est 
prête ,  la  brigade  déjà  embarquée  ,  lorsqu'une 
autre  dépêche  de  M.  d'Harcourt arrive;  àl'étonne- 
ment  de  tous,  elle  annonce  que  le  Pape  a  quitté 
Rome,  qu'il  a  pris  la  fuite  pour  se  soustraire  à  la 
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violence  des  démagogues.  On  doit  dire  à  Téloge  de 
M.  d'Harcourt  quMl  prit  une  part  active  et  confi- 
dentielle à  la  fuite  du  souverain  Pontife;  il  n'hésita 
pas  à  lui  conseiller  de  se  séparer  d'une  situation  si 
misérable  avec  un  ministère  qui  débutait  par  l'assas- 
sinat et  se  continuait  par  l'oppression  du  pouvoir 
légitime.  Le  Pape  prît  la  route  des  Étals  napolitains 
par  la  montagne,  annonçant  qu'il  allait  se  retirer 
dans  la  solitude  antique  du  mont  Cassîn.  Il  poussa 
plus  loin  par  la  droite,  jusqu'à  Gaête,  la  forte- 
resse napolitaine  sur  la  frontière. 

En  partant  de  Rome,  le  Pape  Pie  IX  avait 
adressé  une  protestation  à  ses  peuples  pour  leur 
expliquer  la  cause  de  sa  fuite;  il  invoquait  Dieu  et 
les  hommes  témoins  de  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour 
la  liberté  et  le  bien-être  de  ses  sujets  :  t  Une 
faction  s'était  emparée  du  gouvernement  de  TÉtat; 
il  n'était  plus  libre  dans  sa  volonté,  et  le  coenr  na- 
vré il  abandonnait  la  ville  des  apôtres,  i  Le  Pape  fut 
partout  admirablement  accueilli  sur  la  route  jus- 
qu'à Naples;  le  roi  Ferdinand,  lui-4nême,  s'em* 
pressa  d'accourir  pour  s'agenouiller  devant  la  tra- 
dition vivante  de  l'Église.  Une  autre  protestation 
était  également  adressée  au  corps  diplomatique 
pour  lui  expliquer  au  point  de  vue  des  relations 
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extérieures,  les  causes  de  réloignement  de  Borne. 
A  peine  installé  à  Gaëte,  le  Pape  reçut  la  lettre  du 
général  Gavaignac  qui  lyi  offrait  un  asile  en 
France  ;  avec  3a  sagacité  ordinaire,  le  Saint  Père 
aperçut  les  ternies  ambigus  de  la  dépêche  m  ce 
qui  touchait  la  sou¥eraineté  temporelle  ;  nul  en- 
gagement n'était  pris;  lui-même  se  tint  sur  la  ré- 
serve, et  tout  plein  d'effusion  çt  de  remerciement 
pour  l'offre  généreuse  d'un  asile,  il  ne  prit  qu'un 
engagement  vague.  L'éloge  dq  la  nation  française, 
catholique  par  excellence ,  dominait  dans  le  bref 
qne  le  général  Cavaignac  dut  conserver  précieu- 
sement; les  choses  mondaines  passent,  les  témoi- 
gpc^e^  de  l'Église  se  perpétuent  dans  des  archives 
impérissables. 

Qu'allait'il  surgir  de  cette  situation  nouvelle  de 
la  papauté  dans  ^es  rapports  avec  ses  propres  su- 
jets, avec  l'flurope  moofu-chique  en  général,  et  la 
démocratie  française  en  particulier?  Un  profond 
embarras  avait  été  produit  à  Rinne  par  la  fuite  du 
Pape  ;  il  y  eut  un  moment  d*étonnement  et  de 
consternation.  Le  parti  démocratiqueavait  besoin  de 
la  présence  de  Pie  IX  pour  arriver  à  s^  fins  ;  la  fuite 
du  Pontife  jetait  ce  parti  dans  une  voie  nécessaire- 
ment périlleuse.  On  ne  pouvait  se  dissimuler  que 
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r^bsence  du  Pape  produirait  un  grand  vide  dans  la 
population;  on  la  cacha  même  tout  un  jour.  En- 
fin le  cercle  démocratique  toujours  actif,  com- 
posé d'étrangers,  d'italiens  exaltés,  déclara  que 
le  Pape  était  au  pouvoir  d'un  conseil  de  cardi- 
naux qui  l'opprimait  :  on  ne  composa  jusque  là 
qu'un  Gouvernement  Provisoire  chargé  de  négo- 
cier le  retour  du  Pape;  les  modérés  préféraient  ce 
mode  de  procéder;  les  ardents  voulaient  qu'on 
marchât  droit  à  la  République  romaine.  Les  chefs 
du  mouvement  appartenaient  les  uns  aux  classes 
aristocratiques  et  princières  de  Rome,  qui  rêvaient 
l'indépendance  du  moyen-âge  aux  époques  des  tri- 
buns; les  autres  étaient  des  réfugiés  étrangers, 
quelques-uns  même  exilés  de  France  à  la  suite  des 
émeutes.  Enfin  un  homme  du  peuple ,  artisan  ba- 
vard, avec  une  certaine  renommée  parmi  les  Trans- 
teverins,  avait  groupé  quelques  enfants  perdus  qui 
espéraient  le  pillage  des  palais. 

Le  parti  des  négociations  prévalut  d'abord  à 
Rome  secrètement  encouragé  par  la  France.  Les 
républicains  de  Paris  ne  se  dissimulaient  pas  leur 
embarras  en  présence  des  faits  nouveaux  surgis 
près  du  Capitole  ;  ils  auraient  désiré  le  triomphe 
absolu  du  principe  démocratique;  mais  comment 


GOUVERNEMENTS  D£  L*£UROP£.  233 

caresser  l'opinion  catholique  pour  l'élection  du 
général  Cavaignac  à  la  présidence  ?  comment  les 
grands  pouvoirs  de  l'Europe  accepteraient-ils  l'ac- 
clamation du  gouvernement  républicain  dans  la 
capitale  du  monde  chrétien?  C'était  donc  pour  évi- 
ter une  crise  sérieuse  que  le  général  Cavaignac 
conseillait  de  part  et  d'autre  de  mutuelles  conces- 
sions. M.  d'Harcourt  pressait  respectueusement 
le  Pape  de  rentrer  dans  Rome  apaisée,  ou  de  cher- 
cher un  asile  en  France.  Le  Saint  Père  répondait 
que  rentrer  dans  Rome,  serait  s'exposer  de  nou- 
vxîau  à  ce  système  oppressif  dont  il  s'était  heureu- 
sement.débarrassé,  et  qu'entreprendre  un  lointain 
voyage  en  France,  serait  déserter  sa  propre  cause. 
a  préférait  donc  le  séjour  de  Gaëte  qui  lui  offrait 
toute  garantie  de  sûreté  et  de  proximité. 

Dans  le  vrai,  le  Pape  Pie  IX  recevait  du  roi  Fer- 
dinand de  Naples,  du  cabinet  de  Vienne  et  même 
de  l'empereur  Nicolas,  la  parfaite  assurance  qu'il 
serait  garanti  dans  la  souveraineté  temporelle  de 
ses  États  :  «  A  Gaëte,  epvirqnné  de  tous  les  respects, 
il  pourrait  attendre  l'heure  de  la  restauration  de 
son  droit  :  qu'on  laissât  à  Rome  la  démocratie 
s'agiter  ;  la  politique  de  Paris  était  incertaine; 
politique  de  pitié  ppur  sa  personne,  d'intrigue 
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et  de  renversement  pour  son  pouvoir  ;  il  ne  pou- 
vait, il  ne  devait  avoir  foi  qu'aux  anciennes  et  lé- 
gitimes souverainetés.  •  C'est  en  partant  de  ces 
idées  que  le  Pape  repoussait  toutes  les  propositions 
de  la  Commission  de  Rome  qui  le  sommait  en 
quelque  sorte  de  rentrer  dans  ses  États.  M.  d'Har- 
court  n'appuyait  même  que  très-mollement  les 
instances  des  démocrates  romains,  car  il  savait 
qu'il  n'y  avait  dans  leur  sein  nulle  espérance  d'un 
gouvernement  régulier  sous  des  intrigants  et  des 
fous. 

Â  Rome,  les  cercles  et  les  clubs  poussaient  à  la 
République  ;  oubliant  tout  ce  que  la  liberté  devait 
à  Pie  IX,  ils  commencèrent  à  proclamer  la  dis- 
tinction entre  la  souveraineté  temporelle  et  la  ju- 
ridiction spirituelle  :  •  Le  Pape  n*étaît  plus  que 
révoque  de  Rome,  et  le  peuple  pouvait,  s'il  le  vou- 
lait ,  s'organiser  en  République.  »  Les  journaux 
et  les  clubs  déclarèrent  une  guerre  ignoble  à 
Pie  IX,  afin  de  proclamer  le  système  démocra- 
tique, résultat  tumultueux  qui  allait  exposer  Rome 
aux  plus  grands  dangers.  Quand  les  partis  ont 
une  idée  fortement  conçue,  ils  ne  reculent  ja- 
mais devant  les  conséquences  ;  ils  ont  toujours 
quelque  chose  d'étourdi   comme  les  passions; 
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c'est  ainsi  que  sans  réfléchir  sur  le  résultat  diplo- 
matique d'un  acte  de  déchéance  contre  un  soure* 
rain  reconnu  parles  traités,  les  démocrates  italiens 
menacèrent  le  souverain  Pontife  de  proclamer  la 
République  avec  les  pompes  un  peu  ridicules  de  la 
Rome  des  vieux  tempa. 

Cet  acte  depuis  longtemps  pressenti,  devait  met- 
tre le  général  Cavaignac  dans  une  situation  difficile  : 
était-il  possible  à  lui,  l'expression  du  principe  démo* 
cratique,de  s'opposer  à  son  triomphe  sur  un  point 
quelconque  de  l'Europe  î  Entouré  de  républicains» 
caressé  par  eux  comme  leur  épée ,  avec  un  père 
conventionnel  et  un  frère  inflexible  conjuré  de  la 
démocratie,  pouvait*-il  abdiquer  tous  ses  engage*- 
ments  en  omibattant  la  République  romaine?  Cette 
démocratie  venait  d'envoyer  à  Paris  deux  délégués 
qui,  repoussés  officiellement,  furent  admis  dans 
des  conférencçs  particulières.  Il  leur  fut  dits 
«  Qu'ils  ne  pouvaient  pas  compter  sur  Tappui 
armé  de  la  République  française,  livrée  à  ses  em- 
barras intérieurs,  qui  ne  voulait  pas  se  mettre 
toute  l'Europe  sur  les  bras;  qu'on  ne  pouvait 
rien  garantir,  pas  même  l'intégralité  des  Léga- 
tions inévitablement  envahies  par  les  Autrichiens.  • 
Éconduits  par  le  gouvernement  français,  les  en- 
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voyés  s'adressèrent  aux  chefs  de  partis,  aux  rédac- 
teurs de  feuilles  démocratiques,  espérant  par  tout 
ce  grand  bruit,  effrayer,  entraîner  l'Assemblée  et 
le  Pouvoir  exécutif  dans  les  voies  tracées  par  les 
républicains  de  la  jeune  Italie. 

C'était  pour  complaire  à  cette  opinion  ardente  et 
désordonnée  que  M.  Bastide  avait  proposé  au  conseil 
d'envoyer  une  escadrille  montée  par  un  millier 
d'hommes  pour  porter  secours  à  Venise.  Dans  les 
vues  ignorantes  de  cette  école  de  démocratie,  on 
ne  voulait  pas  croire  que  le  cabinet  de  Vienne  per- 
sisterait dans  la  possession  du  royaume  Lombardo- 
Vénitien  ;  on  croyait  obtenir  une  République  lom- 
barde, une  démocratie  vénitienne,  moyennant  une 
indemnité  fixée  à  quelques  millions.  Fausse  idée 
résultant  d'une  étude  très-incomplète  de  l'esprit 
des  hommes  influents  et  considérables  du  cabinet 
de  Vienne  :  cette  science  n'est-elle  pas  la  première 
condition  de  la  diplomatie?  L'expédition  était 
prête  et  officiellement  annoncée,  lorsque  les  pre- 
mières observations  furent  faites  par  le  cabinet 
anglais  ;  lord  Normanby  fît  remarquer  qu'en  se  je- 
tant dans  ces  voies  hostiles  à  l'Autriche,  on  com- 
promettait tout-à-fait  la  médiation  régulière  sur 
l'affaire  du  Piémont;  car  en  envoyant  une  flotte 
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à  Venise ,  contre  qui  combattrait-on  pour  appuyer 
les  assiégés?  évidemment  contre  le  pavillon  impé- 
rial ,  et  l'on  ne  pouvait  être  médiateur  et  ennemi  ; 
il  fallait  choisir  le  rôle. 

Quelque  très-limité  que  fût  l'esprit  de  M,  Bas- 
tide ,  il  comprit  l'exactitude  de  ces  réflexions , 
d'autant  plus  que  l'Angleterre  ajoutait  dans  une 
note  spéciale  pour  le  général  Cavaignac:  •  Que  dans 
celte  voie  elle  ne  pouvait  plusiii  le  suivre,  ni  le 
seconder,  et  que  d'une  petite  aflaire  .toute  acces- 
soire il  pourrait  résulter  une  guerre  générale,  et 
l'intervention  russe  dans  les  questions  d'Occident.  • 
Ces  motifs  déterminèrent  un  contre-ordre  immé- 
diat pour  retenir  l'expédition  destinée  à  soutenir 
la  République  de  Venise  qui  dut  rester  en  dehors 
de  la  médiation,  et  devenir  l'objet  de  négocia- 
tions particulières  :  «  En  attendant,  l'état  de 
guerre  se  continuerait  entre  l'Autriche  et  les  Vé- 
nitiens, sans  que  d'autres  puissances  pussent  in- 
tervenir, pas  plus  la  France  que  la  Russie,  dont 
la  flotte  était  prête  à  quitter  la  mer  Noire.  N'était- 
ce  pas  assez  des  complications,  déjà  si  nombreu- 
ses, que  présentait  la  situation  de  l'Italie?»  Tel 
fut  le  sens  des  notes  de  lord  Palmerston  au  général 
Cavaignac.  L'Angleterre  réservait  toute  son  activité 
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pour  entraîner  la  France  rersune  déiaarcbesérieuse 
auprès  du  roi  Ferdinand  de  Naplos  et  de  Sicile  ; 
Tintérét  anglais  poussait  vers  une  séparation  des 
deux  États,  et  la  République  française  lui  servait 
comme  une  main  puissante.  Il  y  avait  pour  la 
France  deux  négociateurs  :  Tun,  le  comte  de  Ray- 
neval,  élève  de  la  vieille  et  bonne  école;  puis  l'a- 
miral Baudin,  qui  politiquement  lié  au  parti  ré*- 
volutionnaire,  respectait  peu  les  faits  acquis  et  les 
principes.  Dans  le  droit  diplomatique  rien  n'était 
à  la  fois  plus  violent  et  plus  absurde  que  la  posi- 
tion prise  par  la  France  et  l'Angleterre  sur  le  dif- 
férent sur^  entre  le  roi  de  Naples  et  ses  sujets 
siciliens,  si  elle  n'était  le  résultat  d'un  consen- 
tement volontaire  du  roi  Ferdinand  lui-même. 
De  quoi  s'agissait-il  en  effet?  d'une  querelle  de 
prince  à  sujets,  et  nul  ne  pouvait  se  mettre  entre 
eux  qu'avec  le  consentement  des  parties.  C'était 
un  arbitrage  volontaire  et  non  pas  une  acceptation 
forcée  comme  semblait  surtout  l'entendre  l'amiral 
Baudin. 

Quoi!  un  chef  de  Tescadrede  France  venait  dire 
qu'il  était  chargé  de  réprimer  par  la  force  toute 
démonstration  du  roi  de  Naples  contre  ses  sujets 
siciliens,  au  moment  même  où  la  France  et  l'An- 
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gleterre  prenaient  hautement  le  titre  de  média- 
trices :  le  roi  Ferdinand  de  Naples,  avec  une  con- 
venance parfaitei  avait  accepté  des  conditions  pres- 
que entièrement  tracées  de  la  main  des  médiateurs; 
les  réfugiés  siciliens  qui  espéraient  en  la  démo- 
cratie française  «  ne  les  avaient  point  acceptées 
et  c'était  le  roi  de  Naples  qu'on  en  rendait  respon- 
sable !  de  quel  droit  Tamiral  Baudin  pouvait-il 
empêcher  Texpédition  napolitaine  en  Sicile?  Aussi 
voit-^on  rembarras  du  comte  RaynevaU  esprit  ti- 
mide, lorsqu'il  communiqué  les  instructions  de 
l'amiral  Baudin  au  prince  Gariati;  il  se  borne  à 
l'envoi  pur  et  simple  sans  réflexion  et  sans  com- 
mentaire; il  s'attend  à  un  refus,  presque  à  une  rup- 
ture de  négociations*  Le  prince  Gariati  tient  pour 
ainsi  dire  la  note  pour  non  avenue^  et  plus  que 
jamais  se  continuent  les  préparatifs  de  l'expédition 
napolitaine  contre  la  Sicile* 

Ce  qu*il  y  avbit  de  profondément  ridicule  dans  le 
rôle  que  le  général  Cavaignac  et  M.  Bastide  faisaient 
jouer  à  la  France,  c'est  que  d'abord  ils  s'avançaient 
étourdiment  outre  mesure;  ils  menaçaient  en  ma- 
tamores et  lorsque  le  moment  d'agir  était  venu,  ils 
reculaient  devant  les  difficultés  de  la  situation.  You- 
laient-ils  faire  un  appel  à  Talliance  anglaise,  celle- 
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ci  Stipulait  dans  ses  notes  des  conditions  impos- 
sibles. tVoulez-vous  la  guerre  générale,  disait-elle? 
r  Allemagne  va  se  prononcer  contre  vous,  la  Russie 
arme  ses  flottes  et  dans  cette  voie  nous  ne  pouvons 
vous  suivre.  »  Le  nouveau  principe  qui  dominait  la 
France  ne  lui  permettait  donc  aucune  alliance  sé- 
rieuse, aucun  pacte  concerté  ;  elle  devait  subir  la 
loi  générale  ou  oser  la  guerre  universelle,  la  plus 
triste  condition  pour  un  État.  C'est  ce  qui  arrive 
toujours  lorsqu'une  nation  adopte  ou  accepte  un 
principe  qui  la  met  hors  du  droit  européen. 

Ainsi,  à  cette  époque  d'une  grande  crise  diplo- 
matique, la  France  n'a  pas  et  ne  peut  même  pas 
avoir  de  position  au  dehors,  ni  à  l'égard  des  gou- 
vernements, ni  à  l'égard  des  peuples.  Sous  Tem- 
pire  de  quelle  loi  générale  et  diplomatique  va-t- 
elle  se  placer?  Elle  est  partie  d'un  document  devenu 
le  patrimoine  révolutionnaire  de  toutes  les  insur- 
rections en  Europe  ;  le  manifeste  de  M.  de  Lamar- 
tine, peut-elle  le  nier?  M.  Bastide  n'est-il  pas  tou- 
jours ministre  des  affaires  étrangères,  et  si  elle  en 
suit  l'application,  la  paix  de  l'Europe  est  sérieuse- 
ment compromise.  Or,  le  programme  du  général 
Cavaignac,  c'est  la  paix,  parce  que,  soldat  lui-mê- 
me, il  sait  bien  qu'on  ne  fait  la  guerre  qu'avec  des 
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armées  sérieusement  organisées  et  les  gros  batail- 
lons. Quand  on  la  commence  qui  peut  en  prévoir 
le  terme  et  en  pressentir  le  développement? 

Là  était  la  faiblesse  du  nouveau  système  diplo- 
matique :  quand  un  parti  se  hasarde  à  ce  point  de 
faire  une  révolution,  il  doit  jouer  son  vatout  et  ne 
pas  espérer  une  conciliation  impossible.  L'Europe 
a  un  droit  diplomatique  qui  se  fonde  sur  l'idée 
d'unité  héréditaire;  dès  que  le  24  Février  avait  été 
accompli,  il  fallait  attaquer  de  front  cette  idée  sans 
ménagement  et  accepter  le  duel,  jeu  terrible  et 
nécessaire  dans  les  révolutions.  J'ose  croire,  à 
l'honneur  de  l'intelligence  des  hommes  de  ce 
temps,  qu'ils  comprirent  cette  nécessité  ;  seulement 
ils  s'arrêtèrent  en  voyant  une  société  qui  ne  voulait 
pas,  qui  ne  pouvait  pas  aller  dans  leur  sens.  La 
France  n'était  point  trempée  à  l'énergie  de  1793, 
et  les  triomphateurs  de  la  rue  n'étaient  que  les 
mimes  des  hommes  et  des  gestes  de  cette  terrible 
époque  ! 

La  postérité  portera  donc  le  jugement  le  plus 
sévère  sur  MM.  de  Lamartine  et  Arago,  les  seuls 
esprits  considérables  qui  méritent  d'être  distin- 
gués dans  cette  foule  ;  ils  jetèrent  le  pays,  leur 

patrie  entière,  la  France,  dans  une  grande  aven- 
IV.  16 
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ture  sans  en  peser  la  conséquence,  sans  juger  sî 
leurs  idées  étaient  comprises  par  la  génération, 
si  elles  n'ébranleraient  pas  tous  les  intérêts,  si  en- 
fin, la  France  voulait  les  suivre  dans  cette  voie  de 
péril  et  de  douleur!  Qu'attendaient-ils  de  la  crise? 
étaient-ils  des  aventureux  qui  espéraient  satisfaire 
leur  ambition,  ou  des  hommes  faibles  qui  cédaient 
à  la  crainte ,  ou  des  vaniteux  que  les  éloges  eni* 
vraient?  Ils  avaient  voulu  bouleverser  TEurope,  et 
cette  Europe  se  réorganisait  dans  les  conditions  de 
Tordre  et  de  la  force  tutélaîre  ! 


CHAPITRE  SEPTIEME. 

LUTTE  ENTRE  L'OPINION  NAPOLiSoNIENNE  ET  LE  PARTI 
POLITIQUE  DU  24  FliVRIER.  —  ÉLECTION  DU  PRINCE 
LOUIS-NAPOLÉON  A  LA  PRÉSIDENCE. 


Dans  toutes  les  circonstances  de  sa  vie  gouver- 
nementale, le  parti  des  démocrates  politiques  avait 
manifesté  ses  craintes  et  ses  répulsions  envers  l'o- 
pinion napoléonienne.  11  est  rare  que  les  partis 
comme  les  individus,  n'aient  le  sentiment  de  ce 
qui  les  fera  vivre  et  de  ce  qui  les  fera  mourir,  et 
les  puissances  issues  de  la  révolution  savaient  bien 
où  était  la  cause  de  leur  décadence.  Aussi  dès  les 
premiers  jours  du  triomphe  de  Février,  le  prince 
Louis-Napoléon  accouru  à  Paris,  dans  la  pensée 
de  voir  tomber  les  sombres  barrières  de  l'exil, 
reçut  un  accueil  froid,  compassé  des  membres 
du  Gouvernement  Provisoire  ;  on  lui  fit  entendre 
qu'il  serait  la  cause  première  d'un  grand  embarras, 
et  le  prince,  avec  une  extrême  convenance,  s'exila 
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de  nouveau  volontairement  et  vint  retrouver  son 
asile  à  Londres.  Au  milieu  des  grandes  émeutes  il 
montra  un  zèle  ardent  et  honorable  pour  la  ré- 
pression des  troubles  chartistes. 

Quand  Topinion  publique  a  pour  elle  le  droit 
de  se  manifester  par  le  suffrage  universel,  ces 
éloignements  volontaires  ne  produisent  qu'un 
surcroît  de  zèle  parmi  les  amis,  et  l'explosion  des 
sentiments  est  d'autant  plus  vive  qu'on  croit  à  la 
persécution  systématique.  Il  y  avait  donc  mille 
moyens  pour  le  parti  napoléonien  de  faire  triom- 
pher la  cause  du  prince  dans  les  élections  géné- 
rales ou  particulières.  La  force  de  ce  parti  reposait 
sur  plusieurs  éléments  tous  d'une  grande  puis- 
sance :  d'abord  les  chauds  amis  de  sa  personne, 
actifs,  dévoués,  groupés  autour  de  lui;  le  parti 
napoléonien,  d'un  autre  xîôté,  avait  des  racines 
profondes  dans  le  peuple  des  campagnes,  des  cités 
du  nord  et  du  centre  de  la  France;  quand  ce 
nom  magique  serait  prononcé,  tous  les  votes  vien- 
draient à  lui  pour  le  saluer  et  l'élire.  Enfin,  la 
force  du  prince  Louis-Napoléon  résultait  de  la 
répulsion  immense  qu'éprouvait  la  France  pour 
le  fait  accompli  le  24  Février  :  qu'était  l'idée 
napoléonienne,  si  ce  n'est  la  pensée  de  force  et 
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d'unité  opposée  au  caractère  désordonné  de  la  dé- 
mocratie ?  Autour  donc  de  cette  idée,  par  haine  des 
hommes  et  des  choses  de  la  révolution  de  Février, 
se  groupaient  tous  les  partis  qui  n'avaient  nulle 
chance  pour  faire  triompher  actuellement  leurs 
systèmes  :  les  légitimistes  purs,  les  partisans  de  la 
combinaison  orléaniste,  les  conservateurs  froissés, 
et  ces  opinions  considérables  s'unissaient  à  la 
grande  popularité  de  l'Empereur.  Les  paysans,  sous 
le  chaume  qui  avaient  son  image  à  côté  du  saint 
vénéré,  connaîtraient-ils  un  autre  candidat  que  le 
nom  de  Napoléon  ? 

~  Aux  élections  générales  du  mois  de  mai,  le  prince 
fut  élu  et  Ton  a  vu  combien  la  haine  du  parti  des 
républicains  politiques  s'exalta  ;  M.  de  Lamartine 
qui  faisait  si  belle  parade  de  ses  sentiments  gé- 
néreux, vint  lui-même  proposer,  au  nom  de  la 
Commission  executive,  l'application  des  lois  d'exil 
contre  la  famille  Bonaparte  ;  la  Commission  étroite 
de  pensée,  mesquine  jusque  dans  ses  frayeurs, 
n'apercevait  pas  qu'elle  allait  soulever  la  plus 
grande  tempête  en  provoquant  l'insurrection  de 
de  tous  les  partisans  de  l'idée  napoléonienne.  Les 
rassemblements  commencèrent  à  se  montrer  sur 
divers  points  de  Paris,  et  autour  de  la  Chambre 
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surtout  ;  les  journaux  de  toutes  les  nuances  du 
parti  politique,  le  National^  la  Réforme^  jetèrent 
mille  injures  contre  le  prélendanU  Le  danger  n'en 
était  pas  moins  considérablCi  car  toute  la  banlieue 
de  Paris  voulait  soutenir  la  validité  de  l'élection  ; 
la  guerre  civile  était  imminente  ;  quelques  tenta- 
tives avaient  été  faites,  et  tout  le  parti  républi- 
cain, alors  maître  des  affaires,  avait  tiré  Tépée,  té- 
moin M.  Clément  Thomas,  qui  datis  un  moment  de 
colère  aristocratique  avait  jeté  le  mot  canaille  aux 
groupes  qui  s'étaient  formés  devant  la  Chambre  des 
Représentants*  Cette  Assemblée,  pour  éviter  le 
conflit,  valida  l'élection  de  Louis-Napôléolû  Bona- 
parte, et  l'autorisa  de  cette  manière  à  venir  siéger 
dans  son  sein.  On  était  alors  à  la  veille  des  événe- 
ments de  juin,  au  milieu  des  difficultés  que  faisait 
naître  la  dissolution  des  ateliers  nationaux;  le  prince 
demeura  donc  à  Londres  pour  y  attendre  la  marche 
dès  événements. 

L'histoire  sérieuse  peut-elle  trouver  un  élément 
napoléonien  dans  les  fatales  journées  de  juin?  Il 
dut  se  mêler  à  cette  insurrection,  comme  toujour3, 
les  divers  partis  hostiles  à  la  forme  de  gouverne- 
ment décrétée  le  24  Février  ;  les  bonapartistes 
comme  les  légitimistes  en  infinie  minOTité  de  corn- 
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battants.  Le  caractère  général  de  rinsurrectkm 
fut  la  révolte  de  Touvrier  des  ateliers  nationaux, 
des  clubs  et  des  socialistes;  il  résulta  néanmoins 
de  cette  émeute  une  si  grande  force  pour  le  parti 
des  républicains  politiques,  que  sous  leur  dic- 
tature ridée  napoléonienne  fut  obligée  d'atten<* 
dre  et  d'espérer.  A  mesure  que  cette  dictature  s'af- 
faiblissait, le  mouvement  bonapartiste  devenait  plus 
(ott  ;  et  comme  avec  le  système  du  suffrage  uni- 
versel Topinioa  peut  toujours  se  préparer  une 
issue  légitime,  te  prince  Louis-Napoléon  fut  élu  à 
Paris  et  dans  plusieurs  départements,  la  Moselle, 
la  Charente-Inférieure,  etc.,  avec  des  majorités 
considérables.  Le  côté  grave  de  cette  popularité 
était  surtout  qu'elle  scindait  en  deux  les  forces  dé- 
DiHXTatiques  :  une  ig^ande  fraction  des  ouvriers 
ntéme  dans  les  faubourgs  éta^nl  pour  le  prince 
Louis-Napoléon,  tL  dans  la  baidieue  toutes  les  voix 
lui  étaient  acquises.  Si  bien  que  sur  la  question 
nettement  posée,  il  y  aurait  eu  division  même 
dans  la  garde  nationale,  la  force  puissante  du  gou- 
vernement civil  et  politique. 

En  présence  de  cette  manifestation  absolue  de 
Topinion  publique  et  souveraine,  il  était  difficile 
de  s'opposer  encore  k  la  présence  de  Napoléon 
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dans  r  Assemblée;  lui-même  avait  déclaré  dans  une 
lettre  adressée  à  Tun  de  ses  plus  chauds  partisans, 
le  général  Piat,  que  non-seulement  il  accepterait 
la  députation,  mais  qu'il  viendrait  s'asseoir  comme 
Représentant  du  peuple  dans  l'Assemblée.  Le  parti 
politique  de  la  révolution  de  Février ,  fort  inquiet 
des  résultats  électoraux ,  aurait  désiré  qu'un  nou- 
veau conflit  s'engageât  même  dans  les  rues,  à  la 
suite  d'une  ovation  faite  au  prince  ;  il  souhaitait, 
il  espérait  que  des  cris  de  vive  F  empereur  se  fe- 
raient entendre  de  manière  à  rendre  nécessaire  la 
répression  par  la  force.  Les  conseillers  du  prince, 
très-éclairé  sur  la  marche  des  événements,  lui  écri- 
virent de  garder  le  plus  profond  incognito,  car 
la  réception  aurait  été  bruyante;  chaque  jour 
la  rue  de  la  Paix  était  remplie  d'une  foule  com- 
pacte :  on  avait  dit  qu'il  viendrait  habiter  la  place 
Vendôme,  et  à  cette  nouvelle,  autour  de  la  colonne, 
se  groupaient  des  multitudes  de  vieux  soldats  et 
de  jeunes  hommes  récitant  les  histoires  glorieuses 
du  passé.  C'était  parmi  les  républicains  politiques 
une  rage  d'injures,  parce  qu'ils  apercevaient  déjà 
que  le  grand  adversaire  pour  la  présidence  de  la 
République  serait  le  prince  Louis  Ronaparte;  et 
s'il  l'emportait  dans  lalutte ,  que  leur  resterait-il 
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à  eux  qui  ne  pouvaient  se  couvrir  et  se  grandir 
que  par  la  dictature? 

Ce  qui  se  révélait  de  plus  grave  encore,  c'est 
que  le  nom  de  Bonaparte  allait  partager  même 
les  votes  de  la  bourgeoisie  de  Paris.  11  y  avait  in- 
contestablement malaise  dans  les  affaires;  on  es- 
sayait depuis  six  mois  toutes  les  formes  de  la  Ré- 
publique :  Gouvernement  Provisoire,  Commission 
executive,  dictature  militaire,  et  tout  cela  n'avait 
que  plus  profondément  ébranlé  le  crédit,  le  com- 
merce ;  les  maisons  étaient  sans  valeur,  les  loyers 
mal  payés,  les  impôts  doublés,  et  malgré  tous  ces 
sacrifices  les  choses  n'allaient  pas  mieux  ;  quand 
on  est  mal,  qui  ne  désire  changer?  Une  grande 
partie  de  la  classe  moyenne  avait  donc  la  foi,  la 
conviction  profonde  qu'avec  le  nom  et  l'idée  napo- 
léonienne ,  on  mettrait  un  terme  à  la  crise  politi- 
que et  financière;  on  désirait  une  nouvelle  épreuve 
parce  qu'on  souffrait  :  sentiment  qui  se  retrouve 
en  toute  chose.  Une  telle  situation  des  âmes  n'a- 
vait point  échappé  aux  républicains  politiques,  et 
ce  fut  alors  qu'ils  proposèrent  deux  articles  dans  la 
Constitution,  afin  d'atténuer  le  suffrage  universel. 
Le  premier  moyen  consista  spécialement  à  sou- 
tenir que  le  président  de  la  nouvelle  Républi- 
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que  devait  ôlre  élu  par  rAssembIce  Nationale,  qui 
seule  représentait  la  souveraineté  du  peuple.  Dans 
le  développement  de  cette  opinion  »  les  républicains 
politiques  furent  appuyés  par  tout  le  parti  Flocon, 
Ledru-RoUin  qui,  craignant  le  triomphe  du  prince 
Louis  Bonaparte  par  le  suffrage  universel ,  es- 
péraient plus  de  la  Chambre  que  du  pays  ;  ils  vou- 
laient marcher  de  surprise  en  surprise,  et  après 
avoir  enlevé  le  principe  républicain  au  24  Février, 
ils  espéraient  s'emparer  de  la  présidence.  La  vieille 
haine  du  parti  jacobin  contre  les  bonapartistes  se 
révélait  dans  cette  opposition  ;  les  démocrates  ac- 
ceptaient tout,  excepté  l'idée  du  18  brumaire  qui 
les  avait  balayés  autrefois  avec  la  vigueur  <le  la 
pensée  napoléonienne.  La  légitimité  leur  parais- 
sait moins  redoutable  parce  qu'elle  était  plus 
douce,  plus  accommodante,  plus  fecile  à  tromper. 
Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  considérations  fus- 
sent avouées  k  la  tribune  :  il  n'y  a  rien  de  plus 
dissimulé  que  les  partis;  ils  disent  toiit, excepté 
leur  véritable  dessein.  M.  Flocon  qui  se  montra 
le  plus  ai-demment  dévoué  à  la  pensée  d'une 
présidence  élue  par  l'Assemblée,  fit  valoir  le 
principe  qu'il  n'y  avait  de  souveraineté  que  celle 
des  Représentants  du  pays,  et  que  tous  les  pou- 
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voirs  devaient  dépendre  d'eux,  sans  en  excepter  la 
présidence.  Au  point  de  vue  politique  c'était  rér 
duire  le  rôle  de  président  à  celui  de  chef  du  Pou- 
voir exécutif,  tel  que  l'était  encore  le  général  Ca- 
valgnac  En  développant  cette  théorie,  le  parti 
républicain  n'avait  que  le  seul  but  d'échapper  à 
l'élection  du  prince  Louis  Bonaparte  >  par  le  suf- 
frage universel.  Le  général  Cavaignac  était  à  peu 
près  sûr  de  la  majorité  par  l'Assemblée  ;  les  ré- 
publicains politiques,  les  fatigués,  les  incertains 
lui  donneraient  leurs  voix,  les  uns  par  dévoue- 
ment, les  autres  par  suite  de  cette  mollesse  qui 
fait  qu'on  accepte  ce  qui  est,  pour  éviter  les  se- 
cousses de  ce  qui  peut  être.  Cette  petite  conspi- 
ration échoua  parce  que  la  msgorité  n'osa  pas 
constituer  une  présidence  si  abaissée.  11  faut  mémo 
rendre  cette  justice  au  général  Cavaigûac,  qu'il 
répugnait  à  voir  dans  la  présidence  un  pouvoir  si 
précaire  qu'une  majorité  pourrait  capricieusement 
briser.  Plusieurs  de  ses  amis  se  trouvaient  dans  un 
grand  embarras  ;  si  pour  assurer  la  présidence  au 
général  d'une  manière  incontestée  et  sûre,  ils  dé* 
siraient  que  le  choix  fût  fait  par  la  majorité  de 
la  Chambre,  en  même  temps  ils  sentaient  le  peu 
d'importance  et  de  durée  qu'aurait  une  œuvre  pa- 
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reilie.  Est-ce  que  la  présidence  brillante  et  royale 
telle  que  l'avait  colorée  M.  Marrast,  pourrait  s'ac- 
commoder avec  la  révocabilité  du  président  par 
l'Assemblée  ?  qui  pouvait  répondre  d'ailleurs  que 
la  majorité  serait  toujours  la  même  ;  l'Assemblée 
Législative  n'aurait-elle  pas  un  autre  esprit  que  la 
Constituante?  Les  républicains  politiques,  dans 
cette  alternative,  se  divisèrent  et  le  principe  de  la 
présidence  élue  par  le  suffrage  universel  prévalut. 
Vaincus  par  la  Constitution,  les  démocrates  cher- 
chèrent à  mettre  des  entraves  à  l'action  politique 
de  la  présidence ,  en  l'entourant  de  lois  et  de  pré- 
cautions constitutives;  on  plaça  comme  addition  et 
supplément,  une  série  de  lois  organiques  qui,  sou- 
mises à  l'Assemblée  Nationale ,  devaient  indéfini- 
ment prolonger  son  pouvoiret  gêner  l'action  du  pré- 
sident qui  serait  élu  ;  si  ce  président  était  le  général 
Cavaignac,  on  le  soutiendrait  de  toutes  ses  forces; 
si  c'était  le  prince  Louis  Bonaparte,  on  l'enlacerait 
dans  mille  liens,  de  manière  à  lui  imposer  les  hqpi- 
mes  et  les  choses  de  la  situation.  Tel  était  le  plan 
des  républicains  politiques,  et  ils  obtinrent  sur  ce 
point  la  majorité  en  vertu  d'une  considération 
très-égoïste  :  plus  longtemps  se  prolongerait  l'As- 
semblée, plus  longtemps  aussi  ils  auraient  le  pou- 
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voir  et  Tindemnité  des  vingt-cinq  francs;  un  grand 
nombre  de  Représentants  n'étaient  pas  sûrs,  le 
moins  du  monde,  d'être  réélus;  une  continuation 
de  pouvoir  était  une  bonne  fortune  pour  eux.  Tous 
donnèrent  ainsi  leurs  voix  à  la  nécessité  des  lois 
organiques  qui  leur  assuraient  une  douce  exis- 
tence. 11  fut  aussi  décidé  que  pendant  trois  ans  la 
Constitution  serait  comme  l'arche  sainte,  que  nul, 
pas  même  le  peuple  souverain,  ne  pourrait  tou- 
cher. C'était  s'assurer  le  repos  pour  toute  chose  : 
restait  à  savoir  si  les  partis  accepteraient  cette  si- 
tuation qu'on  leur  avait  faite  étroite,  inflexible. 

Les  élections  du  mois  de  septembre  1848  vin- 
rent confirmer  l'opinion  de  toute  la  puissance 
qu'exerçait  encore  sur  les  masses  le  mot  magique 
de  Napoléon;  le  prince  obtint  l'élection  presque 
partout  par  les  causes  que  j'ai  déjà  dites;  l'opinion 
se  porta  vers  lui  comme  protestation  contre  les 
hommes  et  les  idées  du  24  Février.  Ces  idées  s'é- 
taient montrées  impuissantes,  et  les  hommes  plus 
stériles  encore  que  les  idées  :  ce  n'est  pas  à  la 
caricature  mais  aux  souvenirs  réels,  positifs,  que 
j'emprunterai  le  tableau  de  la  situation  d'alors.  Le 
pouvoir  même,  après  la  cessation  de  l'état  de 
siège,  restait  aux  mains  du  général  Cavaignac,  ap- 
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pelant  à  lui  deux  hommes  de  Tancien  tiers-parti, 
MM.  Dufaure  et  Vivien.  Ces  deux  ministres  avaient 
promis  Pappui  de  tous  les  modérés  dans  Télec- 
tion  de  la  présidence»  et  ils  s^étaient  véritablement 
donnés  au  général  Gavaignac,  corps  et  opinions  : 
c*étaientdes  politiques,  sans  autre  valeur  que  le 
parlage  abondant,  comme  toute  cette  école  du  tiers- 
parti.  Le  général  Cavaignac  avait  conservé  tous 
les  autres  membres  du  ministère  de  sa  dictature 
du  25  juin;  brillante  pléiade  où  se  trouvaient 
MM.  Bastide,  Goudchaux,  Marie,  homme  d'une  va- 
leur si  ccmsidérable  ! 

Depuis  la  cessation  de  Tétat  de  siège  le  général 
Cavaignac  était  dépassé;  son  pouvoir  n*avait  pu 
vivre  qu*en  vertu  de  la  dictature,  avec  le  silence 
obligé  de  tous.  Il  y  a  des  esprits  ainsi  faits  :  habi- 
tué comme  il  Tétait  à  la  vie  d'Afrique,  avec  le 
commandement  bref  et  le  sabre  à  la  main ,  le  gé- 
néral était  inquiet,  malheureux  de  ne  point  voir 
courber  toutes  les  têtes  sous  sa  volonté  seule.  La 
presse ,  depuis  la  ievée  de  Tétat  de  siège ,  avait 
pris  ses  libres  allures  malgré  les  lois  répressives 
qui,  dans  une  situation  ardente,  ne  servaient  à 
rien.  Un  jury  qui  vient  des  inasses  est- il  apte  à  la 
répression?  Le  journalisme,  comme  toujours,  se 
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divisait  en  diverses  nuances  doQt  11  faut  foire  oon- 
naître  le  sens  dinstinct.  Le  pouvoir  du  général 
Cavaignac  était  défendu  avec  un  certain  feu  par  le 
National^  dont  la  position  toutefois  était  devenue 
très-délicate.  Le  journal  était  trop  dévoué  au  gé«* 
néral  Cavaignac  pour  le  combattre  et  arrêter  le 
développement  de  sa  politique;  il  trouvait  même 
autour  de  lui ,  et  en  majorité  dans  le  ministère, 
ses  amis,  ses  anciens  rédacteurs,  MM.  Bastide  et 
•  Goudchaux  ;  il  avait  intérêt  à  soutenir  cette  po- 
litique mixte  parce  que  seule  elle  pouvait  assurer 
la  présidence  du  général  Cavaignac,  liée  alors  à  la 
fortune  du  parti  politique  des  républicains.  Avec 
cette  présidence,  M.  Marrast  était  assuré  d*avoîr 
la  seconde  place  dans  l'Étal,  et  ses  amis  garderaient 
tous  leurs  positions.  Aussi  la  polémique  du  National 
était-elle  embarrassée  ;  s*il  avait  la  parole  démo- 
cratique, la  pensée  ne  l'était  plus;  il  expliquait 
en  termes  très-ambigus  Talliance  des  républicains 
politiques  avec  le  tiers-parti,  et  le  partage  du  pou- 
voir avec  les  anciens  dynastiques  :  «  C'était  une 
voie  de  conciliation,. une  alliance  nécessitée  par  la 
majorité  de  la  Chambre  des  Représentants.  » 

La  Réforme^  encore  toute  meurtrie  par  Tétat  de 
siège,  cherchait  à  prendre  une  position  mixte  ;  si 
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elle  admettait  la  présidence  du  général  Cavaignac, 
elle  désavouait  hautement  les  récentes  alliances 
qui  l'unissaient  aux  dynastiques  :  était-ce  pour 
arriver  à  M,  Dufaure  qu'on  avait  fait  le  2A.  Février? 
Quelle  honte  pour  la  révolution  et  ses  enfants  les 
plus  purs!  La  situation  de  la  Réforme  était  d'autant 
plus  difficile  qu'elle  était  de  beaucoup  dépassée  par 
les  ardents  de  son  parti ,  la  Vraie  République ^  la 
Démocratie  Pacifique^  et  surtour  par  le  journal  le 
plus  répandu  alors,  le  Peuple^  par  M.  Proudhon. 
Pour  qui  allaient  se  prononcer  tous  ces  organes, 
et  quel  serait  le  candidat  définitivement  choisi  ou  ac- 
cepté, afin  de  l'élever  à  la  haute  dignité  de  la  prési- 
dence? 11  faut  dire  que  toutes  ces  nuances  avaient 
peu  d'estime  les  unes  pour  les  autres  et  des  jalou- 
sies profondes.  M.  Proudhon,  médiocrité  senten- 
cieuse, faux  esprit  dans  un  style  d'avocat  consul- 
tant, méprisait  les  Montagnards  et  M,  Ledru-Rol- 
lin  ;  il  attaquait  sans  mesure  M.  Raspail  et  M.  Victor 
Considérant.  La  grande  antipathie  était  toujours 
entre  les  socialistes  et  les  Montagnards  purs  qui 
ne  voulaient  pas  encore  se  confondre  d'une  façon 
absolue  ;  au  banquet  du  Chalet  il  y  avait  eu  quel- 
ques tentatives  à  cet  effet,  sans  aboutir  complète- 
ment; M.  Ledru-RoUin  ferait  bien  des  concessions. 
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mais  esprit  d'une  politique  applicable,  il  avait  peur 
que  les  théories  des  socialistes  ne  vinssent  com- 
promettre et  corrompre  l'avenir  de  la  révolution, 
sans  remarquer  que  dans  ces  temps  agités  ce  sont 
toujours  les  opinions  les  plus  extrêmes  à  qui  en 
définitive  appartient  la  popularité  !  Il  arriverait  que 
malgré  lui,  sans  le  vouloir,M.  Ledru-Rollin  subirait 
le  socialisme  comme  couronnement  de  ses  doctri- 
nes. En  attendant,  les  voix  sur  la  présidence  s'é- 
taient divisées. 

Les  ardents  ne  pouvaient  adopter  le  général 
Cavaignac  :  quel  était  le  républicain  rouge  qui 
oublierait  jamais  les  proscriptions  de  juin  et  les 
exils  de  MM.  Louis  Blanc,  Caussidière,  la  captivité 
deBlanqui,  Barbés  et  du  généreux  Sobrier?  Est-ce 
que  les  frères  ne  gémissaient  pas  sur  les  pontons? 
En  vain  des  grâces  mendiées  venaient  de  temps 
à  autre  consoler  leurs  familles  ;  le  grief  était 
au  fond  des  âmes  I  le  général  Cavaignac  et  les 
républicains  politiques ,  traîtres  à  leurs  antécé- 
dents, étaient  plus  en  horreur  aux  Montagnards 
rouges  et  aux  socialistes  que  les  légitimistes.  Il 
fallait  voir  la  guerre  ardente,  continue  que  les  jour- 
naux de  cette  couleur  faisaient  aux  faux  frères,  aux 

traîtres  du  parti  :  qu'avaîent-ils  fait  de  la  Répu- 
IV.  17 
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blique?  Ils  demandaient  la  mise  en  accusation  du 
général  Cavaignac  et  de  M.  Marrast  ;  les  clubs 
paraissaient  encore  plus  irrités  que  les  Journaux, 
dans  cette  guerre  de  personnalité.  Enfin  appelés  à 
se  prononcer  sur  la  question  de  la  candidature 
pour  la  présidence  de  la  République,  les  Monta- 
gnards et  les  socialistes  se  divisèrent  d'une  façon 
absolue  :  les  uns  portèrent  M.  Raspail,  les  autres 
M.  Ledru-Rollin,  ceux-ci  au  reste,  plus  nombreux 
que  les  adeptes  de  la  toute  petite  église  du  so- 
cialisme. Les  zélés  ne  voulurent  jamais  se  séparer 
de  M.  Raspail. 

M.  le  général  Cavaignac  avait  commis  une 
immense  faute  le  26  juin,  en  suspendant  le  jour- 
nal la  Presse,  et  en  provoquant  sans  motif  Tar- 
restation  de  M.  Emile  de  Girardin.  Quand  la  dic- 
tature que  Ton  exerce  est  passagère,  et  que  l'on 
dépend  de  Topinion  publique,  il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue  qu'un  temps  viendra  où  il  faudra 
compter  avec  l'arbitraire  que  Ton  a  fait.  M.  Emile 
de  Girardin  était  sorti  de  prison,  et  son  journal  re- 
vivait avec  sa  puissance  d'abonnés  et  de  lecteurs. 
En  supposant  le  caractère  le  plus  doux,  Tesprit  le 
plus  patient,  il  était  impossible  que  M.  de  Girar- 
din n'eût  pas  un  désir  de  se  venger  de  cette  perse- 
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cution  étrange;  esprit  actif,  distingué  il  n'était 
sorte  de  documents  qu'il  ne  recherchât,  et  de  griefs 
qu'il  ne  sût  trouver  contre  cette  coterie  qui  s'était 
emparée  des  affaires,  et  qui  prêtait  tant  à  la  satire  et 
à  la  raillerie  î  tantôt  c'était  M,  Cavaignac  se  dé- 
lassant à  l'Opéra,  et  dont  l'esprit  aussi  absolu  què^ 
limité,  ne  voyait  rien  au-delà  de  lui-même  ;  tantôt' 
on  racontait  mille  chroniques  sur  M.  Marrast,  ses 
bals,  ses  réceptions  ;  deux  battants  s'ouvraient  de* 
vaut  le  président  de  l'Assemblée,  et  cinq  huissiers 
le  précédaient  ;  è  Versailles,  dans  un  grand  con- 
cert, il  s'était  assis  dans  le  fauteuil  de  Louis  XIY  : 
on  tie  parlait  partout  que  du  marquis  de  la  Repu* 
blique  avec  des  anecdotes  semées  d'esprit  et  pu- 
bliées par  le  journal  V Assemblée  Nationale ,  aussi 
persécuté,  suspendu  le  26  juin,  et  qui  traitait  les 
questions  de  toute  la  hauteur  de  son  courage. 

Trois  grands  faits  furent  exploités  contre  le 
général  Cavaignac  pour  dépopulariser  son  élec- 
tion, et  Ton  peut  dire  que  la  presse  contribuai 
leur  immense  publicité,  M.  de  Girardin  soutint 
nettement  que  dans  les  journées  de  juin  le  géné- 
ral Cavaignac  hésitant  devant  son  devoir,  avait 
laissé  massacrer  la  garde  nationale  et  quelques 
bataillons  de  la  ligne.  Ce  grief  prenait  d'autant 
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plus  d'importance,  qu'il  était  développé  par  la 
Commission  executive  presque  en  masse,  et  qu'il 
résultait  de  l'enquête  dont  j'ai  parlé;  le  journal 
la  Presse  publia  sur  ce  sujet  une  série  d'articles 
très-remarquables,  et  d'une  précision  qui  laissait 
supposer  des  intimités  avec  les  membres  mêmes 
de  la  Commission  executive.  Il  y  avait  là  de 
quoi  profondément  émouvoir  la  classe  moyenne; 
quoi,  le  général  Cavaignac^  si  austère,  si  animé, 
toutes  les  fois  qu'il  était  question  des  journées  de 
juin ,  avait  à  peine  fait  son  devoir  dans  cette  ba- 
taille de  la  bourgeoisie  contre  l'émeute!  entre  lui 
et  une  trahison  il  n'y  avjiit  que  le  fil  léger  d'une 
lame  d'épéel 

Le  second  grief  largement  exploité  par  la  presse, 
fut  l'incomparable  admiration  que  le  général  Ca- 
vaignac  avait  professé  à  la  tribune  pour  la  mé- 
moire du  conventionnel  Cavaignac,  une  des  figures 
les  plus  sombres,  les  plus  ardentes  parmi  les  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  provinces  des 
Pyrénées.  Alors  commencèrent  les  loixgues  his- 
toires, les  odieuses  chroniques  :  le  conventionnel 
Cavaignac  n'avait  pas  seulement  promené  la  guil- 
lotine dans  deux  départements,  mais  encore  après 
avoir  fait  acheter  la  grâce  d'un  père  par  une  fille 
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noble,  il  avait  livré  le  père  au  fer  de  la  guillotine.  On 
citait  les  dates  des  journaux,  et  cette  circonstance 
amena  un  débat  où  chacun  discuta  le  Moniteur  à  la 
main.  Sans  doute  le  général  Cavaignac  n'était 
pas  responsable  des  actions  de  son  père;  mais 
la  faute  à  lui  était  d'avoir,  sans  motif,  sans  nécessité 
évidente,  invoqué  la  mémoire  de  ce  père  comme 
un  titre  glorieux.  On  peut  comprendre  tout  le  parti 
que  M.  de  Girardin  put  retirer  de  cette  circons- 
tance contre  la  présidence  du  général  Cavaignac  : 
f  Quoi,  disait-il,  vous  osez  prendre  la  responsabilité 
de  tous  les  actes  de  votre  père  ;  vous  nous  promet- 
tez une  belle  et  honnête  République  !  » 

11  fut  encore  soulevé  un  troisième  grief  à  l'oc- 
casion de  la  liste  des  récompenses  nationales  dont 
j'ai  parlé  :  «  M.  Cavaignac ,  disait-on ,  qui  parlait 
sans  cesse  de  probité  républicaine ,  d'honneur  dé- 
mocratique ,  avait  approuvé  néanmoins  une  liste 
de  récompenses  nationales  qui  comprenait  des 
assassins,  des  voleurs,  des  repris  de  justice!  » 
Le  général  Cavaignac  n'était  pas  leur  complice, 
nul  ne  pouvait  lui  faire  cette  injure ,  mais  il 
était  politiquement  lié  avec  les  hommes  qui  se  fai- 
saient honneur  de  tous  les  attentats  commis  con« 
tre  Louis-Philippe  depuis  Fieschi  jusqu'à  Blanqui 
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et  Barbes!  ceux-ci  pêle-mêle  étaient  portés  et  coa- 
fondus  sur  la  même  liste  avec  des  ministres  à  por- 
tefeuille, récompensés  pour  avoir  pris  part  à  tous 
les  complots  depuis  trente  ans;  être  conspi- 
rateur de  toutes  les  époques»  devenait  un  titre 
méritoire^  non  pas  seulement  aux  yeux  d'un  parti, 
mais  dans  la  pensée  du  gouvernement  du  pays  ;  on 
recevait  même  en  cette  qualité  une  pension  à  titre 
de  récompense  nationale. 

Cette  liste  est  un  si  curieux  monument  de  folle 
et  d'immoralité  humaine,  qu'on  doit  la  conserver 
au  moins  dans  quelques  fragments  ;  elle  comprenait 
deux  catégories  :  Tune  constituait  des  pensions 
viagères  de  cinq  cents  francs,  l'autre  de  trois  cents 
francs,  toujours  à  titre  de  récompense  nationale; 
l'exposé  des  motifs  signé  de  M.  le  général  Gaval- 
gnac  ne  craignait  pas  de  dire  :  «  Quel  bienfait 
qu'une  rente  de  quelques  cents  francs,  pour  celui 
qui  pendant  dix,  vingt,  trente  ans,  a  lutté  contre 
la  persécution,  la  prison  et  l'échafaud  !  •  Or»  cet  en- 
thousiasme, à  qui  s'appliquait-il?  à  un  relieur 
inconnu ,  condamné  à  mort  pour  tentative  d'ho- 
micide sur  les  agents  de  police;  à  un  marchand 
de  salade  également  condamné  pour  tentative  de 
meurtre;  à  M.  Bergeron,  celui  m^e  qui  avait  été 
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poursuivi  pour  Tattentat  du  Pont-Royal  ;  à  Mi  Fré- 
déric Degeorges,  condamné  pour  avoir  pris  les  ar- 
mes contre  les  armées  françaises;  ou  à  Delente,  con- 
damné pour  vol  qualifié  ;  enfin  il  y  avait  des  con- 
damnés pour  bris  de  scellés,  pour  outrage  à  la  re- 
ligion, à  la  morale,  tous  les  crimes  flétris  et  punis 
par  les  Codes  des  nations  civilisées.  Au  milieu  de 
ces  étranges  héros ,  objets  des  récompenses  d*un 
grand  peuple  ^  on  trouvait  M.  Bastide,  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  Caussidière,  ex-préfet  de 
police,  M.  Flocon,  ancien  ministre,  M,  Guinard, 
colonel  de  la  légion  d'artillerie,  M.  Marrast,  prési- 
dent de  l'Assemblée  Nationale,  M.  Trélat,  ministre 
des  travaux  publics  ;  enfin  avec  ces  très-graves 
personnages t  les  enfants  de  Pépin,  condamné 
pour  l'affaire  de  la  machine  infernale,  et  la  sœur 
de  Lecomte ,  frappé  de  mort  pour  avoir  tiré  sur 
le  roi. 

Cette  liste,  bien  capable  d'exciter  l'indignation 
de  tous  les  gens  de  bien,  était  pourtant  la  chose  la 
plus  simple  pour  ceux  qui  Tavaient  dressée  ;  les 
partis  n'ont  pas  la  même  morale ,  la  même  hon- 
nêteté que  la  société  en  général  ;  ils  vivent  en  vertu 
de  certaines  lois  particulières  qui  sont  en  physique 
ce  que  les  ténèbres  sont  à  la  lumière  ;  les  cœurs 
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droits  auraient  frémi  de  se  voir  à  côté  de  meur- 
triers et  d'homicides  dans  une  liste  de  récompense 
nationale;  mais  M.  Bastide,  ministre  des  affaires 
de  France,  souflrait  très-bien  d'être  placé  à  côté 
de  la  sœur  de  Lecomte  ou  des  enfants  de  Fieschi. 
Le  général  Cavaignac,  j'aime  à  le  croire,  l'avait  si- 
gnée sans  attention,  et  M.  Dufaure  vint  déclarer 
qu'il  n'en  connaissait  pas  les  détails  et  la  nomen- 
clature du  personnel:  était-ce  chose  croyable? 
Quoiqu'il  en  soit,  la  publicité  donnée  à  cette  liste, 
fut  un  coup  mortel  porté  à  la  candidature  du  gé- 
néral Cavaignac.  En  France,  il  y  a  un  sentiment 
d'honnêteté  et  de  pudeur  publique  qui  repousse  le 
crime  politique  sanglant. 

Un  autre  adversaire  non  moins  puissant  que  la 
Presse j  fut  le  Constitutionnel  qui  se  prononça  ouver- 
tement contre  cette  candidature  ;  cela  provenait  de 
plusieurs  causes  :  d'abord  du  sentiment  profond 
et  expérimenté  de  l'esprit  de  ses  abonnés  ;  il  en 
avait  habilement  étudié  les  tendances  toutes  bona- 
partistes, et  un  journal  n'est  que  le  reflet  de  ceux 
qui  le  lisent  ;  ensuite  il  y  avait  eu  quelques  mau- 
vais procédés  du  général  Cavaignac  à  l'égard  de 
M.  Véron,  le  directeur  du  Constitutionnel.  On  pou- 
vait remarquer  à  travers  la  médiocrité  politique 
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du  général  un  sentiment  exagéré  de  sa  propre  va- 
leur ;  et  la  modestie  étudiée  de  ses  paroles  à 
r Assemblée  des  Représentants,  cachait  l'orgueil 
démesuré  du  pouvoir.  Durant  la  plus  grande  ri- 
gueur de  l'état  de  siège,  le  dictateur  avait  mis 
en  question  s'il  ne  suspendrait  pas  le  Constitua 
tionnel  qui  importunait  son  gouvernement;  cet 
acte  eût  été  odieux  d'arbitraire,  car  les  articles  du 
journal  étaient  d'une  modération  extrême  ;  sur  ce 
point  le  dictateur  se  montrait  constamment  d'une 
si  grande  susceptibilité  I  Le  Constitutionnel  rendit 
nuls  les  projets  de  ses  ennemis,  et  arriva  à  les 
détourner  presque  complètement.  A  mesure  que 
les  temps  devinrent  meilleurs  et  que  la  puis- 
sance du  général  Cavaignac  s'affaiblit,  il  fit  faire 
quelques  démarches  auprès  de  M.  Véron,  et  l'in- 
vita à  venir  le  voir  ;  habitué  par  une  situation  de 
fortune  indépendante,  par  l'expérience  des  affaires, 
et  une  certaine  hauteur  de  caractère  à  ne  pas  s'é- 
tonner ni  s'effrayer,  M.  Yéron  se  rendit  à  l'invita- 
tion du  général.  Une  longue  conversation  s'enga- 
gea, passionnée,  colère,  un  peu  trop  impérative 
de  la  part  du  dictateur  ;  froide,  mesurée,  quelque- 
fois un  peu  railleuse  de  la  part  de  M.  Véron  ;  au 
bout  de  cela  une  rupture  trop  légèrement  traitée 
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l)ar  le  général  et  acceptée  sans  crainte  ni  hésita- 
lion  par  le  directeur  du  journal  ;  faute  immense 
que  cette  guerre,  car  le  Constitutionnel  était  un 
journal  d'un  grand  crédit  sur  l'opinion  populaire 
de  la  petite  bourgeoisie  ;  et  en  soutenant  la  candi- 
dature du  prince  Louis  Bonaparte,  il  lui  assurait 
l'immense  majorité  des  voix.  C'est  une  faute  con- 
sidérable en  politique  de  toujours  traiter  les  h(Hn- 
mes  du  bout  des  lèvres;  quand  la  presse  est  li- 
bre et  les  esprits  indépendants,  il  faut  respecter 
chaque  individualité  comme  une  puissance.  On  ne 
gouverne  pas  les  hommes  en  les  dédaignant. 

Un  autre  journal  d'une  grande  popularité,  Vas- 
semblée  Nationale  ^  suspendu  par  le  dictateur , 
avait  hésité  un  moment  sur  le  choix  de  sa  candi- 
dature ;  il  eût  porté  volontiers  le  maréchal  Bu- 
geaud,  d'une  opinion  si  prononcée;  mais  comme  il 
n'avait  pas  de  chance  actuellement  possible  et  réa- 
lisable, il  se  dessina  très-nettement  contre  le  gé- 
néral Cavaignac.  La  guerre  que  ce  journal  fit  an 
dictateur  était  poignante  ^  irritée;  il  le  prit 
par  tous  les  côtés  faibles  ou  saillants  ;  on  fouilla 
dans  le  Moniteur ^  ce  répertoire  inflexible.  Le  gé- 
néral Cavaignac  voulait  s'assurer  le  parti  cléri- 
cal, et  pour  cela  il  flattait  les  évoques  et  les  prê- 
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très  ;  la  rédaction  du  journal  impitoyablement 
historique  alla  rechercher  dans  le  Moniteur  une 
proclamation  du  conventionnel  Cavaignac  à  la 
suite  d*une  ignoble  profanation  des  Vierges  et  des 
Saints  dans  sa  mission  du  Midi.  Comme  M.  Mar- 
rast  était  le  complice  de  la  candidature  à  la  prési- 
dence, et  qu*alors  pour  flatter  le  clergé  il  écrivait 
en  style  pieux  au  nonce  du  Pape ,  on  publiait  dans 
les  coloime^  de  V  Assemblée  Nationale  un  petit  au- 
tographe de  M.  Marrast  qui,  invité  à  faire  un  bap- 
tême, déclarait  qu'il  ne  croyait  pas  à  la  religion, 
et  que  s'il  avait  un  nom  patronimique  à  donner  à 
l'enfant,  ce  serait  celui  de  Robespierre  ou  de  Dan- 
ton. Tout  cela  contribuait  puissamment  à  dépopu- 
lariser le  parti  du  général  Cavaignac. 

Pour  le  soutenir  parmi  les  divers  organes  de 
l'opinion  publique,  le  général  Cavaignac  avait  le 
silence  des  Débais  et  la  rhétorique  du  Siècle  qui  ar- 
borait ouvertement  le  drapeau  de  son  parti.  La 
conduite  des  Débats  depuis  le  3/i  Février  avait  été 
une  sorte  d'abdication  de  la  vie  politique  ;  frappé, 
étourdi  par  la  terrible  révolution,  il  s'était  con- 
damné à  un  système  de  gémissements  lamentables  ; 
de  telles  secousses  n'allaient  pas  à  son  tempéra- 
ment; il  restait  sans  voix  sur  les  plus  graves  ques- 


268  LA  SOCIÉTÉ  ET  LES 

lions  de  l'ordre  social,  tandis  que  d'autres  feuilles, 
V Assemblée  Nationale^  surtout,  affrontaient  toutes 
le  péril  pour  faire  entendre  leui'  parole.  Ce  silence  ti- 
mide il  ne  faut  pas  l'attribuer  tout-à-fait  à  la  faiblesse 
de  caractère  :  un  pouvoir  régulier  et  déjà  fermement 
établi  est  une  si  bonne  chose  qu'il  peut  y  avoir  utilité 
à  le  soutenir  quel  qu'il  soit,  et  telle  était  la  politi- 
que du  Journal  des  Débats.  Il  avait  appuyé  le  Gou- 
vernement Provisoire,  la  Commission  executive , 
puis  la  dictature  du  général  Cavaignac,  et  comme 
cette  dictature  était  un  fait,  il  la  soutenait  encore 
en  vertu  de  la  seule  considération  qu'elle  existait  ; 
hésitant  devant  toute  espèce  de  commotion  il 
aimait  mieux  appuyer  le  pouvoir  que  de  subir 
d'autres  chances ,  et  dans  ce  but  il  comblait  de 
compliments ,  même  M.  Marrast,  que  son  pou- 
voir fini,  il  aurait  persifilé  du  plus  haut  de  ses 
dédains.  Comme  tout  le  parti  conservateur,  le  Jour- 
nal des  Débats  ne  connaissait  que  la  partie  maté- 
rielle de  l'autorité  ;  triomphante,  il  la  soutenait  ; 
chancelante,  il  la  harcelait;  à  terre,  il  l'abandon- 
nait, avec  ce  scepticisme  de  l'école  universitaire, 
plus  dangereux  pour  une  société  que  les  ensei- 
gnements de  la  révolution. 
ht  Siècle  soutenait  la  candidature  du  général 


GOUVERNEMENTS  DE  L*EUROPE.  269 

Cavaignac  avec  une  popularité  plus  répandue, 
plus  retentissante  parmi  la  petite  bourgeoisie  et 
une  fraction  de  la  multitude;  c'était  une  fautQ 
pour  lui,  car  l'idée  napoléonienne  avait  fait  tout 
son  succès.  Cette  ligne  nouvelle  amenait  sa  sépa- 
ration avec  la  famille  Barrot  qui  s'était  nouvelle- 
ment prononcée  pour  Louis-Napoléon;  le  rédac- 
teur en  chef,  M.  Chambolle,  se  retirait  pour  ne 
pas  accepter  la  candidature  du  général  Cavaignac. 
Contre  cette  candidature  on  vit  s'opérer  la  fusion 
des  conservateurs,  des  légitimistes  et  du  tiers- 
parti. 

La  nuance  Flocon  portait  le  général  Cavaignac  en 
grimaçant  un  peu,  mais  par  haine  du  parti  bonapar- 
tiste et  par  la  crainte  de  voir  triompher  le  socia- 
lisme tant  redouté  par  les  républicains  d'action. 
M.  Flocon  était  plus  rapproché  du  général  Ca- 
vaignac que  de  M.  Raspail,  avec  des  nuances  de 
haine,  de  répulsion  et  de  mépris  :  pour  la  Monta- 
gne, M.  Proudhon  était  antipathique;  il  la  dédai- 
gnait tant  I  les  uns  aimaient  Blanqui,  les  autres,  Bar- 
bés ;  beaucoup  auraient  voté  pour  le  romantique 
Sobrier  ;  jamais  tant  de  divisions  ne  s'étaient  pro- 
duites dans  un  parti.  Ce  qui  au  contraire  faisait  la 
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force  du  parti  napoléonien,  c'est  qu'indépendam- 
ment de  l'enthousiasme  que  provoquaient  Tidée  de 
gloire  et  les  souvenirs  du  vaste  Empire,  il  y  avait 
encore  la  vive  répulsion  qu'éprouvait  la  plus  grande 
fraction  du  pays  pour  la  démocratie  ;  tous  les  par- 
tis s'étaient  prononcés  contre  elle  et  voulaient  pren- 
dre leur  revanche  contre  la  surprise  du  24  Fé- 
vrier. 

Cependant  la  Constitution  votée ,  on  voulut 
donner  de  la  solennité  à  sa  promulgation.  En 
général,  lorsqu'une  idée  n'est  pas  accueillie  d'en- 
thousiasme par  le  peuple ,  on  cherche  à  chatouil- 
ler ses  émotions  par  les  pompes,  par  l'éclat  des 
célébrations;  nulle  époque  n'avait  vu  des  fêtes 
mieux  dessinées  que  celles  de  la  Convention  et  du 
Directoire;  les  pas  des  processions  catholiques  n'é- 
taient pas  mieux  réglés  que  ceux  des  femmes,  des 
vieillards,  des  enfants  de  la  République.  Le  Gou- 
vernement Provisoire  et  la  Commission  executive 
s^étaîent  un  peu  couverts  de  ridicule  dans  les  der- 
nières fêtes  votives,  où  les  vierges  du  Conserva- 
toire et  les  bœufs  aux  cornes  dorées  avaient  joué 
un  si  grand  rôle  ;  on  ne  voulait  pas  tomber  dans  les 
mômes  églogues,  et  la  fôtè  de  la  Constitution  fut 
réglée  avec  plus  de  modestie  dans  le  programme. 
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On  devait  élever  un  autel  sur  la  place  de  la  Con- 
corde toute  pavoisée  des  trois  couleurs;  chaque  dé^ 
parlement  avait  son  drapeau.  Au  jour  indiqué  le 
clergé  de  la  Madeleine  devait  se  rendre  processîon- 
nellement  jusque  sur  l'autel  où  la  messe  et  un  Te 
deum  seraient  célébrés;  le  président  de  l'Assemblée 
Nationale,  comme  Moïse  du  haut  de  la  montagne^ 
devait  lire  les  tables  de  la  loi  au  peuple,  et  des 
cris  d'enthousiasme  devaient  partout  retentir; 
Ainsi  s'exprimait  le  programme  ;  mieux  eût  valu 
que  cette  Constitution  librement  soumise  à  la 
France,  reçût  la  sanction  loyale  et  solennelle  du 
suffrage  universel. 

Le  20  novembre  fut  fixé  pour  cette  grande  célé- 
bration ;  le  temps  brumeux  dès  le  matin,  plus  froid 
que  dans  le3  journées  de  décembre,  se  couvrit  de 
plus  en  plus  et  la  neige  tomba  à  gros  flocons  ;  le 
vent  fouettait  les  visages  et  une  boue  glacée  gelait 
les  pieds  des  spectateurs.  Cependant  le  programme 
fut  suivi  en  tout  point  et  le  cérémonial  observé* 
Au  centre  de  l'aiitel  un  fauteuil  fut  placé  pour  le 
général  Cavaîgnac  et  pour  M.  Marrast,  président  de 
l'Assemblée,  qui  grelottait  de  froid,  lisant  la  Cons* 
tîtution  à  une  foule  peu  considérable.  La  cérémo- 
nie fut  généralement  triste;  on  se  hâla  de  la  clore, 
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et  le  soir  un  feu  d'artifice,  des  girandoles  de  feu 
apprirent  la  joie  publique  pour  la  promulgation 
du  pacte  désonnais  si  cher  aux  Français. 

Ce  pacte  serait-il  bien  accepté  ou  même  bien 
compris  par  la  nation  ?  Il  y  avait  dans  cette  Consti- 
tution des  idées  pratiques  et  des  idées  abstraites  : 
ainsi  la  France  acceptait  bien  Tinstitution  de  la 
présidence  qui  n'était  que  l'image  de  la  royauté 
élective  :  un  pouvoir  unique  qui  centralise  l'au- 
torité, est  une  nécessité  de  tous  les  temps.  A  l'a- 
bri de  cette  présidence  on  pouvait  combiner  un 
pouvoir  fort ,  comme  avec  le  consulat  de  Bona- 
parte ;  mais  comment  concilier  la  responsabilité 
du  président  et  celle  des  ministres ,  l'indépendance 
du  conseil  d'État  et  l'action  responsable  de  l'ad- 
ministration, la  souveraineté  du  peuple  et  le  re- 
fus de  soumettre  à  son  vote  la  Constitution  qui 
allait  régir  ses  destinées,  la  nécessité  du  calme  et 
de  l'examen  réfléchi  avec  les  votes  d'enthousiasme 
d'une  Assemblée  unique.  La  Constitution  ne  réglait 
pas  immédiatement  le  plus  saint  des  principes,  l'ina- 
movibilité de  la  magistrature  ;  ce  qu'on  laissait  en 
suspens  sous  le  titre  de  lois  organiques,  n'était  qu*un 
moyen  de  s'opposer  par  des  embarras  incessants 
au  pouvoir  du  président  de  la  République,  si  ce 
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choix  ne  correspondait  pas  au  vœu  du  parti  poli- 
tique du  24  Février  ;  alors  l'Assemblée  ferait  une 
violente  opposition  par  les  lois  organiques,  on  en- 
lacerait la  présidence  de  mille  entraves,  on  lutte- 
rait contre  son  pouvoir  en  vertu  de  la  souveraineté 
populaire.  Singulière  anomalie  :  est-ce  que  le  pré- 
sident ne  serait  pas  l'élu  du  suffrage  universel  ? 

On  eut  un  moment  l'intention  de  retarder  l'é- 
lection présidentielle;  les  politiques  n'étaient  pas 
prêts,  en  attendant  on  aurait  prolongé  les  pouvoirs 
du  ministère  et  de  son  chef  sous  la  surveillance  de 
l'Assemblée  ,  véritable  usurpation  du  pouvoir. 
M.  le  général  Cavaignac,  avec  beaucoup  de  loyauté, 
s'y  opposa  ;  ce  n'était  pas  seulement  de  la  légalité, 
j'aime  à  le  croire;  il  y  avait  chez  le  général  un 
grand  sentiment  de  droiture.  J'ajoute  qu'alors  le 
parti  politique  des  démocrates  se  croyait  à  peu  près 
sûr  de  l'électibn  du  général  Cavaignac  ;  les  préfets 
écrivaient  de  bonnes  dépèches,  le  parti  républi- 
cain était  très-serré  et  très-dévoué  ;  l'administra- 
tion s'était  d'ailleurs  décidée  à  user  de  tous  ses 
moyens  d'influence  au  profit  du  chef  du  Pouvoir 
exécutif.  Quoi!  influencer  les  élections,  descen- 
dre à  des  coercitions  plus  menaçantes  qu'au  temps 

de  cette  monarchie  qu'on  avait  renversée  I  néan- 
IV.  18      ' 


274  f  A  SOCIÉTÉ  ET  LES 

moins  la  chose  fut  décidée  afin  de  briser  tous  les 
obstacles. 

Les  difficultés  venaient  d*abord  de  la  profonde 
division  dont  j*ai  parlé  déjà  dans  le  sein  du  parti 
républicain  et  même  entre  des  nuances  qu^on 
croyait  très-unies.  Une  vive  querelle  venait  d'é- 
clater entre  la  Commission  executive  et  le  général 
Cavaignac  sur  les  journées  du  mois  de  juin  1848  : 
à  qui  la  faute  de  tant  de  sang  répandu?  On  se  rap- 
pelle qu'avec  une  grande  habileté  le  tiers-parti 
avait  profité  de  Tenquête  pour  semer  ces  divisions, 
et  la  polémique  de  la  presse  l'avait  envenimée  pro- 
fondément, à  ce  point  que  la  question  dut  ôlre  po- 
sée à  la  Irlbime.  Sur  quelques  paroles  dîtes  ou 
écrites,  le  général  Cavaîgnac    la  provoqua  lui- 
môme;  ses  amis   lui  avaient  préparé  un   beau 
triomphe,  qui  dans  leur  opinion  devait  assurer 
sa  présidence.  La  Commission  executive  accepta 
le  débat;  les  premiers  coups  durent  être  portés 
par  un  esprit  politique  d'une  petite  étendue  , 
M.  Barthélémy  Saint-IIilalre,  qui  avait  exercé  près 
la  Commission  executive  les  fonctions  de  secré- 
taire. Il  ouvrit  le  débat  par  une  harangue  très- 
longue,  très-verbeuse ,  une  façon  de  cahier  his- 
torique écrit  terre  à  terre,  sans  preuve  et  sans 
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fait  nouveau,  de  manière  que  la  Commission  fit 
une  position  admirable  au  général  Cavaignaç^ 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  répéta  les  griefs  de 
la  Prem  sur  le  défaut  d'ordre  et  de  prévoyance 
dans  les  journéesf  de  juin  ;  préparé  sur  tous  les 
points ,  le  général  Cavaignac  répondit  par  des 
pièces  et  des  documents  ;  son  discours  clair,  précis^ 
avec  une  certaine  élégance,  produisit  une  grande 
impression  sur  l'assemblée  et  au  dehors  \  quand  un 
homme  revêtu  d'un  grand  pouvoir  se  défend  avec 
habileté,  il  est  sûr  d'un  triomphe  ;  et  en  cette  cir-* 
constance  iç  général  Cavaignac  l'obtint  ;  il  avait  af- 
faire d'cûUeurs  à  des  adversaires  si  médiocres  I 

Le  but  des  amis  du  général  Cavaignac  fut 
alors  atteint,  celui  d'une  grande  renommée  qui 
devait  préparer  sa  présidence  ;  le  ministère  lui  était 
entièrement  dévoué,  et  afin  de  prouver  que  son 
pouvoir  n'aurait  rien  d'étroit  et  d'exclusif,  le  gé- 
néral sous  le  contre-seing  de  M,  Dufaure,  publia 
une  circulaire  explicative  pour  appeler  tous  les 
partis  sur  le  terrain  de  la  Constitution  ;  «  On  ne  de- 
vait plus  s'occuper  du  passé;  ce  qu'on  avait  voulUt 
espéré  ou  écrit  autrefois ,  serait  oublié  pourvu 
qu'on  adhérât  pleinement  à  la  Constitution  qui 
devait  être  la  base  de  tout  Tédifice  politique  et 
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civil.  »  Le  ton  de  cette  circulaire,  au  reste  très- 
modéré,  fut  destiné  à  donner  le  plus  de  voix  possi- 
ble à  la  candidature  du  général  Gavaignac;  en 
môme  temps  toutes  les  forces  de  l'administration 
furent  tournées  vers  le  même  but  avec  un  grand 
dévouement;  préfets,  sous-préfets,  maires,  chefs 
de  corps,  recevaient  des  brochures,  des  biographies 
écrites  pour  le  général  Gavaignac  ;  et  ce  qui  était 
moins  légitime,  on  répandit  parmi  la  population  des 
pamphlets  contre  le  prince  Louis  Bonaparte  ;  un  bu- 
reau fut  organisé  à  cet  effet  ;  une  compagnie  d'é- 
crivains se  forma  dans  le  but  de  calomnier  les  con- 
currents du  général  Gavaignac.  11  se  manifesta  dans 
la  majorité  du  parti  républicain  un  besoin  de  ca- 
lomnie, une  activité  de  dénonciation  fort  triste 
pour  l'honneur  de  quelques  honunes;  la  caricature 
officielle  n'épargna  pas  les  railleries  contre  le  prince 
Louis  Bonaparte,  l'argent  fut  trouvé  en  abondance  ; 
qui  l'avait  fourni?  et  sur  quel  service  avait-il   été 
pris?  les  puritains  firent  bon  marché  à  cette  épo- 
que de  toutes  les  règles  de  la  comptabilité  des 
fonds  spéciaux. 

Le  prince  Louis  Bonaparte  n'avait  pas  pour  lui 
l'administration  publique,  mais  une  force  d'opi- 
nion immense  et  des  émissaires  dévoués  ;  l'argent 
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ne  remplace  pas  le  cœur  et  rimaglualion  ;  pour  le 
nom  de  Bonaparte  il  y  avait  du  fanatisme.  Des 
émissaires  s'offraient  tout  seuls  pour  parcourir  les 
départements,  et  la  campagne  surtout  ;  ils  y  ap- 
portaient l'image  du  prince  que  les  vieux  soldats 
comparaient  au  portrait  de  leur  grand  Empereur 
suspendu  au  foyer  domestique;  quelques  paysans 
dans  leur  simplicité  croyaient  que  Napoléon  n'était 
pas  mort,  et  comme  les  Flamand  du  moyen-âge,  ils 
espéraient  voir  revivre  leur  seigneur  des  antiques 
annales.  J'ai  dit  en  outre  que  la  répulsion  presque 
universelle  pour  le  24  Février,  Timpôt  des  quarante^ 
cinq  centimes  devaient  aider  singulièrement  la 
cause  du  prince  Louis  Bonaparte,  et  compléter 
cette  propagande  naturelle.  J'ajoute  que  les  deux 
grands  journaux  :  le  Constitutionnel,  la  Presse,  ré- 
pandus dans  les  campagnes,  réveillaient  l'enthou- 
siasme pour  le  prince  Louis,  tandis  que  les  histoi- 
res sur  le  vieux  passé  de  l'Empire  étaient  répandues 
jusque  sous  le  toit  le  plus  modeste. 

Quand  les  choses  furent  ainsi  préparées,  le  prince 
déclara  hautement  sa  candidature  à  l'Assemblée 
des  Représentants;  s'exprimant  avec  convenance 
et  modestie ,  il  prit  l'engagement  de  faire  respecter 
la  Constitution  et  déclarant  que  tout  ce  qu'on  avait 
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supposé  sur  ses  projets  de  renversement  était  de  pu- 
res calomnies.  Un  second  acte  habile  fut  sa  lettre 
au  nonce  du  Pape,  écrite  avec  une  extrême  modéra- 
lion,  pour  désavouer  à  Rome  toute  la  conduite  d'un 
autre  Bonaparte  avec  lequel  il  n'avait  plus  de  rap- 
ports. A  la  différence  de  tout  le  parti  républicain,  et 
pour  montrer  son  esprit  de  hiérarchie,  le  prince  ap- 
pelait le  nonce  du  Pape  du  titre  de  monseigneur;  il 
savait  toute  la  puissance  du  clergé  dans  les  élec- 
tions futures,  et  il  voulait  Tavoir  absolument  pour 
lui  dans  les  campagnes  ;  quelques  évêques  qui  en- 
touraient le  général  Cavaignac,  et  spécialement 
M.  l'abbé  Fayet,  esprit  flatteur  de  tous  les  régimes, 
avaient  pris  parti  pour  la  candidature  du  chef  actuel 
du  pouvoir;  il  y  a  toujours  une  tendance  pour  ap- 
puyer l'autorité  qui  existe  de  fait. 

Dès  que  la  candidature  du  prince  Louis  Bona- 
parte fut  avouée  à  la  tribune,  une  vive  guerre  fut 
déclarée  contre  lui  dans  tous  les  journaux  de  la 
République  du  2/i  Février  :  «  Quel  service  avait-il 
donc  rendu  pour  se  poser  en  candidat  de  la  prési- 
dence? Était-ce  parce  qu'il  portait  le  nom  de 
l'homme  qui  avait  opprimé  la  liberté  et  confisqué 
la  démocratie  ?  En  supposant  que  le  nom  fût  im- 
mense, était-ce  une  raison  pour  que  Louis-Na« 
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poléôn  en  héritât^  et  là  succession  dans  le  pou-* 
Voir  n'était-^Ue  pas  la  monarchie?  •  Ordre  fut 
donc  donné  par  les  ministres  d'agir  sur  toutes  les 
parties  de  Tadministration  publique  f  eu  faveur 
du  général  Cavaignac.  Pouvait-on  compter  sur 
Tarmée?  ouU  sur  la  garde  mobile,  fanatique  du 
dictateur  ;  oui  encore^  sur  quelques  régiments  qui 
avaient  servi  en  Afrique  ;  mais  Tarmée  aimait  les 
souvenirs  de  Napoléon,  si  souvent  racontés  dans  les 
veillées,  sous  la  tente.  Depuis  le  2/i  Février  on  Tavait 
tant  humiliée!  quoi,  il  y  avait  une  garde  mobile  à 
trente  sous  par  jour,  tandisque  le  soldalne  touchait 
à  peine  que  le  quart  de  cette  paye.  La  cavalerie  sur- 
tout  était  entièrement  -dévouée  au  prince  Louis 
Bonaparte,  et  des  régiments  entiers  avaient  défilé 
aux  cris  de«  vive  Napoléon,  *  entremêlés  même  de 
uianifeslations  enthousiaste^  pour  rEmpëreUn 

Les  fonctionnaires  si  influents  quand  Télec^ 
tion  se  circonscrivait  dans  un  cercle  d'électeurs 
censitaires,  n'avaient  plus  la  même  action  sur  le 
suffrage  universel,  qui  comprenait  et  faisait  agir 
le  tumulte  des  masses.  Les  circulaires,  les  pandi- 
phlets  avaient  bien  moins  de  puissance  que  quel- 
ques paroles  ditesàroreille  par  un  vieux  soldat  ou 
par  le  curé.  Dans  chaque  village  on  comptait  ces 
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vieux  débris  des  armées  de  l'Empire  ;  aux  veillées 
du  soir  de  qui  racontait-on  la  grande  chronique  î 
quelle  était  la  chanson  la  plus  populaire  ?  Souvent 
le  curé  lui-même  était  un  vieux  soldat  qui  appe- 
lait de  toute  son  âme  le  neveu  de  son  Empereur. 
Le  propriétaire  du  château,  légitimiste,  en  avait  as- 
sez des  hommes  et   du   système   démocratique 
qui   avaient  menacé  sa  fortune  et  ses  intérêts. 
On  marchait  à  T unité  avec  passion;  la  France 
humiliée  d'avoir  subi  un  pareil  joug,  était  im- 
patiente de  le^ecouer  au  plus  vite  !  Louis  Bona- 
parte était  sûr  d'obtenir  toutes  les  voix  qui  vi- 
braient aux  souvenirs  de  gloire  ou  qui  correspon- 
daient à  un  grand  parti  d'honneur  ;  tandis  que  le 
général  Cavaignac   obtiendrait  les  suffrages  des 
fonctionnaires  publics,  d'une  petite  fraction  du 
clergé,  d'un  tiers  de  l'armée,  des  républicains  fa- 
tigués, et  de  ces  esprits  faciles  et  craintifs  qui  ac- 
ceptent toutes  les  formes  de  gouvernement  par  cela 
seul  qu'elles  existent. 

.  Dès  le  1"'  décembre  on  put  craindre  que  l'élec- 
tion du  général  Cavaignac  ne  fût  compromise.  Les 
-correspondances  des  préfets  souvent  si  pleines  d'il- 
lusions favorables  au  pouvoir,  manifestaient  des 
doutes;  c'était  en  vain  qu'on  distribuait  des  bro- 
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chures,  des  biograghies  laudalives  ;  nulle  popula- 
rité ne  pourrait  lutter  contre  celle  de  Napoléon, 
souvenir  d'une  immense  gloire  ;  soldats,  paysans, 
curés,  tous  marchaient  comme  un  seul  homme, 
tandis  que  les  partis  légitimiste  et  des  anciens 
conservateurs  appuyaient  cette  candidature,  com- 
me une  arme  d'opposition  pour  en  finir  avec  les 
hommes  de  la  démocratie.  De  là  ces  vives  colères 
du  National  et  de  la  Réforme^  ces  ordures  jetées 
sur  l'histoire  de  Napoléon  ;  tout  ce  que  la  haine 
peut  inspirer  était  recueilli  et  répété  par  les  or- 
ganes du  parti  démocratique  ;  il  n'épargnait  pas 
la  plus  affreuse  calomnie;  j'ai  sous  les  yeux  les 
collections  de  brochures  et  de  dessins  caricaturés 
contre  le  prince  Louis-Napoléon  ;  s'il  y  a  rarement 
de  l'esprit,  il  s'y  révèle  un  caractère  de  haine  im- 
placable dans  une  coterie  étroite  qui  à  tout  prix 
veut  avoir  le  gouvernement  de  la  France. 

Au  milieu  de  ces  vives  craintes  les  républicains 
politiques  se  tournèrent  du  côté  des  démocrates 
plus  fortement  prononcés  :  «  Ne  craignaient-ils  pas 
de  voir  périr  l'œuvre  du  24  Février,  n'était-il  pas 
essentiel  de  se  réunir  et  de  se  confondre  dans  le 
péril  commun  ?  La  présidence  une  fois  assurée  au 
général  Cavaignac,  on  ferait  une  position  à  M.  Le- 
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dru-RoIlio  ;  c*était  rinlérût  de  tous  si  l'on  ne  vou- 
lait assister  au  triomphe  du  parti  Bonapartiste.  • 
Cette  fusion  était  impossible  ;  Tesprit  ardent  qui 
est  Tessence  des  opinions  extrêmes,  calcule  moins 
ses  intérêts  que  ses  haines  ;  or^  comment  depuis  le 
15  mai  et  surtout  depuis  Tétat  de  siège  du  mois  de 
juin,  y  aurait-il  eu  possibilité  d'une  alliance  entre 
les  républicains  politiques,  les  Montagnards  et  leâ 
socialistes?  11  fallait  pour  cela  oublier  les  inflexi- 
bles jugements  des  conseils  de  guerre,  les  exilés 
des  pontons,  les  captifs  de  Vinccnnesct  de  Doulens, 
Barbes,  Sobrier,  Blanqui?  Une  telle  alliance  serait 
repousséc  avec  dédain,  avec  fureur  1  Aux  yeux  des 
socialistes  et  des  Montagnards,  les  plus  coupables 
d'cnlre  les  hommes  c*étaient  précisément  les  répu- 
blicains tièdes  et  politiques  qui  avaient  compromis 
l'œuvre  du  24  Févrierf 

D'après  le  principe  du  gouvernement  démo- 
cratique, dès  qu'il  y  avait  une  grande  élection, 
les  clubs  étaient  ouvertSé  Le  spectacle  qu'ils  offri- 
rent pendant  cette  période  était  triste  et  puéril  à 
la  fois  2  qu'on  s'imagine  des  assemblées  de  parleurs 
Sans  mérite,  s'insullant  à  la  face  par  de  hideuses 
injures,  chacun  s'exclamant  à  la  fois,  des  orateurs 
à  la  tribunes  restant  court  au  milieu  de  leur 
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harangue ,  sans  facilité ,  sans  élégance  i  s'agis^ 
sait-il  des  hommes?  on  exaltait  les  misérables  de 
1792  et  1793  ;  leâ  noms  les  plus  honorables  étaient 
flétris,  les  plus  criminels  on  les  élevait  dans  des 
apothéoses.  Nulle  pudeur  dans  les  appréciations 
des  actes  humains  ;  la  mauvaise  éducation  faite 
par  les  livres  publiés  depuis  trente  ans,  aussi  bien 
par  l'école  révolutionnaire  que  par  l'école  libérale 
(M.  Thiers  avait  fait  autant  de  mal  historique  que 
M.  Proudhon),  se  révélait  dans  le  plus  petit  dis- 
cours. Appelés  à  se  prononcer  entre  les  candidatu- 
res, tous  les  clubs  démocratiques  repoussèrent  le 
général  Cavaignac  pour  se  diviser  eux-mêmes  eft 
Montagnards  et  en  socialistes. 

Les  Montagnards,  hommes  d'action  dégénérés 
du  Comité  de  Salut  Public,  devaient  porter  à  là  pré- 
sidence M.  Ledru-Rollin  ;  entre  lui  et  le  général 
Cavaignac  il  y  avait  un  abîme  qui  venait  de  graa- 
dir  dans  le  débat  profondément  irrité  qui  s'était 
élevé  entre  la  Commission  executive  et  le  dictateur, 
à  l'occasion  des  journées  de  juin.  Le  nom  de 
M.  Ledru-Rollin,  présenté  k  divers  clubô,  y  trou*- 
va  une  vive  opposition  :  d'abord  n'était-ce  pas 
lui  qui  avait  fait  battre  le  rappel  au  15  mai,  contre 
Barbes,  Blanqui  et  Louis-Blanc?  ne  s'étaiUl  pas 
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rendu  couiplice  de  la  garde  bourgeoise?  On  lui 
pardonnait  beaucoup  à  cause  de  sa  circulaire  Irès- 
favorable  aux  clubs  pendant  le  Gouvernement 
Provisoire  ;  mais  combien  de  concessions  depuis  ! 
Dailleurs  quels  étaient  les  principes  du  citoyen 
LedrU'Bollin  sur  le  socialisme  ?  immense  embar- 
ras dans  la  position  de  l'ancien  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  avait  ordonné  la  prise  d'armes  du  17 
avril  contre  le  communisme.  11  atténua  ce  mau- 
vais souvenir  par  son  discours  pronc^au  Chalet, 
où  il  avait  fait  l'éloge  des  assignats,  de  l'impôt  pro- 
gressif, le  côté  pratique  du  socialisme.  11  y  avait 
des  rêveurs  qu'il  était  absolument  impossible  d'en- 
traîner, et  ceux-ci  se  divisaient  encore  en  trois 
écoles. 

Dans  les  temps  étranges  les  plus  grandes  folies 
ont  du  succès,  et  qui  aurait  pu  croire  que  les  stu- 
pidités dégoûtantes  de  M.  Fourier  auraient  des 
défenseurs?  On  récitait  sans  rire  les  intermina- 
bles tirades  de  M.  Pierre  Leroux  sur  l'amour  et 
les  triades  ou  les  plans  financiers  de  M.  Proudhon, 
qui  allaient  au  correctionnel.  La  nation  française 
aux  mains  de  tels  gens  aurait  subi  les  fatales  con- 
ditions de  la  décadence  et  de  la  mort  !  Les  plus 
fidèles  d'entre  les  socialistes  se  groupaient  autour 
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de  M.  Raspaîl,  qui  obtînt  un  petit  nombre  de  voix, 
les  autres  marchèrent  jusqu'à  M.  Ledru-RoUin  qui 
fut  le  candidat  avoué  des  clubs. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  tous  ces  débats  qui 
précédèrent  le  choix  d'un  candidat,  il  ne  fut  pas 
question  une  seule  fais  de  M.  de  Lamartine,  bles- 
sure portée  à  cet  orgueil  démesuré,  châtiment  de 
la  Providence.  On  peut  dire  que  M.  de  Lamartine 
avait  préparé  et  fait  la  République  ;  dans  sa  pen- 
sée il  devait  en  être  le  président,  et  pour  être 
exact  il  faut  dire  que  si  au  mois  de  Février  1848 
on  avait  eu  à  choisir  immédiatement  un  candidat, 
toutes  les  voix  se  seraient  portées  sur  M.  de  La- 
martine, parce  que  seul  il  était  un  peu  connu  par- 
mi cette  multitude  de  condottieri  politiques  que 
la  révolution  de  Février  jetait  sur  la  scène  ;  on 
l'entourait  comme  une  espérance  d'ordre  et  le 
dernier  débris  d'un  peu  d'aristocratie.  Depuis  , 
que  de  déceptions  !  On  avait  appris  que  par  fai- 
blesse ou  par  vanité,  par  le  désir  surtout  de  domi- 
ner les  hommes  et  les  événements,  il  avait  tendu 
la  main  à  tous  les  chefs  de  clubs,  qu'il  en  était 
aux  billets  tendres  avec  M.  Sobrier,  aux  visites 
avec  M.  Blanqui,  et  que  Barbes  lui  paraissait 
mériter  le  plus  grand  intérêt.  Je  n'examine  pas  si 
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M.  de  Lamartine  avait  tort  ou  raison  dans  ses  af- 
fections révolutionnaires  ;  il  y  avait  dans  le  poète 
estime  pour  tout  ce  qui  élevait  ou  dramatisait  la 
mise  en  scène  de  la  révolution  de  Février  ;  et  en 
effet,  en  dehors  de  ces  physionomies  rudes,  pitto- 
resques ou  ridicules  que  restait-il?  Est-ce  qu'il  y 
avait  la  moindre  poésie  dans  les  républicains  po- 
litiques, repus  et  satisfaits,  fonctionnaires  intéres- 
sés et  médiocres,  gros  ventrus  ou  gentilshommes 
de  Molière  !  Mais  la  bourgeoisie  qui  avait  entouré 
M.  de  Lamartine  le  24  Février,  ne  voyait  pas  com- 
me lui;  pénétrée  de  ce  sentiment  que  le  repos  de- 
vait passer  avant  la  poésie,  elle  ne  lui  pardonnait 
pas  ses  alliances  démocratiques  ;  M.  de  Lamartine 
dans  cet  isolement  complet,  fit  en  vain  annon- 
cer quMl  accepterait  le  grand  faix  de  la  prési- 
dence si  la  République  lui  en  imposait  le  devoir. 
11  eut  bientôt  à  se  désabuser  et  il  fit  dire  qu'il  ne 
voulait  pas  de  la  présidence  ;  cette  tactique  du  dé- 
sespoir est  généralement  employée  par  les  hommes 
dont  le  succès  est  impossible  dans  un  mouvement 
politique ,  sorte  d'application  de  la  vieille  fable. 
Quelle  leçon  pour  les  esprits  susperbes  !  Je  sais  bien 
qu'il  y  a  souvent  de  l'orgueil  dans  l'isolement;  on 
se  fait  un  autel  à  soi-même  et  on  le  pare  de  fleurs. 
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on  se  tresse  des  couroftnes  pour  sacrifier,  pontife 
oriental,  sacré  des  mains  de  lady  Stanliope,  la  vieille 
folle  des  déserts  de  la  Syrie. 

Dans  cette  division  générale  des  partis  et  des 
opinions,  les  républicains  politiques  espéraient 
triomplier  par  Taction  administrative  :  maîtres  du 
gouvernement  et  de  tous  les  moyens  qu'il  met  dons 
les  mains  de  ceux  qui  le  possèdent,  ils  en  usaient 
et  enabusaientau  profit  de  leur  candidat,  le  généra! 
Cavaignac.  Il  faut  voir  à  cette  époque  quel  était  le 
sens  des  circulaires  adressées  aux  préfets,  et  les 
commandements  impératift  émanés  de  l'adminis- 
tration publique  !  La  poste  était  chaque  Jour  acca- 
blée de  circulaires,  de  pamphlets  et  de  caricatu- 
res; chaque  préfet  avait  son  ballot  expédié  par 
le  soin  des  ministères.  L*acte  le  plus  arbi- 
traire, celui  qui  n^avaît  pas  d'exemple  dans  le 
pays,  ce  fut  le  retard  de  cinq  heures  qu'éprouvè- 
rent les  courriers  le  0  décembre,  afin  qu'on  pût 
envoyer  un  Moniteur  corrigé  et  imprimé  à  quel- 
ques mille  exemplaires.  L'ordre  en  fut  donné  par 
les  ministres  et  exécuté  par  la  direction  géné- 
rale des  postes ,  un  républicain  pur  (  je  croîs, 
M.  Etienne  Arago  );  dans  l'état  des  esprits  c'était 
étrangement  compromettre  la  sécurité  publique  : 
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on  pouvait  croire  qu'il  y  avait  encore  une  révolu- 
tion dans  ce  Paris,  si  fertile  en  bouleversements 
politiques.  Un  ministre  qui  se  fût  permis  une  telle 
énormité  sous  un  gouvernement  régulier  aurait  été 
mis  en  accusation  ;  et  pourtant  la  chose  parut  la 
plus  simple  et  la  plus  légale  aux  républicains  poli- 
tiques. Le  National  et  la  Réforme  prirent  à  peine 
souci  d'expliquer  et  de  justifier  cette  mesure  :  «  Les 
journaux  royalistes  avaient  envoyé  le  poison,  il  fal- 
lait bien  opposer  le  contre-poison.  »  N'était-ce  pas 
un  bon  motif  d'expliquer  et  de  justifier  le  retard  du 
courrier,  les  pertes  et  les  terreurs  du  commerce? 
Voilà  tout  ce  qu'on  daigna  dire  avec  un  ton  souve- 
rain de  commandement. 

Un  parti  qui  se  permettait  ces  actes  illégaux 
s'exposait  à  de  grandes  représailles  pour  l'avenir  : 
il  indiquait  la  voie  que  pouvait  suivre  toute  dicta- 
ture. La  vérité  est  que  les  républicains  politiques 
jouaient  leur  vatout;  ce  retard  dans  l'envoi  de  la 
poste  correspondait  précisément  à  la  première 
journée  électorale,  et  l'on  ne  voulait  pas  manquer 
l'action  morale  que  la  presse  ministérielle  pouvait 
exercer  sur  le  choix  du  président.  Il  semblait  que 
la  protection  du  ciel,  au  contraire,  favorisait  l'opi- 
nion opposée  au  général  Cavaignac.  Cette  opinion 
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prenait  ses  forces  justement  dans  les  campagnes; 
pour  en  empêcher  toute  l'activité  puissante,  la  loi 
constitutionnelle  avait  fixé  l'élection  définitive  au 
canton  ;  on  avait  repoussé  l'idée  simple  et  primitive 
de  la  commune  qui  aurait  tant  facilité  le  vote  du 
paysan.  Les  républicains  politiques  comptaient 
donc  sur  la  neige  et  les  frimats  pour  glacer  le  zèle  et 
l'enthousiasme  des  campagnes,  et  il  se  trouva  par 
une  circonstance  providentielle  que  pendant  l'élec- 
tion le  temps  fut  si  doux ,  parfumé  d'un  souffle  si 
printanier,  que  les  paysans  purent  venir  de  tous 
côtés  pour  déposer  leur  vote  dans  l'urne;  ils  y  accou- 
raient en  procession,  leur  maire  et  leur  curé  en 
tête  comme  s'ils  avaient  à  remplir  un  joyeux  de- 
voir !  peu  de  bruit,  d'émeutes  encore  moins.  On 
aurait  dit  qu'ils  étaient  sûrs  du  choix  de  leur  can- 
didat de  prédilection,  le  neveu  de  l'Empereur,  l'i- 
dée d'ordre,  d'héroïsme  et  de  nationalité. 

Le  12  on  put  connaître  déjà  quelques  résultats 
des  votes  désespérants  pour  le  parti  des  ré- 
publicains politiques  et  pour  le  général  Cavaî- 
gnac.  Partout  des  majorités  en  masse  pour  le 
prince  Louis  Bonaparte  :  à  Paris  même  l'élection 
fut  à  peine  disputée  ;  trois  candidats  furent  l'objet 

véritablement  du  scrutin  :  le  prince  Louis,  le  gé- 
IV.  19 
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néral  Cavaîgnac  et  M,  Ledru-Rollîn  ;  on  ne  pou- 
vait compter  ni  M.  Raspail,  ni  M.  de  Lamartine 
qui  obtinrent  quelques  milliers  de  voix.  Les  dépar- 
tements qui  se  prononcèrent  le  plus  fortement 
pour  Napoléon  Bonaparte  furent  rAiii,  cent  vîngt- 
néuf-mille  sept  cent  trente-une  voix  ;  la  Charente- 
Inférieure,    cent   mille   deux  cent  soixante-deux 
voix*  le  Nord,  cent  six  mille  trois  cent  cinquante- 
quatre  voix  ;  la  Seine-Inférieure,  cent  quarante-six 
mille  huit  cent  vingt-huit  voîx  ;  la  Somme,  cent 
vingt-huit  iiiille.  Les  départements  qui,  aii  contrai- 
re, se  dessinèrent  j)our  le  général  Cavaignad  fu- 
rent les  Ardennes,  cinquante-hiiît  mille  cinq  cent 
vingt-quatre  voix;   les  Bouchés  du-Rhône ,  qua- 
rante-cinq mille  voîx  ;  le  Morbihan,  quarante-troîs 
mille  voix  ;  la  Moselle,  quarante-sept  millfe.  M,  Le- 
dru-Rollin  eut  le  plus  de  voix  dans  les  Bouéhcs-du- 
Rhône,  trente-cinq  mille;  la  Côte-d'ôr ,  douze 
mille  cinq  cents  ;   le  Lot-et-Garonne ,   dix-huit 
mille;  Paris,  vingt-six  mille.  Le  Midi,  pays  au  de- 
meurant royaliste,   vota  pour  lés  opinions   ex- 
trêmes, jusqu'au   socialisme.   Le  résultat    défi 
nitif,  le  résumé  enfin  des  votes  donna  au   prince 
Louis-Napoléon  Bonaparte ,  cinq  millions  quatre- 
vingt-quinze  mille  huit  cent  dix  voix,  et  à  M.  le  gêné- 
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rai  Câvaîgnac  un  million  trois  cent  soixante-deux 
ïnille  quatre  cent  quatre*vingt-dix-neuf. 

Le  résultat  était  si  décisif,  si  Complet,  quUl  ne 
put  pas  y  avoir  le  moindre  doute,  la  plus  légère  in- 
certitude; la  France  s^était  prononcée  avec  une  telle 
unanimité  que  le  parti  des  républicains  politi- 
ques dut  céder  à  cet  ascendant,  11  ne  fallait  pas  se 
le  dissimuler,  le  vote  du  10  décembre  était  com- 
me un  18  brumaire  moral  :  le  principe  de  l'unité, 
dé  Tordre  éclatait  avec  une  puissance  à  la  quelle 
rien  ne  pouvait  résister  pour  entourer  le  prince 
Louisi-Napoléoû.  La  France  prenait  une  revanche 
ôUr  leSft  Février,  et  c'est  en  quoi  le  parti  démocrati- 
que s'était  trompée  on  peut  surprendre  un  pays  par 
la  ruse  et  la  violence,  mais  alors  il  ne  faut  pas  lui 
demander  son  opinion  par  le  suffrage  universel  ;  en 
ce  cas  il  vous  échappé  parce  que  le  sentiment  pu- 
blic est  toujours  libre  et  spontané.  Puisque  les 
hommes  du  24  Février  voulaient  tant  imiter  la 
Convention,  ils  auraient  dû  se  rappeler  que  son 
premier  acte  aprèà  avoir  voté  la  Constitution  de 
1793  fut  de  la  susprendre  et  d'établir  la  dictature. 
Un  peuple  que  l'on  consulte  répond  par  son  voté; 
la  France  qui  n'était  pas  démocratique,  appelait  un 
pouvoir  fort  dans  les  mains  d'une  intelligence 
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ferme  et  modérée  ;  le  vote  du  10  décembre  eut  cette 
signification.  Ce  fut  le  retour  de  la  France  vers  un 
gouvernement  régulier. 


La  courte  période  que  vient  d'embrasser  ce  tra- 
vail historique  est  certes»  la  plus  curieuse  des 
temps  modernes  par  le  caractère  général  des  opi- 
nions, par  les  principes  étranges  du  Gouvernement 
et  l'organisation  des  partis. 

La  lugubre  époque  de  1793  avait  remué  plus  de 
sang ,  moins  d'idées  ;  il  s'était  révélé  un  certain 
principe  d'ordre  parmi  les  Jacobins  ;  le  Gouver- 
nement était  obéi  par  tous  avec  une  soumission 
d'esclave  d'Orient.  La  Convention  avait  proclamé 
le  respect  de  la  propriété ,  et  mis  hors  la  loi  tout 
individu  qui  parlerait  de  la  loi  agraire. 

Les  Cent-Jours  avaient  eu  également  leur  ca- 
ractère désordonné  :  une  révolte  de  soldats  et  de 
sous-lieutenants;  un  Gouvernement  renversé  d'un 
coup  de  main,  trahi  par  ceux-là  même  qui  devaient 
le  défendre  ;  la  lutte  des  partis  Jacobin  et  Napo- 
léonien; un  splendide  enthousiasme  d'armée  cou- 
rant au  combat  à  Waterloo,  pour  mourir  sous  les 
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yeux  de  son  César,  de  son  Empereur;  Tignoble  op- 
position des  patriotes  et  des  révolutionnaires;  puis 
la  chute  de  Thomme  de  la  destinée ,  et  l'invasion 
fatale  de  la  France.  Mais  durant  cette  nouvelle 
phase  de  l'histoire,  toujours  le  même  respect  de  la 
propriété ,  de  la  famille  et  de  l'ordre  social  ;  un 
grand  tumulte  dans  les  faits,  mais  une  hiérarchie 
respectable  dans  les  idées. 

La  révolution  de  Février  se  distingue  de  toutes 
les  époques  antérieures  et  se  présente  sous  un  as- 
pect plus  dangereux  ;  elle  n'a  pas  de  supplices  po- 
litiques, elle  proclame  même  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  (c'est  son  côté  honorable) ,  elle  ne  confis- 
que pas  les  propriétés  ;  elle  ne  proscrit  personne. 
Mais  cette  révolution  aventureuse  par  les  idées,  at- 
taque tout  l'état  social  ;  ses  théories  mettent  tout 
en  doute,  non  plus  seulement  la  foi,  la  religion 
du  pays  comme  l'a  fait  l'école  philosophique  du 
xviu*  siècle,  mais  la  famille,  la  propriété,  la  hié- 
rarchie de  l'État.  Ainsi  doucement  avec  les  dehors 
de  la  fraternité  elle  sème  des  haines  profondes,  des 
antagonismes  qui  ne  se  guériront  jamais  ;  si  elle  ne 
relève  pas  l'échafaud ,  elle  proclame  la  guerre 
civile,  l'insurrection.  Les  diverses  classes  forment 
comme  des  nations  séparées  qui  se  combattent  :  le 
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pauvre  déteste  le  riche,  l'ouvrier  le  patron  ;  ou  se 
regarde  avec  des  yeux  de  méfiance  et  de  haine!  si- 
tuation d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  peut  du- 
rer comme  la  guerre  sociale  de  Rome. 

Cette  révolution  de  Février  a  été  considérée 
par  tous  les  écrivains  comme  un  fait  imprévu, 
ainsi  qu'on  l'a  écrit,  ou  comme  une  surprise  ;  je 
soutiens  au  contraire  que  rien  n'a  été  plus  consé- 
quent, plus  logique,  mieux  amené  par  les  faits  an- 
térieurs ;  et  que  c'est  par  l'effet  d'une  providence 
du  ciel  que  cette  grande  leçon  n'a  pas  éclaté  plus 
tôt  sur  la  tête  de  tous  I 

Est-ce  que  les  publicistes,  les  journalistes ,  les 
historiens  qui  depuis  trente  ans  ont  corrompu  les 
sentiments  du  peuple,  les  orateurs  qui  du  haut  de 
la  tribune  ont  donné  des  leçons  de  révolte  ou  des 
banquets  séditieux  ne  sont  pas  les  vrais  coupables 
de  ce  grand  fait  de  perturbation  dans  la  société  ? 
Des  historiens  ont  entraîné  la  jeunesse  à  admirer 
Danton,  Camille  Desmouiins,  à   se  passionner 
pour  Saint- Just,  et  ces  hommes  d'esprit  et  de  sens 
devenus  des  politiques  modérés  s'.étonnent   des 
résultats  qu'ils  ont  semés  autour  d'eux  ?  L'Univer- 
sité n'a-t-elle  pas  marché,  sans  le  ycmloir  sans  dpute^ 
dans  les  voies  de  la  démocratie;  ses  professeurs  n'en- 
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^igiiaieut-ilspps  la  propagande  du  vieux  libéralis- 
me? el  le  Collège  de  France  foijdé  par  François  I*' 
retentissait  de3  déclamations  contre  la  monarchie. 
11  fallait  fermer  les  yeux  pour  ne  point  voir  le 
grand  abîme  creusé  par  le  prolétariat  moderne. 

Ce  danger  menaçant  il  faut  le  faire  remonter  à 
la  Constituante  de  1791,  au  désordre  qu'elle  jeta 
dans  la  belle  organisation  des  métiers,  œuvre  pri- 
mitive du  prévôt  Boisleve  et  si  admirablement  rec- 
tifiée par  les  ordonnances  de  Lopis  XI.  A  l'esprit  de 
secoure,  de  inutuslité  religieupç  et  de  fraternité 
véritable,  la  Constituante  substitua  l'égoïsme , 
l'isolement.  De  là  deu3f  fatales  conséquences  de 
désordre  :  les  sociétés  secrètes  et  les  clubs.  L'es- 
prit d'association  est  si  naturel  à  Tbomme  que 
lorsqu'il  m  le  trpuviç  pas  paternçlleinent  organisé , 
il  le  cherçl^  dans  Içconiplojt  et  l'agitation;  les  so- 
ciétés seçriçtes  remplacèrent  les  confréries,  et  Jlçs 
clubs  les  vieux  parloirs  atw  bourgeois. 

L'ouvrier  des  corporations  dan$  l'ancienne  so- 
ciété était  pris  à  sa  naissance  et  les  confréries  ne  le 
quittaient  qu'au  tombeau  (  du  baptême  au  viati- 
que, comme  le  disent  les  statuts).  Depuis  la  révo- 
lution qu'est  devenu  le  pauvre  ouvrier?  on  lui  cor- 
rompt le  ça^ur  V^  l^^  idées,  pu  r^.^i^il^  dans  ses 
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convictions,  on  le  lance  sur  la  société ,  pour  le  ré- 
primer ensuite  avec  violence-  Qu'est-ce  que  l'ate- 
lier aujourd'iiui  et  où  se  trouvent  le  mutualisme  et 
la  véritable  fraternité  ?  Ce  qu'on  lui  a  appris  depuis 
trente  ans  c'est  l'art  des  l>arricades  ;  et  de  cet  en- 
seignement les  plus  coupables  ce  ne  sont  pas  ceux 
qui  naturellement  s'exposent  aux  coups  de  feu , 
mais  les  théoriciens  qui  ont  enseigné  les  principes 
de  la  résistance  et  de  l'insurrection  légitime ,  les 
historiens  qui  ont  même  raconté  avec  enthou- 
siasme comment  les  barricades  se  faisaient  sous  la 
Ligne  et  la  Fronde.  11  y  eut  des  livres  écrits  sur  ce 
sujet  par  des  conservateurs. 

Et  vous  ne  voulez  pas  que  rien  ne  soit  plus  logi- 
que que  la  révolution  du  24  Février  ?  la  société  y 
était  parfaitement  disposée  par  la  presse,  la  tribune, 
les  hommes  mêmes  du  gouvernement  ;  ce  dont  il 
faut  s'étonner,  c'est  qu'un  fait  ainsi  préparé  n'ait 
pas  éclaté  plus  tôt.  Plus  d'un  conservateur  de  1847 
nous  avait  prouvé  dans  les  journaux  que  l'Univer- 
sité enseignait  parfaitement ,  que  le  Collège  de 
France  n'avait  que  des  professeurs  religieux,  et 
"que  la  jeunesse  des  écoles  était  monarchique;  des 
historiens  de  la  Révolution  (aussi  conservateurs) , 
avaient  prouvé  que  la  Convention  avait  très-bien 
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agi  en  confisquant  les  biens  des  émigrés  (voilà 
pour  la  propriété)  :  que  les  assignats  étaient  une 
admirable  chose  (voilà  pour  le  crédit),  et  que  le 
divorce,  raffaiblissement  de  l'autorité  paternelle, 
Tabolition  de  Tainesse,  etc.,  étaient  les  belles  con- 
quêtes de  la  Révolution  (voilà  pour  la  famille).  Les 
masses  avaient  gardé  souvenir  de  ces  enseignements 
si  les  professeurs  les  avaient  oubliés;  elles  les  ont 
appliqués  au  24  Février  après  les  banquets  où  d'au- 
tres conservateurs  les  avaient  appelés  au  son  de 
trompe, 

La  logique  est  inflexible.  Cette  société  qui  Ta 
préservée  dans  l'admirable  vote  du  10  décembre  ? 
c'est  le  paysan  :  et  pourquoi  cette  voie  de  salut  est- 
elle  restée  ouverte?  C'est  que  les  mauvais  livres  du 
vieux  libéralisme  n'avaient  pas  pénétré  jusqu'aux 
champs  :  c'est  que  l'action  du  curé  s'était 
conservée,  c'est  que  l'honnêteté  du  cultivateur 
n'avait  pas  été  pervertie  par  le  contact  de  ces  mau- 
vais livres.  Aussi  voyez  avec  quelle  persévérance 
l'esprit  révolutionnaire  se  met  à  l'œuvre  pour  cor- 
rompre les  campagnes,  pour  les  entraîner  à  ses 
idées.  Rien  ne  peut  lutter  contre  cette  ténacité 
du  mal  qui  prépare  les  mauvaises  passions  par 
les  almanachs ,  les  chansons  et  d'ignobles  dia- 
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logues,  OU   des  correspondances  démagogiques. 

Quel  rçiuède  contre  cette  action  de  la  presse, 
me  dira-t-on?  Le  remède,  je  le  sais  bien  j  mais  nul 
n'osera  le  tenter»  le  demander,  parce  que  les  faus- 
ses idée3  sont  au  haut  comme  au  bas  de  T échelle, 
et  qu'il  faut  avoir  du  courage  pour  attaquer  les 
choses  admises.  Nous  en  sommes  tous  un  peu  au 
point  où  se  trouvait  le  roi  Louis  XV,  après  avoir 
essayé  de  lutter  contre  l'esprit  de  destruction  et 
la  philosophie  du  xvin'  siècle,  il  en  prit  son  parti  : 
•  Après  moi  le  déluge,  » 

La  situation  actuelle  pour  ceux  qui  ne  se  font 
pas  un  mirage  trompeur,  n'est  qu'une  balte  dans 
le  frissonnement  d'un  grand  désordre.  La  société 
française  est  toujours  si  disposée  ai)  bonheur,  à  la 
confiance ,  qu'elle  saisit  l'espérauce  du  repos  avec 
délices.  Quand  la  révolution  de  1830  s'accomplit , 
elle  y  chercha  l'ordre  «  \^  quiétude  également  ;  l(i 
bourgeoisie  se  cru);  maîtresse  de  la  ^ituatiop  après 
sa  victoire  sur  les  barricade»  républicaine^^  de 
.  1832,  Qui  ne  croyait  ^  qui  ne  disait  l'idée  démo- 
cratique complètement  vaincue?  Eh  bien,  cette  idée 
a  repris  la  société  en  sous  ordre  ;  elle  l'a  travaillée 
avec  une  activité,  une  habileté  incontestable  ;  elle 
a  rendu  ses  complices  des  hommes  de  mérite  :  his- 
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ioricos,  députés,  poètes,  prosateurs  :  Torgueil,  la 
faiblesse,  rentraînement  ont  fait  le  reste. 

En  ce  moment  les  idées  qui  nous  paraissent  les 
plus  étranges  sont  exploitées  aux  mêmes  fins;  la 
presse  socialiste  travaille  la  société  républicaine  « 
comme  la  presse  démocratique  a  travaillé  dix-huit 
ans  la  société  monarchique.  Nous  n'apercevons  pas 
au  bout  le  même  danger  :  qui  aurait  jamais  dit  en 
juillet  1832  que  vous  auriez  la  République  en 
1848  !  Cette  expérience  doit  servir  de  leçon  :  au- 
jourd'hui que  la  force  de  la  société  repose  sur  le 
suffrage  de  tous,  c'est  par  tous  que  les  complots 
doivent  être  prévus  et  réprimés. 

La  plus  grande  garantie  contre  le  retour  des  er- 
reurs, des  folies  et  des  violences  dont  le  10  décem- 
bre nous  a  sauvés,  se  trouve,  j^e  Tavoue,  dan^  le 
spectacle  même  des  temps  dont  je  viens  d'écrire 
l'histoire.  On  y  a  vu  les  trois  grandes  écoles  du  parti 
démocratique  à  l'œuvre  :  l""  La  plus  avancée,  le 
socialisme  a  eu  une  tribune  ouverte  et  les  décrets 
du  Gouvernement  Provisoire  à  sa  pleine  disposi- 
tion. M.  Louis  Blanc  a  été  le  maître  souverain  des 
ouvriers  de  Pari3;  il  a  pu  rapprocher,  organiser  : 
en  vérité  qu'a-t-il  produit?  Où  sont  ses  œuvres? 
quels  capitaux  a-t-il  réunis,  quelle  association  a-t- 
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il  enfantée?  L'ouvrier  sous  sa  maiu  a-t-il  été  plus 
heureux  lorsqu'il  engendrait  la  fainéantise  et  le 
désordre  des  démonstrations?  J'ai  trop  de  foi  dans 
l'esprit  de  l'homme  pour  croire  que  M.  Louis  Blanc 
voulait  tout  cela;  mais  le  triste  résultat  d'une 
grande  grève  fut  son  ouvrage.  Ce  furent  les  doctri- 
nes du  Luxembourg  qui  nécessitèrent  les  ateliers 
nationaux  ! 

2*  La  Montagne  qui  fut  la  seconde  école ,  prit 
une  grande  participation  au  pouvoir  depuis  le  24 
Février  jusqu'au  24  juin,  et  l'on  peut  dire  que  par 
les  clubs  elle  en  fut  maîtresse  presque  absolue  jus- 
qu'au 16  mai,  par  le  concours  de  M.  Ledru-RoUin. 
Il  est  donc  permis  de  lui  demander  quelles  furent 
ses  œuvres.  Montra-t-elle  autre  chose  qu'un 
esprit  de  corruption  et  de  désordre?  Ces  orateurs 
qui  se  disaient  héritiers  de  la  Montagne  de  1793, 
eurent-ils  même  une  étincelle  de  cette  énergie 
des  héros  sanglants  de  cette  fatale  époque  ?  pro- 
cessionner  dans  les  rues,  pousser  des  cris  étranges 
ou  burlesques,  planter  des  arbres  de  la  Liberté,  dé- 
clamer dans  les  clubs,  en  accompagnant  ces  gran- 
des œuvres  de  repas  fréquents  à  l'Hôtel-de-Ville  : 
tel  fut  le  rôle  de  la  Montagne  en  1848.  J'oubliais 
l'envoi  des  commissaires  dans  la  province  et  les 
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délégués  des  clubs  pour  les  élections.  Il  est  donc 
exact  de  dire  que  le  gouvernement  des  Monta- 
gnards se  perdit  ou  par  son  impuissance  ou  par 
sa  stérilité. 

3°  La  troisième  école  fut  celle  des  républicains 
politiques  qui,  après  avoir  tenu  un  rôle  craintif  et 
secondaire ,  s'emparèrent  de  la  direction  absolue 
du  Gouvernement  après  le  15  mai  et  le  23  juin 
surtout.  Ceux-ci  devaient  avoir  une  certaine  expé- 
rience des  affaires,  acquise  par  une  polémique  de 
vingt  ans.  Us  s'étaient  longtemps  posés  en  chefs 
d'école,  en  savants  économistes  et  politiques;  ap- 
pelés depuis  par  une  fortune  merveilleuse  au  gou- 
vernement de  la  société ,  n'était-ce  pas  l'occasion 
d'appliquer  les  vastes  doctrines  de  leur  école  si 
parfaite?  Maîtres  absolus  de  la  situation,  sans  nul 
obstacle,  en  présence  d'une  société  si  abaissée, 
qu'elle  courait  à  eux  spontanée,  obéissante,  que 
firent-ils  de  neuf  et  de  grand  ?  Je  ne  sache  pas  une 
collection  d'hommes  plus  médiocres  et  à  idées  plus 
stériles  en  finance,  en  économie  politique,  en  admi- 
nistration :  d'une  nullité  superbe,  ils  n'avaient  pris 
du  pouvoir  que  sa  jouissance.  Qu'on  lise  encore 
les  actes  du  Gouvernement  Provisoire  et  les  con- 
sidérants qui  les  précèdent  durant  cette  dictature. 
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et  Ton  Verra  la  médkxirité  prétebtieuse  de  6ëtte 
coterie.  Uh  parti  peut  se  relever  de  tout  i  eicepté 
du  ridicule  et  de  là  nullité. 

Ajoutez  les  actes  les  plus  odieux,  \ei  plud  arbi- 
traires ;  levée  de  Timpôt  sans  le  concours  du  pou- 
voir législatif,  banqueroute  partielle^  suspendion 
de  journaux,  emprisonnement  arbitraire.  Conseils 
de  guerre,  proscriptions  en  masse  sur  les  pontons. 
Spectacle  immoral  que  de  voir  des  hommes  qui 
ont  perverti  une  génération,  la  flétrir,  la  condam- 
ner; prétendus  amis  du  peuple^  ils  lui  ont  fait  un 
mal  dont  il  ne  se  relèvera  pas.  Toutefois  uù  bien 
est  résulté  dU  passage  des  républicains  politiques 
aux  affaires,  c^est  quMls  ont  donné  par  leur  exem- 
ple*  à  tout  gouvernement  ultérieur  et  régulier,  la 
plus  extrêmô  latitude  pour  frapper  et  isévir  :  quelle 
mesUrd  répressive  ne  pourra*t-on  pas  légitime- 
ment se  pettnettre  envers  eux  !  Une  forte  aUlorïté 
qui  voudra  désoruiaià  pourra  tout  oser  eil  rappe- 
laht  les  exemples  du  Gouvernement  Provisoire,  de 
la  Commission  exédutive  et  de  la  dictature  du  gé- 
néral Gavaignac.  Elle  n'a  qu'à  répoiidre  par  Cette 
seule  phrase  :  «  C'est  conimë  vous»  » 

Ainsi  la  démocratie  a  usé  dans  l'espace  de  sept 
mois  en  préparant  la  décadeiiceet  la  ruine  du  pays. 
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leâ  ttoîs écoles d*holîlnlèsdoflteîIe  était fièfe.  l'êtes 
coi*yphées  du  socialisme,  remueurs  stériles  qtii 
n'ont  produit  que  les  enseignements  dti  LUxetn- 
bourg,  lé  ehàiimage  général,  les  ateliers  nationaux, 
les  banques  d'échangé  et  du  peuplé,  et  l^assôCîa- 
tion  des  ouvriers  malheureusement  ruinés.  2*  Les 
Montagnards  qui  se  sont  manifestés  par  les  violen- 
ces, la  corruption  des  fonds  secrets,  les  missions 
départementales,  le  désordre  des  rues,  de  la  police, 
la  joie  des  arbres  de  la  Liberté  et  les  cabarets 
de  riIôtel-de-Ville,  5"  Enfin  la  troisième  et  pré- 
tentieuse école  des  républicains  politiques  t|ui 
s'est  manifestée  par  le  despotisme ,  Timpulssance 
et  la  stérilité  en  présence  d'une  société  qui  né 
leur  opposait  d  autre  obstacle  que  sa  force  d'itier- 
tie.  Cette  épreuve  a  été  triste  :  servira-t-elle  au 
moins  de  leçon  ? 

En  jetant  un  regard  attentif  sur  TËurope,  on 
peut  dire  également  qu'à  aucune  époque,  elle  ne 
subit  une  érise  plus  grave  et  plus  sérieuse.  Le  pé- 
ril a  été  court  maïs  immense;  il  ne  s'agissait  pas 
de  vaincre  un  conquérant ,  d'opt)oser  des  armées 
à  des  armées  ;  dans  ce  cas  on  est  vaincu  maïs  on 
traite.  Le  danger  de  l'Europe  venait  de  plusieurs 
causes  :  la  corruption  politique  de  la  bourgeoisie , 
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Tespèce  d'hallucination  qui  la  poussait  à  faire 
cause  commune  avec  le  parti  révolutionnaire  en 
vertu  des  idées  constitutionnelles  ;  l'esprit  de  na- 
tionalité exploité  par  l'érudition  au  profit  du  dé- 
sordre ;  le  peu  de  confiance  qu'inspirait  Tannée 
que  les  sociétés  secrètes  et  la  propagande  corrom- 
paient déjà.  Quand  on  possède  une  force  dévouée, 
on  sait  ce  qu'on  peut  et  dans  quelles  limites  on  le 
peut  ;  mais  lorsque  la  force  répressive  elle-même 
est  incertaine,  qui  peut  répondre  de  la  compres- 
sion !  qui  peut  dire  je  vaincrai  le  principe  démo- 
cratique soulevé? 

C'est  dans  cette  situation  que  se  trouva  l'Europe 
dans  la  période  du  1"  mars  au  mois  de  novembre 
1848,  lorsque  sous  l'action  de  la  propagande  se- 
crète éclatèrent  à  la  fois  les  insurrections  d'Italie, 
de  Berlin,  de  Vienne.  La  source  de  cette  agitation 
était  incontestablement  Paris,  mais  l'aliment  qui 
leur  donna  vie  et  force  ce  fut  la  bourgeoisie 
trompée  ;  se  séparant  de  la  monarchie  paternelle 
qui  faisait  sa  fore ,  elle  prêta  la  main  à  la  révolu- 
tion; elle  s'éprit  partout  des  Assemblées  repré- 
sentatives, des  doctrines  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Les  gouvernements  réguliers  durent  cé- 
der sous  cette  impulsion  venue  à  travers  les  fron- 
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tîères  de  France  par  le  manifeste  niais  et  agitateur 
de  M,  de  Lamartine.  L'habileté  des  gouverne- 
ments fut  dès  lors  de  séparer  l'armée  de  la  bour- 
geoisie et  de  laisser  celle-ci  aux  prises  avec  le  parti 
démocratique  insurgé.  Le  meilleur  moyen  de  cor- 
riger la  classe  moyenne  du  désordre ,  c'est  de  Ta- 
bandonner  à  elle-même  dans  sa  latte  avec  la  dé- 
mocratie ;  la  bourgeoisie  est  bientôt  si  fatiguée,  si 
tourmentée,  qu'elle  revient  avec  délices  au  gouver- 
nement paternel.  C'est  ce  qui  se  fit  à  Berlin  sur- 
tout, pays  bourgeois,  de  savants,  d'écoles;  le  roi 
s'entoura  de  l'armée,  comme  l'avait  fait  aussi  l'em- 
pereur à  Vienne.  Désormais  nul  contact  avec  le 
peuple  ;  les  gouvernements  comptèrent  sur  les  fo- 
lies du  parti  démocratique  ;  elles  ne  manquèrent 
pas  et  l'effroi  fut  bientôt  au  sein  de  la  bourgeoisie. 
C'est  ce  retour  que  les  gouvernements  réguliers 
attendaient  pour  agir;  le  rôle  de  l'armée  com- 
mença :  il  fut  beau  et  couronné  par  l'énergie  et 
la  victoire. 

C'est  l'armée  qui  partout  a  sauvé  la  civilisa- 
tion de  l'Europe;  sa  forte  hiérarchie  a  préservé 
une  société  qui  n'avait  plus  de  liens  et  de  croyan  - 
ces.  C'est  à  partir  des  barricades  du  mois  de  juin 

à  Paris  que  la  réaction  commence  vigoureuse; 
IV.  20 
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âtttdnt  la  rétolulion  de  Février  &vaît  entraîne  le 
désordre  en  Europe,  autant  cette  telle  et  soudaine 
fésîslance  de  Tarmée  produisit  un  merveilleux  ré- 
sultat de  répression  dans  toutes  les  capitales  agi- 
tées. On  put  dès  lors  agir  avec  vigueur  :  Berlin  et 
Vienne  furent  purgés  de  Tesprit  révolutionnaire* 

Au  point  de  vue  diplomatique  cette  période  vît 
s'accomplir  Un  grand  fait  :  le  rapprochement  des 
cabinets  sans  arrière-pensée  d'ambition  et  de  con- 
quCle.  Dans  les  temps  paisibles  les  questions  de  ri- 
valité surgissent  d'elles-mêmes  ;  chaque  puissance 
a  ses  traditions,  ses  précédents,  son  avenir  :  de  là 
certaines  méfiances  entre  les  politiques  séparées 
des  grandes  cours.  En  présence  du  péril  commun, 
elles  durent  s'effacer;  l'Europe  apercevait  bien  le 
double  caractère  de  la  révolution  de  Février  qui 
contenait  en  elle-lnôme  la  guerre  à  tous  les  pou- 
voirs réguliers  ;  une  violenté  attaque  contre  la  pro- 
priété et  la  propagande  eh  était  le  vigoureux  ins- 
trument. A  cette  propagande  il  fallait  opposer 
l'union  des  cabinets  et  l'action  des  armées.  Les 
négociations  s'entamèrent  sur  ces  bases  ;  la  Sainte- 
Alliance  reçut  son  développement  et  son  applica- 
tion la  plus  solennelle.  C'est  encore  ce  qui  a  sauvé 
l'Europe. 
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J'ajoute  qu'il  résultera  de  cette  triste  aventure, 
jouée  par  quelques  houimes,  une  reconstitution 
formidable  des  souverainetés  que  l'événement  de 
Février  avait  tenté  d'ébranler  ;  la  Russie  est  désor-» 
inaîs  appelée  à  exercer  une  prépondérance  supé- 
rieure sur  les  faits  généraux  de  la  politique  ;  la  Po- 
logne lui  est  définitivement  acquise.  L'Autriche  va 
sortir  de  la  crise  avec  une  armée  de  six  cent  mille 
hommes,  la  suprématie  sur  l'Italie,  et  un  degré 
de  puissance  qu'elle  n'avait  pas  atteint  jusqu'alors. 
La  Prusse  peut  jeter  des  armées  en  Allemagne  et 
leur  faire  tenir  garnison  depuis  Bade  jusqu'à  Ham- 
bourg. Jamais  la  prépondérance  des  grands  États 
ne  s'est  plus  agrandie. 

Dans  ce  mouvement  général  d'ascension  des  ca- 
binets, il  est  triste  de  voir  la  situation  difficile 
qu'ont  faite  à  la  France  les  aventureux  de  Fé- 
vrier :  up  grand  État  acquiert  une  attitude  poli- 
tique considérable  par  la  guerre,  les  alliances  ou 
sa  force  morale;  la  guerre!  on  ne  pouvait  désor- 
mais la  faire  à  une  puissance  sans  les  avoir  toutes 
contre  soi;  l'Europe  procéderait  par  coalition,  ce 
qui  constitue  un  droit  public  déplorable  pour  la 
puissance  qui  le  subit.  I^es  trois  formes  de  gou- 
vernement qui  se  succédèrent  depuis  Février  jus- 
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qu'au  10  décembre,  déclament  beaucoup  et  n'a- 
gissent que  sournoisement  par  une  propagande 
timide  et  bavarde  ;  ils  aident  les  passions  révolu- 
tionnaires et  ne  servent  nullement  la  gloire  et  la 
prépondérance  de  la  France,  Quelle  alliance  vien- 
drait à  nous  désormais?  quel  projet  commun  pour- 
rait s'accomplir?  Telle  est  la  fatalité  d'un  système 
qui  s'écartant  trop  des  bases  du  droit  public  euro- 
péen, ne  peut  agir  qu'en  vertu  de  ses  propres 
forces  et  dans  un  isolement  absolu  :  était-ce  la 
destinée  de  la  France  ?  L'histoire  de  nos  alliances 
était  celle  de  notre  puissance  politique,  de  nos 
conquêtes  ;  fallait-il  définitivement  abdiquer  le 
passé  ?  Pour  la  première  fois  dans  les  affaires  po- 
litiques, on  vit  une  nation  riche  de  souvenirs,  les 
renier  tout  d'un  coup  pour  se  jeter  dans  des  réa- 
lités brutes  et  démocratiques  :  le  peuple  qui  avait 
certes  les  plus  belles  annales  du  monde,  en  dé- 
daigna l'histoire  et  les  enseignements. 

De  là  cette  infériorité ,  j'ai  presque  dit  cette 
ignorance  de  tous  les  agents  diplomatiques  sous 
ces  trois  formes  dont  j'ai  parlé.  Avec  la  singulière 
prétention  de  s'appuyer  sur  les  masses  insurgées, 
ils  avaient  inventé  un  droit  public  à  leur  usage,  et 
lorsqu'il  s'agit  de  traiter  les  affaires  réelles,  ils  se 


GOUVERNEMENTS  DE  L'EUROPE,  309 

trouvèrent  muets  en  face  du  corps  diplomatique, 
le  plus  habile,  le  plus  patient  qui  sait  alleudre 
et  réfléchir.  Aussi  la  supériorité  de  l'Europe  fut 
bientôt  acquise  :  aucune  négociation  révolution- 
naire n'aboutit,  aucune  espérance  ne  fut  réalisée; 
les  agents  de  M.  de  Lamartine  échouèrent  partout. 
C'est  le  plus  grand  des  désappointements  après  des 
bravades  inouïes. 

L'habileté  la  plus  remarquable  dans  le  corps  di- 
plomatique, il  faut  le  dire,  fut  celle  de  l'Autriche; 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  un  second  exemple. 
Voyez-la  du  mois  de  mars  au  mois  de  novembre 
1848,  attaquée  en  Lombardie,  en  Toscane,  à  Ve- 
nise, avec  Vienne  soulevée,  la  Hongrie  en  insurrec- 
tion; rongée  parle  double  principe  de  la  révolution 
et  des  nationalités  historiques;  ses  hommes  d'État 
font  des  efforts  prodigieux  de  patience,  d'activité  : 
on  agit,  on  négocie,  on  temporise  jusqu'à  ce  que 
tout  soit  préparé  :  à  la  France  qui  veut  intervenir, 
on  parait  céder  et  l'on  se  prépare  a  la  guerre  :  si  la 
monarchie  autrichienne  acquiert  de  cette  crise  une 
situation  plus  éclatante  et  plus  énergique,  elle  le 
mérite  bien;  parce  qu'il  faut  toujours  des  cou- 
ronnes pour  tout  ce  qui  est  habile ,  politique  et 
fort,  et  que  l'Autriche  l'a  été  incontestablement. 
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L'Europe  est  aujourd'hui  à  peu  près  sortie  de  la 
crise;  mais  la  France  l'est-elle  également?  ques- 
tion plus  sérieuse  qu'il  faut  eiaminer  avec  toute 
impartialité.  L'élection  du  10  décembre,  en  pla- 
çant  le  pouvoir  dans  les  mains  d'un  prince  réfléchi 
et  dévoué  à  la  France,  a  fait  faire  un  immense  pas 
aux  idées  d'ordre  et  de  stabilité  :  je  serais  fier  de 
le  proclamer  dans  un  prochain  ouvrage;  mais 
doit-on  s'arrêter  à  cette  haute  garantie,  et  la  société 
n*a-t-elle  plus  qu'à  dormir  d'un  sommeil  profond 
sous  un  horizon  calme  et  d'azur  ? 

I^s  causes  qui'  ont  produit  ce  grand  trouble  de 
Février  existent  encore  ;  la  surface  seule  s'est  amé- 
liorée ;  le  sens  historique  de  ce  pays  a  été  perverti  ; 
on  l'enivre  de  productions  insensées,  de  livres  im- 
mondes ;  chaque  matin  voit  éclore  une  idée  per- 
verse, des  projets  frénétiques  qui  deviennent  la  base 
de  l'éducation  du  peuple.  Comme  en  définitive  le 
parti  démocratique  sait  que  tous  les  pouvoirs  dé- 
pendent du  suffrage  universel,  on  veut  d'avance 
corrompre  cette  grande  épreuve  de  salut.  Les  en- 
seignements de  la  misère  et  du  malheur  seront 
bientôt  perdus  pour  tous!  Que  peut  faire  au  milieu 
des  illusions  une  voix  isolée?  Quelle  pourrait  être 
la  valeur  d'une  protestation  sans  écho?  Dans  un 
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doux  et  bienfaisant  sommeil  qui  veut  être  réveillé? 
Lorsque  la  coupe  du  festin  passe  à  la  ronde,  la 
ballade  des  morts  importune,  et  la  voix  du  vieux 
légendaire  est  bien  criarde  et  maussade  quand  il 
annonce  la  catastrophe  des  barons  et  des  che- 
valiers. 
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